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HISTOIRE  COMPLÈTE 

DU  PROCÈS 

DU  MARÉCHAL  NEY; 

CONTENANT 

Lé  Recueil  de  tous  les  actes  de  la  procédure  instruite ,  soit 
devant  le  conseil  dk  giteere  de  la  i'*.  division  militaire , 
soit  devant  la  cour  des  pairs  ,  avec  le  texte  des  Mémoires, 
Requêtes  ,  Consultations  ,  Discours  et  Plaidoyers  i  relatifr 
à  cette  cause  célèbre  ;  précédée  d'une  Notice  Historique 
sur  Ja  vie  du  Maréchal. 

Par  Éyariste  DJii.i:.  f"^'  ^*"ï 


TOME    PREMIER. 


PARIS, 

Chez   DELAUNAY,  libraire,   au  Palais- Royal  ; 
El  au  Bureau  du  Cohstitutioiiiîel,  rue  de  Voltaire,  n<*.  3. 
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NOTICE  fflSTORIQUE 

SUR  LA  VIE 

DU  MARÉCHAL  NE  Y. 


vJuELs  que  soient  les  malheurs  qai  oût 
pesé  sur  la  France  pendant  vingt-cinq 
ans^  la  gloire  militaire  qu'elle  a  acquise 
dans  ces  temps  de  troubles  et  de  révolu-* 
tions^  portera  à  l'admiration  de  la  pos- 
térité les  noms  et  les  hauts  faits  des 
guerriers  qui  ont  combattu  pour  elle. 
Le  maréchal  Ney  figurera  avec  distinc- 
tion parmi  ces  hommes  illustres ,  ces  ci- 
toyens dévoués.  Durant  le  cours  desL  lon- 
gues guerres  qui  ont  désolé  l'Europe 
depuis  plus  d'un  quart  de  siècle,  il  s'est 
trouvé  associé  à  tous  les  triomphes ,  à 
toutes  les  victoires  qui  ont  signalé  les  ar- 
mées françaises.  L'histoire  décidera  si  tant 


a 


heure  le  métier  des  armes,  vers 
était  porté  par  ses  goûts  rutarels. 
la  révolution,  il  s'enrôla  volonta 
dans  le  quatrième  régiment  de  h\ 
alois  Colonel  Général;  sa  viva» 
force  j  et  son  adresse  à  manier  un 
ïe  décidèrent  à  donner  la  préférei 
cavalerie  légère.  Son  activité,  son 
haute  itotelligeuce,  ne  tardèrent  j 
faire  distinguer;  et,  après  avoir  pa 
liessi  veinent  par  tous  les  grades  in  fi 
n  fut  fait  capitaine  en  1794  •  ^^  fi 
qu'il  connut  le  général  Kléher.  L 
chise  de  ses  manières,  et  sa  tourni 
litaire>  plurent  à  ce  général,  qui  n 
àas  à  faire  nrtmmi^c  Nav  r\is\ï  cV^^ 


lières  et  délicates^  dont  il  s'acquitta  avec 
le  plus  grand  succès. 

Il  se  signala  particulièrement  au  pas* 
sage  de  la  Lahn^  en  1794. 

Place,  deux  années  après,  dans  la  di- 
visioQ  du  général  CoUaud ,  à  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse,  sa  valeur  et  son  audace 
le  firent  remarquer  aux  combats*  d'Alteu- 
kircben ,  de  DierdofiT,  de  Montabor  et  de 
Bendorf.  Il  assista  à  Faifaire  dû  village 
d'Oberinel ,  qui  fut  pris  et  repris  quatre 
fois  en  deux  jours.  Le  ^4  juillet,  avec 
cent  homtaçs,  il  fit  prisonniers»  près  de 
Wurtzbourg,deux.mille  soldats  ennemis,  ' 
et  il  s'empara  d'une  quantité  considérable 
de  luvinitipns.  A  Zell ,  k  la  tête  de  quatre 
cents  cbevaux,  il  eu  culbuta  huit  cents. 
Le  8  août,  il  força  le  passage  de  la  Rcd- 
nitz,  défendu  par  quatorze  bouches  à  feu, 
et  s'empara  de  Pfortzheim,  où  il  prît 
soixante-dix  pièces  de  canon  :  peu  après 
cette  action  d'éclat ,  il  fut  nommé  général 
de  brigade. 

{)aiis1a  campagne  suivante,  le  général 


Vl.| 

Ney  culbuta  l'ennemi  à  Giessen,  et  le 
poursuivit  jusqu'à  Steinberg;  mais,  re- 
pousse par  des  forces  supérieures,  et  forcé 
de  cëder  au  nombre ,  il  fut  contraint  de  se 
retirer  :  son  cheval  s'ëtant  abattu  sous  lui, 
il  fut  fait  prisonnier.  L'armëé  de  Sambre- 
et-Meuse  était  commandée  alors  parlfegë- 
.nëral  Hoche,  qui  affectionnait  beaucoup  le 
gênerai  Ney,  et  qui  obtint  promptement 
son  échange  :  en  rentrant  a  l'armée,  il  re- 
çut le  grade  de  général  de  division. 

On  lui  confia  le  commandement  de  la 
cavalerie  de  l'armée  française  en  Suisse , 
et  il  contribua  puissamment  à  la  victoire 
remportée  par  l'armée  faançaise  sur  la 
Thur,  le  26  mai  1 799. 

Quelque  temps  après,  le  général  Ne 
fut  opposé  au  prince  Charles;  il  combaf 
contre  lui ,  et  s'empara  de  Manheim.  P 
l'action ,  l'avant-garde  de  l'armée 
été  enveloppée  près  de  Lauffen*  N' 
courut,  la  dégagea,  mit  l'ennemi  er 
et  lui  fit  quinze  cents  prisonniers. 

En  180O;  le  général  Ney  fut 


\  Farmee  du  Rhin  comme  commandant 
de  la  quatrième  division  ^  qui  occupait 
Worms  et  Franck endaL  Le  5  juin,  il  ga- 
gna la  bataille  de  Flller,  et  prit  toute  l'ar« 
tillerie  ennemie. 

Bientôt  le  gênerai  Ney  fut  chargé  du 
commandement  des  corps  de  troupes  dis- 
perses entre  Huningue  et  Dusseldorf  ;  en 
moins  de  huit  jours  «  il  fit  donner  treize 
fausses  attaques,  qui  toutes  réussirent,  et 
qui  lui  donnèrent  la  facilité  de  faire  tra- 
verser le  Rhin,  au  même  moment,  à  tous 
les  regimens  sous  ses  ordres.  Tandis  que 
ce  passage  s'effectuait,  le  général,  à  la 
tête  de  neuf  mille  hommes ,  se  porta  sous 
les  murs  de  Francfort ,  où  il  battit  vingt 
mille  Mayençais  soldés  par  FAngleterre,  et 
auxquels  s'étaient  joints  deux  mille  Autri- 
chiens. Il  revint  ensuite  passer  le  Mein  près 
de  M ayence.  Il  traversa  en  vainqueur ,  et 
en  culbutant  tout  ce  qui  se  présentait  de** 
vaut  lui ,  le  pays  de  Hesse-Darmstadt , 
s'empara  de  nouveau  de  IVlanheim ,  de 
Heidelberg,  de  Bruchsal,  de  Heilbron, 
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€t  parvint  jusque  sous  les  murs  de  Stalt- 
gard  saus  avoir  essuyé  le  moindre  ecbec- 
Ces  manœuvres  hardies  contraignirent: 
l'Autriche  d*evacuer  une  partie  de  la 
Suisse,  et  contribuèrent  ainsi  au  gam  de 
la  fameuse  bataille  de  Zurich. 

Employé  successivement  sousles ordres 
du  gênerai  Masséna  en  Suisse  ^  sous  le 
général  Moreau  en  Allemagne ,  le  géné- 
ral Ney,  après  la  paix  de  Lunéville,  fut 
chargé  de  Fînspection  générale  de  la  ca- 
valerie. Il  quitta  bientôt  ce  poste  pour  al- 
ler remplir  une  mission  en  Suisse,  en 
qualité  de  ministre  plénipotentiaire.  A 
Tépoque  de  l'expédition  projetée  contre 
PAngletefre,  il  fut  notnmé  au  comman- 
dement du  camp  de  Montreuil. 

Le  général  Ney  reçut  le  prix  de  tant 
et  de  si  glorieux  services  :  il  fut  compris 
dans  la  première  promotion  des  maré-r 
chaux  >  qui  a  été  faite  par  le  gouverne- 
ment impérial, 

La  guerre  entre  T  Au  triche  et  la  Franca 
ayant  de  nouveau  éclaté  en  iHwp  elle 


fournit  au  matëchal  Ney  l'occasion  de  se 
signaler  par  de  nouveaux  exploits.  Il 
quitta  le  camp  de  Montreuil  pour  se  por- 
ter en  Allemagne  avec  son  corps  d'armée. 
En  y  arrivant  9  il  livra  le  combat  d'El- 
chingen  (  qui  lui  valut  plus  tard  le  titre 
de  duc);  combat  on  il  déploya  tout  ce 
que  l'habileté  peut  avoir  de  ressources  ^  et 
tout  ce  que  la  valeur  peut  produire  d'in- 
trépidité. Il  demeura  mattre  du  champ  4e 
bataille^  etremporta  unp  victoire  complète. 

Après  la  capitulation  d'Ulm,  le  mare* 
chai  Ney  s'empara  du  Tyrol,  etfîtsop  en- 
trée victorieuse  à  Inspruck  le  7  novem- 
bre i8o5.  Il  se  porta  ensuite  dans  la  Ca- 
rinthie^  où  il  demeura  jusqu'à  la  paix  de 
Presbourg. 

A  la  fameuse  bataiUe  d'Iéna,  le  maré- 
chal Ney  commandait  le  sixième  corps  de 
la  grande  armée;  ses  habiles  dispositions^ 
et  son  courage  héroïque^  coptribuèrent  au 
gain  de  cette  bataiUe  mémovaiile,  où  les 
armées  françaises  se  couvrirent  d'uoegloire 
immortelle. 


Le  maréchal  Ney  fut  clin rge  ensuite  dtt 
blocus  de  Magdebourg  ;  cette  place  im- 
portante capitula  le  9  novembre  1806: 
Ja  gaioisca  fut  faite  prisonnière^  et  ou 
trouva  dans  ta  place  huit  cents  pièces  de 
canon  «  et  des  m       lins  mmenses. 

Ce  fut  le  maréchal  ey  qui ,  après  di- 
vers combats  sanglans  et  glorieux,  s'em- 
para, en  1807,  de  la  ville  de  Frîediand, 
qui  a  donné  son  nom  à  Tune  des  mille 
victoires  qui  ont  à  jamais  illustré  les  armes 
françaises. 

Après  la  paix  de  Tilsîtt,  le  maréchal 
Ney  conduisit  son  armée  en  Espagne  :  c'est 
dans  cette  guerre  funeste  que  la  maréchal, 
ayant  à  combattre  des  obstacles  sans  nom- 
bre que  lui  opposaient  et  les  difficultés 
naturelles  du  pays ,  et  le  patriotisme 
exalté  de  ses  habitans,  déploya  constam- 
xnent  la  science  militaire,  la  prudence  et 
la  valeur  des  plus  grands  capitaines.  L'his^ 
rtoire  a  àéjà  gfavé  en  lettres  de  bronze  qu'à 
la  retraite  de  Ciudad-Rodrigo,  le  maréchal 
Ney ,  à  la  tête  de  trois  régimens  français. 


111) 

arrêta  la  marche  d'une  àrme'e  ennemie 
forte  de  plus  de  vingt-sept  mille  hommes. 

Pendant  la  retraite  de  l'armée  en  Es* 
pagne ,  le  maréchal  Ney  commanda  cons- 
tamment Farrière-garde  $  et  ce  fut  dans 
cette  occasion  9  comme  dans  tant  d'autres, 
que  la  France  dutii  sa  valeur  la  conserva- 
tion de  plusieurs  milliers  de  ses  plus  braves 
défenseurs. 

Après  cette  retraite  >  le  maréchal  fut  ap* 
pelé  a  commander  un  corps  d'armée  dans 
la  désastreuse  et  trop  mémorable  cam- 
pagne de  Russie. 

Sans  entrer  ici  dans  le  détail  des  nom-* 
breux  et  sanglans  combats  qui  se  livrèrent 
dans  cette  campagne,  et  où  le  maréchal 
Ney  prit  une  part* si  glorieuse;  sans  par- 
ler de  cette  autre  victoire  de  la  Moscowa, 
qui  valut  au  duc  d'Ëlchingen  le  titre  de 
prince,  que  lui  décernèrent  à  la  fois  le 
vainqueur  et  le  vaincu ,  nous  nous  borne- 
rons à  rappeler  que  cet  illustre  et  géné- 
reux guerrier ,  à  la  tête  de  quelques  braves 
qui  se  dévouèrent  avec  lui,  sauva  les  dé- 


bris  d'une  armée  poursuivie  à  la  fuis  par^ 
UU  ennemi  vaiûqueur,  par  le  feu^  par  la 
faim,  par  toutes  les  horreurs  d^un  climat 
où  une  prompte  mort  était  le  dernier  vœu» 
et  semblait  être  la  seule  espérance  du 
soldat. 

Ce  fut  à  cette  époque  (septembre  1 8i  3  ) 
de  deuil  et  de  constc  ation,  et  pourtant 
de  hauts  faits  et  de  gloire,  que  le  maré- 
chal Ney  couronna  en  quelque  sorte  sa 
carrière  militaire,  et  qu'il  mérita  d'être 
placé  à  la  tête  des  bataillons  de  héros,  que 
seul  il  sut  conserver  a  la  France. 

Nous  passerons  rapidement  sur  la  cam- 
pagne de  i8i4,  où  le  maréchal  Ney,  au 
milieu  de  revers  sans  nombre ,  se  montra 
toujours  supérieur  aux  événemens ,  et 
digne  de  sa  grande  réputation.  Nous  ne 
nous  arrêterons  pas  même  à  cette  bataille 
deLutzen,  oii  il  combattit  en  héros;  nous 
ne  ferons  que  signaler  la  désespérante 
journée  de  Leipsick,  et  nous  laisserons  }k 
rhistoire  le  soin  de  raconter  les  hauts  faits 
du  prince  de  la  Moscowa  aux  divers  cam^ 
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bats  de  Troyes,  àe  Cbamp-Ai^rti  âe 
Soissoûs^  de  Moiitereau ,  de  Craon^  de 
Laoû  9  d'Arcis-sur-*Aube  ^  et  de  la  Fère- 
Champenoise. 

Lu  maréchal  Ney  s'est  troof  ë  à  plus  de 
cinq  cents  combats  on  batailles  rangées, 
et/  daiis  cette  longue  carrière  de  gloire  et 
de  péril>  il  n'a  jamaisdëœenti  le  beau  titre  de 
brave  des  hrave6,i\jaL\  lui  àvaft  été  décerné. 

Lorsque,  dans  le  mois  de  œars  i8i4» 
Buonaparte,  retiré  à  Fontainebleau,  vou- 
lut entamer  des  négociations  avec  les  mo- 
narques alliés  y  le  maréchal  Ney  fut  charge 
de  signifier  à  l'es:- empereur  qu'il  avait 
cessé  de  régner  sur  la  Francp;  bientôt 
après,  il  fît  sa  soumission  au  gouverne* 
ment  provisoire. 

Quand  le  Roi  rentra  en  France,  le  prince 
de  la  Moscowa  fut  nommé  membre  de 
la  Chambre  des  Pairs. 

S-  M.  lui  confia  ensuite  le  gouverne- 
ment de  la  sixième  division  militaire.;  il 
exerça  ces  fonctions,  au  nom  du  Roi,  jus- 
qu'au i4  mars  18 15,  époque  a  laquelle  it 


—-eju,„  dernier,  le  mar 
,     "«"veau  l'occasion  de  s. 

ieur  accoutumée,  nous  alla 
^*^  propres  parxJes  pourrai 
tatdeladësasireusejournëec 

Momieor  le  duc. 
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^nt  vbgt-dnq  ans,  et  versé  mon  sang  pour  la  gUire  et 
Tindcpendance  cfe  ma  patrie ,  c'est  moi  que  l'on  ose  accu- 
ser de  trahison;  c'est  moi  que  l'on  signale  au  peuple,  k 
l'armée  même ,  comme  l'auteur  du  désastre  qu'elle  vient 
d'essu  jer  I 

Forcé  de  rompre  le  silence ,  car  s'il  est  toujours  pénible  de 
parler  de  soi ,  c'est  surtout  lorsque  l'on  a  à  repousser  la 
calomnie,  je  m'adresse  à  vous ,  Monsieur  le  duc,  comma 
président  du  gouvernement  provisoire  ,  pour  vous  tra- 
cer un  exposé  fidèle  de  ce  dont  j'ai  été  témoin. 

Le  II  juin,  je  reçus  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre 
de  me  rendre  au  quartier  impérial;  je  n'avais  aucun 
commandement,  ni  aucunes  données  sur  la  composition 
et  la  force  de  l'armée  ;  l'empereur  tti  le  ministre  ne 
m'avaient  j^mMi  rien  dit  précédemment  qui  pût  même 
me  faire  pressentir  que  je  dusse  être  employé  dans  celte 
campagne  ;  j'étais  conséquemment  pris  au  dépourvu ,  sans 
chevaux ^  sans  équipages ,  sans  argent,  et  je  fus  obligé 
d'en  emprunter  pour  me  rendre  à  ma  destination.  Arrivé 
le  12  à  Laon ,  le  i3  à  Avesries ,  et  le  i4  à  Beaumont , 
j'achetai ,  dans  cette  dernière  ville,  de  M.  le  maréchal 
duc  de  Trévise ,  deux  chevaux ,  avec  lesquels  je  me  ren- 
dis, le  1 5,  à  Charleroi,  accompagné  de  mon  premier 
aide-de-champ ,  le  seul  officier  que  j'eusse  auprès  de  moi. 
y  y  arrivai  au  moment  ou  l'ennemi  ;  attaqué  par  nos  troupes 
légères ,  se  repliait  sur  Fleurus  et  Gosselies. 

L'empereur  m'ordonna  aussitôt  d'aller  me  mettre  à 
la  t^te  des  premier  et  deuxi«;me  corps  d'infanterie ,  com- 
mandés par  les  lieutenans-généraux  d'Erlon  et  Reille;  de 
la  division  de  cavalerie  légère  du  Heutéuant-féaéral  Pire  ; 
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4*iine  JliyisioD  ûe  cavalerie  légère  de  la  garde ,  sous  les  or* 
dres  des  Heutenans-géoëraux  Lefebvre-Desnouetlcs  et 
Colbert;  et  de  deux  divisions  de  cavalerie  du  comte  de 
Valmy  :  ce  qui  formait  huit -divisions  d'infanterie,  et 
quatre  de  cavalerie.  Avec  ces  troupes,  dont  cependant 
je  n'avais  encore  qu'une  partie  sous  la  main,  je  poussai 
l'ennemi  et  l'obligeai  d'évacuer  Gosselies ,  Frasnes,  Mel- 
let  et  Heppignies:  la ,  elles  prirent  position  le  soir ,  à  l'ex- 
ception du  premier  corps  qni  était  encore  à  Marchiennes , 
et  qui  ne  me  rejoignit  que  le  lendemain. 

Le  16,  je  reçus  l'r^rdre  d'aftaqner  les  Anglais daias  leur 
position  des  Quatre-^Bras  ;  nous  marchâmes  à  l'ennemi 
avec  un  enthousiasme  difficile  à  dépeindre  :  rien  ne  ré- 
sistait k  notre  impétuosité.  La  bataille  devenait  générale , 
et  la  victoire  n'était  pas  douteuse ,  lorsqu'au  moment  oU 
j 'allais  faire  avancer  le  premier  corps  d'infanterie,  qui 
jusque-là  avait  été  laissé  par  moi  en  réserve  à  Frasnea, 
j 'appris  que  Tempeneur  en  avait  disposé  sans  m'en  préve- 
nir ,  ainsi  que  de  la  division  Girard  du  deuxième  corps , 
pour  les  diriger  sur  Saint-Amand ,  et  appuyer  son  aile 
gauche  qui  était  fortement  engagée  contre  les  Prussiens. 
Le  coup  que  me  porta  celle  nouvelle  fut  terrible  ;  n'ayanl 
plus  sous  mes  ordres  que  trois  divisions ,  au  lieu  de  huit 
sur  lesquelles  je  comptais,  je  fus  obligé  de  laisser  échap* 
per  la  victoire,  et  malgré  tous  mes  ciTorts,  malgréla  hêm* 
voure  et  le  dévouement  de  mes  troupes,  je  Vie  pus  parpÉif 
nir  dès-lors  qu'à  me  maintenir  dans  ma  position  jumi% 

;lj|  la  fin  de  la  journée.  Vers  neuf  heures  du  soir ,  le  prenur 

corps  me  fut  renvoyé  par  l'empereur ,  auquel  il  n'aviliil 

I,  d*aucune  utilité  ^  ainsi ,  vingt-cinq  à  trente  mille  I 

iià 
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ont  été  pour  tinn  dire  paralysés ,  et  se  sont  promenés 
pendant  toute  la  bataille  ,  l'arme  au  bras ,  de  la  gauche  à 
la  droite ,  et  de  la  droite  à  la  gaacfae ,  sans  lîrer  un  seul 
coop  de  fusil. 

Il  ajLetft  impossible  de  ne  pas  suspendre  un  instant  ces 
détails ,  pour  vous  faire  remarquer ,  Monsieur  le  duc  y  toutef 
les  conséquences  de  ce  faux  mborvement,  et  en  général , 
des  mauvaises  dispositions'  prises  pendant  cetre  journée. 

Par  quelle  fatalité  V  par  eiemple,  l!oiD]iereiir ,  au  lieu 
de  porter  tontes  ses  forces  contra  lord  Wellington  , 
qui  aurait  été  ottaqné  à  l'improviste  «t  ne  se  trouvait 
point  en  mesure,  a-t-il  regardé  cette  attaque  comme  ae* 
condaire?  Comment  l'empereur,  après  ie  passage  de  la 
Cambre ,  a-t-il  pu  concevoir  la  possibilité  de  domier  deux 
batailles  le  même  jour?  Cest  cependant  ce  qui  vient  de 
se  passer  contre  des  forces  doubles  des  nôtres ,  et  c'est  te 
que  les  militaires  qui  l'ont  vu  ont  encore  peine  à  com*« 
prendre* 

Au  lien  de  cela,  s'il  avait  laissé  nn  corps  d'dbservation 
ponr  contenir  les  Prussiens,  et  marché  aVecMplus  fortes 
masses  pour  m'appuyer ,  l'armée  anglaise  était  indubi^ 
tablement  détruite  entre  les  Quatre^Bras  et  Genappe^  et 
eétte' position,  qui  séparait  les  deux  armées  alliées,  une 
Ans  en  notre  pouvoir ,  donnait  à  l'empereur  la  facilité  de 
déborder  la  droite  des  Prussiens ,  et  de  les  écraser  *à  leur 
Cour.  L'opihion  générale  en  France,  et  surtout  dans  Tar'* 
mée ,  était  qoe  l'emjpereur  ne  voulait  s'attacher  qu  a  'dé^ 
traire  d'abord  l'armée. anglaise ,  et  les  circonstances  étaient 
bien  &vorâblès  ponr  cela  :  mailles  destins  en  ont  ordonné 
aoiretnent. 
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M.  le  Iteutenai  ' 
cette  batafllc  d^Da 
eiacte ,  h  Vexi 
qu'il  3  tuâ  ou 
naître.  Vers  *t 
nage  que  fmt 
dire,  do  ta  pan  ae 
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Le  1 7  p  l^aviuce  marcha  dans  la  direction  de  MoDt-S^int' 
Jean. 

Le  ]  8 ,  la  bataille  cotumcnça  vers  une  heure ,  et  quoi 
que  le  bulletin  qui  en  daupe  le  récit  ue  fai5C  aucune  uicn 
iion  de  tnol ,  je  n  ai  ^as  besoin  d'aÛirmer  que  j^y  elaji 
préseut. 

'tu\  viitnle  DrouoLa  déjà  parlé  de 
cbâinLnr  des  pairs^  sa  narralion  r&l 
I  loulefois  de  quelques  faits  ioiportanï 
irés ,  et  que  je  dois  f^iire  con- 
^^  ^ii: ,  après  le  p lui  affreux  car-^ 
I  éuéral  LaLédoyêre  vint  me 
renr,  que  M.  le  maréchal  GrcMi* 
chy  arrivait  à  nôtre  droite ,  et  attaquait  la  gauche  déê 
Anglaia-erPru&siens  réunis,;  cet  oflicier  général ,  en  par- 
courant la  ligne,  répandit  cette  nouvelle  parmi  les  sol- 
dats ,  dont  Je  courage  et  le  dévouement  étaient  toujours 
les  mêmes,  et  qui  en  donnèrent  de  nouvelles  preuv.es^en 
ce  moment ,  malgré  la  fatigue  dont  ils  étaient  exténués  ; 
cependant ,  quel  fut  mou  étonnement ,  je  dois  dire  mon 
indignation ,  quand  j'appris  ,  quelques  in&tans  après,  que 
non-seulement  M.  le  maréchal  Grouchy  n'était  point  ar- 
rivé à  notre  appui ,  comme  on  venait  de  Tassurer  à  toute 
l'armée ,  mais  que  quarante  à  cinquante  mille  Prussiens 
attaquaient  notre  extrême  droite  et  la  forçaient  à  se  re- 
plier! Soit  que  l'empereur  se  fiit  trompé  sur  le  moment 
oii  M.  le  maréchal  Groucby  pouvait  le  soutenir ,  soit  que 
la  marche  de  ce  nmréchal  eût  été  plus  retardée  qu'on 
l'avait  présumé  par  les  efforts  de  l'ennemi ,  le  £iit  est 
qu'au  moment  oii  l'on  nous  annonçait  son  arrivée,  il  n'é« 
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tait  encore  que  vers  Wavres  sur  la  Dyle  :  c'était  pour 
nous  comme  s*il  se  fut  trouvé  à  cent  lieues  de  natre  champ 
de  baUille. 

Peu  de  temps  après ,  je  vis  arriver  quatre  régimens  de 
la  moyenne  garde,  conduits  par  l'empereur  en  personnel 
qui  voulait,  avec  ces  troupes ,  renouveler  l'attaque  et 
enfoncer  le  centre  de  l'ennemi  ;  il  m'ordonna  de  marcher 
à  leur  télé  avec  le  général  Priant  :  généraux ,  officiera, 
soldats.,  tous  montrèrent  la  plus  grande  intrépidité  ;  maiy 
ce  corps  de  troupes  était  trop  faible  pour  pouvoir  résis- 
ter long^temps  aus  forces  que  l'ennemi  lui  opposait  j  et 
il  fallut  bientôt  renoncer  à  l'espoir  qne  cette  attaque  avait 
donné  pendant  quelques  instans.  Le  général  Priant  a  été 
frappé  d'une  balle  à  côté  de  moi;  moi-méme>  ^'ai  eu 
mon  cheval  tué ,  et  j'ai  été  renversé  sous  lui.  Les  braves 
qui  reviendront  de  cette  terrible  affaire  me  rendront , 
l'espère,  la  justice  de  dire  qu'ils  m'ont  vu  à  pied,  l'épée  .4 
bk  main ,  pendant  toute  la  soirée ,  et  que  je  n^ai  quitté  cetlç 
scène  de  carnage  que  l'un  des  derniers ,  et  au  moment  oit 
la  retraite  a  été  forcée. 

Cependant  les  Prussiens  continuaient  leur  mouvement 
offensif,  et  notre  droite  pliait  sensiblement  :  les  Anglaii 
marchèrent  à  leur  tour  en  avant.  Il  nous  restait  encore 
quatre  carrés  de  la  vieille  garde ,  placés  avantageusement 
pour  prot^er  la  retraite  -,  ces  i^raves  grenadiers ,  l'élite 
de  l'armée,  forcés  de  se  replier  successivement,  n'ont 
cédé  le  terrain  que  pied  à  pied ,  jusqu'à  ce  qu'enfin.,  ac-^ 
câblés  par  le  nombre,  ils  ont  été  presque  entièrement  dér 
truits.  Dès-lors,  le  mouvement  rétrograde  fut  prononcé, 
et  l'armée  ne  formi^us  qu'une  colonne  confuse^  il  n'y  a 
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éependant  j  a  mais  c*u  d«  déroute  ni  At  cri  smivc  ^ui  pei/i  f 
ainsi  quW  en  a  osg  calotnaifr  Tâiuiée  clao5  le  bullfliiiÉ 
Pour  ïDoi ,  tonslamiocnt  h  rarnére-garJe  ,  <jue  je  suivis  îS 
pied  ^  nratit  eu  tou£  mes  chevaox  ttacs  ^  exlc^utie  de  fa— 
ligue ,  cou  v<^rL  de  cotituâions ,  ^i  ne  me  f  en  tant  plus  U 
force  dé  marcher,  je  dots  la  vte  à  un  caporal  de  là  gârd^ 
qui  me  sou  lit»  t  rhe,  et  ne  m'abandonna 

point  pendant  Vtrs  onïe  beures  du  soir  , 

je  trouvai  ïe  rai    Lefebvre-Dosnonettea^ 

et  l'un  de  ses  (  t  Scïimidt^  eut  Ja  gendro*» 

fiîlé  de  hae  doi  al  qui  lui  restât.  C'est  amsi 

que  j'arrivai  à  Pont,  à  quatre  heures  da 

matin  ,  seul ,  al  loranl  ce  qu'elaît  dev'enu 

rémpcreur ,  que,  queTqué  temps  avant  la  fin  de  la  ba- 
taille, j'avais  cntiërem'ent  perdu  de  vue  ,  et  que  je  pou- 
vais croire  pris  ou  tue'.  Le  général  Pamphile  Lacroix , 
chef  de  l'état-rtiajor  du  deuxième  corps,  que  je  trouvai 
dabs  cette  ville ,  m'àyant  dit  que  l'enripereur  était  à  Ch.ir- 
leroi,  je  dus  supposer  que  S.  M.  allait  se  mettre  à  la  télé 
du  corps  de  M.  le  maréclial  Grouchy ,  pour  couvrir  la 
Sambre,  et  faciliter  aux  troupes  les  moyens  de  se  rallier 
vers  Avesnes,  et,  dans  cette  persuasion ,  je  me  rendis  è 
Béanmont;  mais  des* partis  de  cavalerie  nous  suivant  de 
fa*cs-prcs ,  ef  ayant  déjà  intercepté  les  routes  de  Ma ubeuge 
<6t  de  Philippeville ,  je  reconnus  qu'il  était  de  foute  im- 
jpossibilité  d'arrêter  un  seul  soldat  sur  ce  point ,  et  de  s'dp- 
{)Oser  aux  progrès  d'un  ennemi  victorieux.  Je  continuai 
tàa  marche  sur  Avesnes,  où  je  ne  pus  obtenir  aucuns  ren- 
léignemens  sur  ce  qu'était  devenu  l'empereur. 

Dans  cet  état  de  choses ,  n'ayant  de  nouvelles    ni  de 
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s.  M.,  ni  clu  major-général,  le  désordre  croissant  k 
chaque  instant,  et,  à  Texception  des  débris  de  quelques 
régiinens  de  fh  garde  et  de  la  ligne,  chacun  s*en  allant  de 
son  colé,  )e  pris  la  détermination  de  me  rendre  sur-le- 
champ  à  Paris,  par  Saint-Quentin,  pour  faire  connaître 
le  plus  promptement  possible  au  ministre  de  la  guerre  la 
véritable  situation  des  affaires,  afin  qu'il  pût  au  moins 
envoyer  au-devant  de  l'armée  quelques  troupes  nouvelles, 
et  prendre  rapidement  les  mesures  que  nécessitaient  les 
circonstances.  A  moif  arrivée  au  Bourget ,  k  trois  lieues 
de  Paris,  j'appris  que  l'empereur  y  avait  passé  le  malin  à 
nenf  heures. 

Yoilà ,  Monsieur  le  duc ,  le  récit  ex«ct  de  cette  funeste 
campagne. 

Main:enant,  je  le  demàhde  à  ceux  qui  ont  survécu  à 
cette  belle  et  nombreose  armée  :  de  quelle  manière  pour«- 
rait-ap  oi'accuser  du  désastre  dont  elle  vient  d*étre'.  vie* 
time  ,  et  dont  nos  fastes  militaires  n'offrent  point 
d'exemple?  J'ai,  dit-on,  trahi  la  patrie  ,  moi  qui ,  pour  la 
servir,  ai  toujours  montré  un  zèle  que  peut-être  j'ai 
poQSBé  Arop  foin ,  et  qui  a  pa  m'égarer  ^  mais  cette  calom- 
nie n'qst  et  ne  peut  être  aj)puyée  d'aucun  f^jt ,  d'aucune 
circonstance ,  d*aucune  présomption!  D'où  peuvent  ce- 
pendant provenir  ces  bruits  odieux  qui  se  sont  répandus 
toatii  coup  avec  une  effrayante  rapidité?  Si ,  dans  les  re- 
cherches que  je  pourrais  i^ire  k  cet  égard ,  je  ne  craignais 
presque  autant  de  découvrir  que  d*ignarer  la  vérité ,  je 
dirais  que  tout  me  porte  à  croire  que  j'ai  été  indigne- 
ment trompé ,  et  qu'on  cherche  à  envelopper  du  voile  de 
la  trahison  les  fautes  et  les  extravagances  de  cette  camr 
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jiagne  ,  foule*  qù'ftn  «Vsl  hten  garde  d  avouer  dans  les 
buUetini  cjut  ont  paru  ^  et  contre  TeM]iie[les  je  me  suis  inu- 
tilemetU  élevé  avec  cet  accent  de  U  vcrilë^que  je  vieni 
encore  de  faire  entendre  dans  la  Chambre  des  Pairs,        jH 

J'attcncîs  Je  la  justice  de  V.  Ex.  j  el  de  son  obligeance 
pour  moi ,  quelle  voudra  hi^u  fuire  insérer  cette  lettre 
dans  hs  journaux  «  et  lui  donner  la  plus  grande  pubtJcilé, 

Je  reu  etc< 

f  •itc&  dû  Ut  Moicov^a , 

^•         Sigfié  Net. 
Eh 

Les  tn    ^  '    a         y^  en  vertu  de  la  con^ 
ventioQ  3ignée  le  3,  occupèreat  Paris  dans 
les  premiers  jours  de  juillet. 

Le  Roi  rentra  dans  la  capiule  le  8  du 
même  mois* 

Le  maréchal  Ney  crut  devoir  s'en  éloi- 
gner: il  paraît  qu'il  avait  eu  d'abord  Tinten- 
tion  de  se  réfugier  en  pays  étranger;  mais, 
ayant  éprouvé  des  difficultés  pour  franchir 
la  frontière,  il  se  retira  eQ  Auvergne,  dans 
les  environs  d'Aurillac,  chez  une  parente  de 
sa  femme  :  c'est  là  que,  compris  dans  l'or- 
donnance du  i4  juillet,  il  fut  arrêté  k  5 
août. 
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Ua  officier  de  gendarmerie  (M.  Jau- 
mard),  entre  les  mains  duquel  il  fut  re« 
mis  p  fut  charge  de  le  conduire  à  Paris^ 

Avant  de  se  mettre  en  route,  le  maré- 
chal donna  sa  parole  d'honneur  à  FofQcier 
de  ne  faire  aucune  tentative  pour  s'ëvaden 
Cet  officier  avait  autrefois  servi  sous  )es 
ordres  du  maréchal,  et  il  crut  devoir  s'en 
rapporter  à  la  parole  de  son  ancien  génë* 
rai:  il  n'eut  point  à  se  repentir  de  la  con- 
fiance qu'il  lui  témoigna  dans  le  voyage. 

Entre  MouUiis  et  Aurillac,  le  maréchal 
Ney  et  ses  conducteurs  s'arrêtèrent  dans 
un  village  pour  prendre  quelques  înstans 
de  repos.  Après. le  repas,  un  fonctionnaire 
public  des  environs  vint  prévenir  l'officier 
de  gendarmerie,  qu'à  quelque  distance 
de  là  il  trouverait  sur  la  route  des  gens 
apostës,  qui  avaient  forme  le  projet  d'en- 
lever le  maréchal.  Celui-*ci  était  dans  la 
même  pièce  où  cette  confidence  avait  lieu  : 
quelques  mots  qu'il  entendit  lui  firent  fa- 
cilement deviner  le  sujet  de  la  conversa* 
tion;  il  s'avança,  prit  la  parole,  et  dit  à 
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rofficier  :  <<  Capitaine,  je  me  borne  à  vous 
»  rappeler  que  je  vous  ai  donné  ma  pa- 
»  rôle  d*honneur  de  me  rendre  avec  vous 
M  a  Paris;  si,  contre  mon  attente, etcontre 
»  toute  vraisemblance,  on  voulait  essayer 

M  de  ni'er* ,  ^' — '  je  vous  demande- 

s 


m  opposer  aux  ten- 
adrait  faire  sur  ma 
•  remplir  jusqu*aQ 
crée  que  je  vous  ai 


»  rais  des 
»  tatives  l 

>)  pcrsont 
»  bout  U 

»  faite.  n^pB^V 
'  Les  voyageurs  continuèrent  îeuir  route, 
et  aucune  tentative  ne  fut  faite  pour  enle- 
ver le  maréchal. 

Arrivëàquatre  lieues  de  Paris,  1^  ma- 
réchal Nèy  trouva  dans  une  auberge  ma-» 
dame  la  Maréchale,  qui  était  venue  à  sa 
rencontre  dans  une  voiture  de  place:  Ils 
eurent  ensemble  un  entretien  de  deux 
heures;  au  bout  de  ce  temps,  le  maréchal 
avertit  le  capitaine  de  gendarmerie  qu'il 
était  prêt  k  partir  ;  quelques  larmes  cou- 
laient de  ses  yeux-  «  Ne  vous  étonnez  pas, 
»  dit-il  à  l'officier,  si  je  u'ai  pu  retenir  les 
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»  pleurs  que  vous  voyez, couler;  ce  n'est 
»  poinlpourmoique  je  pleure,  c'est  sur 
>y  le  sort  de  mes  enlans;  quand  il  s'agit  de 
»  mes  enfans,  je  ne  suis  plus  le  maître  de 
»  retenir  mes  larmes.  » 

Le  maréchal  et  sa  femme  montèrent 
dans  le  fiacre,  l'officier  de  gendarmerie  s'y 
plaça;  un  domestique  de  madame  la  Ma- 
réchale était  monté  derrière  la  voiture. 

Ce  fut  ainsi  qu'ils  arrivèrent  à  Paris,  le 
19  août-  Après  avoir  traversé  les  rues  de 
la  capitale,  lorsque  la  voiture  arriva  au 
bout  de  la  rue  de  Sèvres,  l'officier  de  gen- 
darmerie descendit  pour  aller  chercher 
une  autre  voiture,  placée  à  soixante  ou 
quatre-vingts  pas  de  distance. 

Le  maréchal  fit  ses  adieux  a  sa  femme, 
monta  dans  le  second  fiacre,  et  fut  des- 
cendre dans  la  prison  militaire  del' Abbaye. 

Quelques  jours  après,  il  fut  transféré  k 
la  Conciergerie  ;  il  y  a  demeuré  jusqu'au 
moment  où ,  traduit  devant  la  Cour  des 
Pairs,  son  sort  a  été  décidé  par  l'arrêt  du 
6  décembre  i8i5. 
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PROCÈS 


DU 


MARÉCHAL  NEY. 

CONSEIL  DE  GUERRE. 


Uns  ordonnmce  royale,  rendue  a»ohitieftB  des 
Tuileries ,  le  24  juillet  i8i5 ,  porte  :     / 

«  Les  généraux  et  officiers  qui  ont  trahi  le  Roi 
ayant  le  25  mars ,  ou  qpi  ont  attaqua  la  France  et 
le  gouYemement  à  main  armée  ;  et  ceux  qui  par 
violence  se  sont  emparés  du  pouvoir,  seront  ar- 
rêtés et  traduits  devint  les  conseils- 'de  guerre  corn- 
pecens,  dans  leurs  divisions  respective!^  %■ 

Le  maréchal  Ney ,  étant  au  nombre  des  indi- 
vidus déagnés  dans  cette  ordonnance,  aétë  tradhit 
devant- un  conseil  d^  guerre,  dpat  les  menibres 
ont  été  désignés  par  le  ministre  de  la  guerre,  et 
composé ,  SRvoff  : 

PH.i8II>ElfT  : 

Le  maréchal  qomte  Jotvdan. 


n 
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Le  maréctal  Masscna,  duc  île  Rivoli^  pnncc 
d'EsslÎDg; 

Le  maréchal  Augereau  ,  duc  de  CasUglioQC  j 
Le  maréchal  Mortier ,  duc  de  Trévise  ^ 
Le  lieulenant-géneral  comie  Ga2aQ  ^ 
Le  lieu lenanl- général  comte  Claparède^ 
Le  lieuleuaût-géûéral  comte  Vilalle» 

RAPPORTEUR  : 

î     Le  maréchal  de  camp  comte  Grundler. 

PROCUREUR    DU    ROI    : 

,^  L' ordonnateur  en  chef  Joinville. 

GREFFIER  : 

M.  Boudin ,  greffier  ordinaire  du  premier  con- 
seil de  guerre  permaii^ent  de  la  première  division 
fliiliiairé. 

.^Le  conseil  s*est  réuni  à  Paris,  dans  la  grande 
salle  de  la  Cour  d'assise»^  au  Palais  de  Justice,. le 
9;novembre  i8i5.  ;     . 

^,.La  première  séapce  a  été  consacrée  à  là  lecture 
4es  pièces  de  la  procédure,  qui  a  été  faite  parle 
çappprteur  (i). 
' 

(i)  Les  faits  contenus  dans  ces  pièces  ayant  été  repro« 
duits  aux  audiences. dci  lft<;our  des  pairs)  ou  le  lecteur 


Bans  le  premier  interrogatoire  qu'il  a  subi  de* 
vaut  le  rapporteur,  le  maréchal  Ney  a  d abord 
déclioé  la  compétence  du  conseil  de  guerre  appelé 
à  Je  juger  ;  néanmoins  ,  par  déférence  pour 
MAI.  les  maréchaux  de  France,  il  a  consenti  à 
répondre  aux  interpellations  qui  lui  ont  été  faites 
par  le  comte  Grundier.  Après  lui  avoir  donné 
quelques  détails  relatifs  aux  événemens  qui  lui 
étaient  personnels ,  le  maréchal  a  renvoyé ,  pour  le 
surplus ,  à  Y  Exposé  justificatif j  .signé  de  M.  Bdr- 
ryer  père,  son  défenseur,  et  dobt  yoici  là*  copie. 

-  Exposé /ustifioai^  pour  le  maréchcd  Ney.   ! 

c  Quel  changement  et  subit  et  teriîble  s'est  opéré, 
dans  fopinion ,  sur  le  compte  du  maréchal  Ney! 

)>  Jusqu'en  mars. i8i 5,  son  nom,  illustré  par 
vingt-cinq  années  de  services  éminens  et  de  bril- 
lans  exploits  )  était  cher  à  la  patrie.  Les  ennemis 
mêmes  de  la  France  admiraient  en  lui  le  grand 
capitaine  \  tous  lui  accordaient  autant  de  générosité 
dans  les  sentimens,  que  de  bravoure  et  d'habileté 
à  la  tête  des  armées.  Aucun  trait ,  ni  de  faiblesse, 

les  trouvera  ,  nous  n'avons  pas  dû  les  transcrire  ici  , 
attendu  d'ailleurs  que  le  conseil  de  guerre  n*a  pas  eu  k 
s'occuper  de  la  question  de  fond  à  laquelle  ils  se.  rap- 
portent. 


ju  (f  adulation ,  ni  de  cupidité  ^  o'^raît  fâtt  ombre 
à  &^  loyauté,  à  sa  rraucbise  militaîreSi  Ses  seuU 
défauts  avaient  paru  être  une  certaine  vébémeuce 
de  caractère  et  d'expression,  qui  le  rendait  peu  pio 
pre  aux  aflliirea  publiques* 

»  Depuis  le  mois  de  mais  1 6 1 5 1  le  maréchal  Ney 
tout  à  coup  serait  devenu  un  autre  bomme  !  Apre* 
avoir,  Tannée  précédente»  à  Fontainebleau,  uotillé 
hautemeut  à  Buonaparte  qu  d  ne  lui  restait  d'autre 
parti  à  prendre  que  celui  de  Tabdication ,  le  maré- 
cbal  Ney  se  serait  montré  as$ez  lâche ,  assez  in- 
conséquent pour  conspirer  en  sa  faveur!...  Il  aurait 
fait  violence'  à  son  naturel ,  au  point  i^è  se  trans- 
former eï\  un  courtisan  vénal  et  dissimi^é!  Il  serait 
Vçnu  trpniper  le  Roi  par  de  fausses  démonstrations 
de  :^èle ,  par  des  protestations  perfides  !  Après  avoir 
reçu  de  S.  M.  une  forte  sopime  d!argent ,  il  serait 
allé  de  suite  jse  vendre  à  Buopapar^e ,  en  Jui  con- 
duisant les  foroes  qu'il  commandait  ! 

»  Ah  (  sans  doute ,  s'il  était  vrai  que  la  faute  cgm- 
paîsje  par  le  maréchal  Ney  lut  signalée  par  de  si 
méprisables  menées,  sa  position,  quoique  affreuse , 
n aurait  rien  que  de  mérité;  il  serait  indigne  de 
tout  intérêt,  et  la  disgrâce  du  monarque  dans  la- 
quelle il  est  tombé,  et  l'appareil  d'un  procès  cri- 
minel, et,  ce  qui  n'e$t  pas  une  moindre  infortune, 
la  défaveur  extrême  qui  semble  être  partout  atta- 


èbée  à  âon  Mm  :  tous  ces  rerers  accumula 
seraient  le  juste  châtiment  du  j^us  insigne  des 
forfaits. 

¥  Mais  A  y  su  eontratre ,  il  vient  à  être  démontré 
que  lè  maréehd  Ney  n'a  nullement  conspiré;  que 
ses  promesses  )  que  ses  sermens  su  Roi  ont  été  aUssi 
àincères  que  désintéressa  ;  qu'il  n'a  reçu  aucune 
somme;  qu'il  est  parti  pour  son  gouvernement  avec 
h  ferme  résolution  de  ftire  son  devoir;  qu'il  a 
servi  âe  bonne  foi  la  cause  rojale,  jusqu'au  mo^ 
tnent  oii  la  forée  majeure  la  plus  inrénstible  Va 
entrstné; 

»  S'il  est  prouvé,  surtout,  que  cet  entraînement 
du  maréchal  TSejj  blâmable  sans  doute,  n'a  eu 
d*autre  principe  que  la  crainte  de  V(Hr  éclater  une 
gtierre  civile;  que  c'est  Tamour  mal-entendu  de 
son  pays  qm,  setil,  lui  a  6it  encourir  ce  reproche 
d'avoir  train  ;  ^îà  demeure  constant  quek  défectioa 
du  maréehad  n'a  point  servi  aux  succès  de  Buo-> 
naparte;  que  le  maréchal  n'en  a  retil^  aucime 
aspèée  d'avant!^ ,  qu'il  y  a  fart  preuve  de  quelque 
vertu; 

)i  Alors,  du  moins,  ces  nuages  épab  (fune  pré« 
vention  aveugle,  qui  obscurcissent  fei  gloire  da 
maréchal  Ney ,  devront  commencer  à  se  dissiper; 
alors  ^  du  moins ,  il  commencera  à  recouvrer  cette 
précieuse  estime  publique ,  le  plus'  beau  patrimoine 


qu'il  pnisse  Iransmcllre  à  ses  enfans  ;  alors ,  s'il  en 
est  réduit  à  l'extrémité,  douloureuse  pour  tout 
homme  fi'hooneur  ^  et  plus  encore  pour  ua  maré- 
chal de  Frunce,  de  figurer  sur  le  banc  des  accusés, 
quelques  vœm  du  moins  ïy  suivront  encore  ; 

»  Et  la  France,  désabusée  sur  de  hontciises  im- 
putations, conunuera  de  j'honorer  comme  Tun  de 
ses  plus  ïeGommaadables  guerriers, 

»  Daiisd  autres  circonstances)  il  eut  suffi  au  ma-  ^ 
réchal  INey ,  pour  détourner  de  lui  jusqu^au  soup*  ^ 
cou  de  la  moindre  bassesse,  d'invoquer  sa  vie  loule 
entière^  il  lui  eût  sutB  d'indiquer  sommairement  a 
quoi  Buooaparlc  a  dû,  en  effet,  Tinconcevable 
réussite  de  sa  marche,  pour  convaincre  qu'il  n y  a 
aucunement  contribué  par  son  adhésion. 

»  Mais,  dans  une  ^tuation  aussi  affligeante  que 
celle  où  ce  funeste  événement  a  plongé  la  France^ 
quand  le  sentiment  actuel  des  maux  ne  permet  ni 
de  discerner  les  causes ,  ni  d  admettre  de  distinc- 
tion entre  ceux  que  la  fatalité  a  mis  en  scène  ;  et 
lorsque  les  actions  à  juger  se  pressent  dans  le 
court  intervalle  de  quelques  jours,  de  quelques 
heures ,  il  est  indispensable  d'entrer  dans  des  expli-  . 
cations  qui  forcent  d'en  observer  les  nuances. 

D  Avant  de  préciser  les  faits,  qu'il  soit  permis 
de  s'arrêter  un  peu  sur  le  personnel  du  noiarécbal 
Ney. 
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D  C^esl  à  rhîstoire  qu'il  appartient  de  recueillir 
tous  les  traits  qui  ont  rendu  sa  carrière  ixiilitaire  À 
brillante  y  s\  glorieuse  pour  son  pays  ; 

»  Elk  dira  comment  il  a  assisté  à  plus  de  cin- 
quante bataillesrangées  ; 

i».G>mment  il  s'est  tronvé  à  plus  de  cinq  cents 
combats^ 

1»  Elle  dira  qu'il  en  sortit  tout  couvert  d'honora- 
bles blessures;  

»  Que  ce  fut  sa  rare  intrépidité  qui  lui  fit  donner 
le  sumcm  de  brat^e  des  braves  ; 

»  Elle  rendra  compte ,  par  exemple,  de  son  habi- 
leté et  de  son  inébranlable  constance ,  dans  cette 
désastreuse  retraite  de.Moscow,  elle  dira  que  c'est 
lui  qui  a  conservé  à  tant  de  familles  françaises  et 
alliées  des  chefs  ou  des  enfans  adorés. 

»  Msôs  ce  qui  distinguera  éminemment  le  mare-* 
chai  Néy  aux  yeux  de  la  posjlérité ,  ce  sont  les  prin- 
cipes d'humanité 9  ^e  droiture,  de  franchise,  qu'il 
conserva  toujours  dans  Jes  camps,  comme,  dans 
toutes  jes  autres  situations  où  il  s'est  trouvé.     • 

»  On  Ta  vu  occupé  sans  cesse  du  soin  de  diminuer 
les  maux  inséparables  de  là  guerre  ; 

»  Usant  envers  les  prisonniers  de  ces  procédés 
généreux  qui  s'allient  avec  le  vrai  courage  ; 

»  Faisant  de  ses  traitemens  l'emploi  le  plus  con- 
venable pour  le  rang  qu'il  tenait  à  l'aimée. 


»  Od  Ta  tu  ,  en  Allemagne ,  à  Tépoque  où  les  lots 
ëtaient  si  terribles  conure  les  émigrés  qui  tombâieot 
au  pouvoir  des  armées  françaises,  leur  accorder 
-^uve- garde  ,  au  risque  de  sa  propre  sûreté  (i); 

»  Plus  tard ,  en  Espagoe^  au  milieu  des  lusurreo 
tiens  populaires ,  s'îolerdtre  tout  acte  de  sévéritép 

))  Envoyé  eu  Helvétie,  sous  le  consulat,  avec  h 
-double  qualité  de  ministre  plcnipotentiaire  et  de 
général  en  chef ^  il  y  termine  honorablement  une 
mission  diiBcile ,  moins  par  son  liabileié  que  par 
la  noblesse  des  sentimens  qu'il  manifeste  dans  les 
■  ii^ociatioas.  Ce  sont  des  succès  d'aficciion  qu'il 
obtient  :  ce  sont  toujours  des  victoires  que ,  ofaez 
lui,  le  fond  remporte  sur,  la  forme. 

»  En  aucune  occurrence,  le  maréchal  Nej  ne 


(i)  En  1792,  le  maréchal  Ney,  commandant  une 
avant-garde  qui  suivait  les  Prussiens  dans  leur  retraite 
sur  Longwy ,  fit  prisonniers  une  grsfnde  quantité  d'émi- 
-grés,  et  particulièrement  du  régiment  de  la  Couronne;  il 
fut  assez  beureaz  pour  lenr  sanver  la  vie  à  tons ,  malgré 
les  lois  qui  existaient  alors. 

Au  passage  du  Rhin  ,  exécuté  par  le  général  Kléber , 
visi-À-yis  Dusseldorf ,  le  maréchal  fit  encore  im  grand 
nombre  de  prisonniers  des  régimens  de  Saxe,  Royal- 
Allemand  ,  Bussy  et  Cameville  ;  il  parvint ,  de  concert 
'avec  le  général  Kléber,  à  les  faire  tous  absoudre  par  un 
conseil  de  guerre  composé  d'homoies  sikrs. 
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compose  avec  son  devoir  ',  jamais  il  ne  fléchit  devant 
Buonaparte ,  qui  en  imposait  Ji  tant  d'autres;  son 
caracAère  bouiDant,  impétueux,  le  porte,  avec 
force,  vers  tout  ce  qui,  dans  son  opinion,  lui 
|Miraât  être  le  bien  ifénéral.  De  là,  dans  Fontaine- 
bleau ,  sa  jMpOfiition  à  Bnonaparte  d'abdiquer.  Le 
même  naturel  va  bientôt  se  reproduire  dans  deux 
occasions  plus  récentes  et  non  moins  importantes. 
Une  seuJe  passion  le  domine,  Tamour  de  sa  patrie, 
la  jgloire  du  nom  français.  Il  lui  est  impossible 
d'obéir  à  une  autre  impulsion. 

D  Quelle  apparence,  on  ledemande,  qu'un  homme 
de  cette  trempe,  éprouvé  par  vingt-cinq  années 
d'uœ  conduite  tmiforme,  ait  été  capable  de  se 
Aire ,  en  un  jour ,  un  système  de  la  feinte ,  et 
d'agir  avec  une  duplicité  soutenue!  D'o&  lui  serait 
donc  venue  la  force  morale  nécessaire  pour  conce- 
voir rinfi&me  dessein  de  dissimuler  ?  Et,  quand  il 
aurait  eu  la  perversité  de  le  former ,  comment 
XMrait-îl  exécuté  ?  La  nature  k  lui  avaât  défendu  ! 

Ainsi  que  la  vertu  ,  le  crime  a  ses  degros. 

»  Ce  n'est  pas  assez  de  rencontrer,  dans  cehii  que 
Ton  accuse  de  trahison ,  une  âme  assez  fouri3e  pour 
.se  plier  a  toutes  lelB  bassesses  que  comporte  une 
semblable  entreprise;  il  faut  encore,  peur  donner 
quelque  consbtioice  à  l'accusation ,  trouver  un 
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motif,  cl  im  molîf  puissant,  un  grand  intérêt 
qu  il  ait  eu  à  méditer  le  crime  et  à  le  commettre, 

»  Au  mois  de  mars  i8i5,y  avait-il  quelque  raison 
qui  i)ùt  engager  le  maréchal  à  entrer  dans  une 
conspiration?  Observe-t-on  la  moindre  particnla' 
rite  qui  indique  de  sa  part  une  telle  disposition? 

>i  II  ne  devait  qu'à  son  r  rite  personnel  les  grades 
quil  avait  successivement  obtenus  dans  Farmée  : 

»  Général  eu  cliet  depuis  dix-huit  ans  , 

n  Maréchal  de  France  depuis  la  création, 

^  En  possession  du  titre  le  plus  émînent ,  il  n^avaic 
rien  à  désirer  du  coié  des  honneurs. 

»  Quant  à  sa  fortune ,  ce  qu'il  en  pouvait  avoir , 
joint  à  ses  traitemens ,  suffisait  à  son  ambition. 

»  La  restauration  ,  loin  qu  elle  Feùt  placé  au 
nombre  des  mécontens,  lui  offrait  toutes  les  ga« 
ranties  désirables  ]  elle  lui  assurait  un  repos  dont 
jusque-là  il  n  avait  jamais  connu  les  douceurs. 

»  Comment  croire ,  encore  une  fois,  que,  sans 
aucun  sujet  de  se  plaindre ,  sans  Fombre  de  me- 
tîf  pour  désirer  un  changement ,  le  maréchal 
Ney  ait  é^lé  gratuitement  tremper  dans  un  com- 
plot qui  aurait  eu  pour  objet  le  retour  de  Buo- 
naparle  ? 

»  Ceci  choque  trop  ouvertement  toutes  les  vrai- 
semblances. 

»  Une  faute  pourtant ,  et  une  faute  grave ,  a  été 
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pommise  par  le  maréchal  Ney ,  par  ane  fatalité  qui 
a  besoin  d  être  expliquée. 

»  C'est  déjà  beaucoup,  que. la  certitude  morale 
quil  ne  peut  y  avoir  eu,  dans ^la^çonduite  du 
maréchal  IVey,  ni  préméditation,  ni  vénalité,  ni 
parjure  réfléchi,  ni  aucune  mauvaise  intention. 
Laissons  aux  &its  à  donner  le  mot  de  1  énigme , 
le  seul  mot  qui  doive  rester. 

i>  Quand  on  parle  de  conspiration^  sur-le-champ 
on  se  reporte  à  Tidée  d'individus  qui  se  rappro- 
chent, qui  se  réunissent,  et  entretiennent  entre 
eux,  dans  le  mystère,  de  fréquens  conciali^ 
bules.       \^ 

»  Où  était  le  maréchal  Ney  bien  avant  que  parvint 
à  Paris  la  nouvelle  très-inattendue  du  débarque- 
ment de  Buonaparte? 

»  U  y  avait  plus  d'un  mois  que,  fatigyé  des  con- 
versations qui  se  tenaient  dans  les  salons  de  la 
capitale ,  il  avait  pris  le  parti  de  s'en  éloigner  ;  il 
s'était  retiré  dans  sa  terre  près  Châteaudun,  à 
trente  lieues  de  Paris.  Là,  il  vivait  tout-à-fait 
isolé ,  sans  aucune  correspondance ,  sans  aucune 
communication  qui  l'associât  aux  combinaisons  de 
la  politique,  matière  à. laquelle,  notoirement,  il 
est  fort  étranger. 

»  Dans  la  journée  du  6  mars  i8i5,  il  reçoit  dans 
sa  retraite  une  lettre  duuùnistre  de  la  guerre,  da- 


tée  du  5  (  de  la  veille  ) ,  que  lui  apporte  ua 
de-camp.  Le  tninblre  mande  au  maréchal  qu*il  ait 
à  se  rendre  f  en  toute  diligence  ^  dans  la  siiiéme 
division  militaire  »  dont  le  gouTernement  lui  est    , 
confié,  ^ 

»  Le  ministre  n'entre  en  aucune  explicauoo  qui 
motive  cet  ordre  ^  ps  un  mot  ne  lui  est  prononcé 
sur  Buonaparte,  nî  sur  son  apparition.  Lofficier^ 
qui  n'en  savait  rien  lui-même,  n'entretient  le  ma- 
réchal que  des  plaisirs  de  la  capitale. 

»  Aussitiit  cet  ordre  reçu ,  le  maréchal  se  met  en 
route  pour  sa  destination  :  il  passe  par  Paris.  Là* 
Il  apprend  le  débarquement  de  Buonaparte.  Le 
7  mars,  de  grand  matin,  le  maréchal  se  présente  chez 
S.  A.  R.  le  duc  de  Berry;  de  là  chez  le  ministre  de 
la  guerre.  L'un  et  fautré  lui  font  craindre  qn'il  n'ait 
pas  la  possibilité  de  prendre  congé  du  Roi  :  ils  ren- 
gagent à  partir  de  suite.  Le  maréchal ,  résolu  de 
regagner  sur  son  sommeil  une  ou  deux  heures  de 
retard,  persiste  à  attendre  le  moment  où  il  pourra 
avoir  Thonneur  d'être  admis  auprès  de  S.  M. 

»  Pourquoi  cette  insistance  ?  Ce  n'était  pas  assu- 
rément, comme  on  la  débité,  pour  aller  demander 
au  Roi  de  l'employer  dans  l'expédition  contre  Buo- 
naparte, pour  solliciter  un  commandement.  Le 
maréchal  était  en  activité  de  service ,  et  pressé  de 
se  réhdre  à  son  poste  même  par  la  lettre  du  minis- 
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tse.  Le  marëchal  n'est  pas  venu  s'offrir ,  il  a  obéi  à 
Tordre  qui  Tappelaiu 

»  A  Tau^te  aspect  du  Monarque,  dont  tous  le» 
traits  respirent  la  bonté ,  le  niaréchali  électrisépar 
les  paroles  flatteuses  qu'il  daigne  lui  adresser ,  par- 
tage  vivement  la  sollicitude  dont  tous  les  esprits  se 
montrent  préoccupes.  Pour  qui  connaît  l'ardeur  da 
son  âmeeipansiveetla  promptitudedeson  langage 
a  la  seconder,  rien  de  ce  que  le  marchai  a  pu  ex^ 
primer  au  Roi,  même  en  style  hardiment  figuré , 
pe.sera  pris  pour  fausseté  ni  pour  str^gème.  La 
duplicité,  quand  elle  aurait  pu,  che^  lui ,  émettre 
de  tels  acçens,  ne  le  conduisait  à  riep^ 

»  Cest  ici  le  lieu  de  d^eptir  )iai|.t^ip^tui)e  ca^ 
lonmie  lancée  contre  le  maréchal  Ney,  dans  la  vue 
de  le  déconsidérer  sans  retour. 

»  On  a  supposé  et  répandu  avec  affectation  dans 
le  public ,  que  le  Roi  lui  avaijt  Jbi%  compter,  à  son 
départ  »  une  sami^e  :  les  uns  oiatdit  de  5oo,ooo  fi*. , 
les  autres  de6 ,  de  7,  et  même  de  3oQ,oao  fr. ,  afin 
de  s'assurer  d'autant  plus  de  sa  fidéHté. 

»  C'est  une  Imposture.  H  n  est  pas  vrai  que  le  Roi 
^i  aucun  de  ses  ministres  ait  fait  compter  au 
maréchal  Ney  une  sonuxie  quelconque,  ni  de 
Soo,ooo  fr.,  ni  toute  autre ^  $iv:  ce  ppîiit)  il. 
invoque,  avec  la  plu&  respec^ueMse  confiance ^  le 
témoignage  de  S.  M. 
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»  mH  ficbeoii  lui  dit -il ,  qu  on  n'ait  pas  osé  le  com* 
^  fcgnii    *  Le  maréobal  igooraîc  epcore  la  nou* 


«Icfccùou  des  troupes  de  Lyoo ,  leur  ÎDsubor- 
«ruvers  le  maréchal  Macdonald  ,  Fuo  des 
gc^^CTMix  le»  fklus  estimés  et  les  plus  aimés  du  soldat. 
pi  Airivé  ^  ^  —  ^^  '^~"  Jnier  j  le  maréchal  emploie 
If»  f^HimCf  (2  et  1 5  mars  à  écbeloiiiier  ses 

lt>»upcsdei  oiersur  Bourg,  dematuère 

4  l^Hivoir  iXh  Ul    ilacoa  ou  sur  LyoQ«  i 

m  Ln  quot  ces  troupes  ? 

«  Uuiqua  fu  04  IX  brigades  ou  quatre  i^*^ 


»  Le  marecbSil  confie  le  commandement  de  celle 

tn  avant  au  lieutenant-général  Lecourbe,  «t  celui 

de  la  seconde  au  lieutenant-général  de  Bourmont. 

»  Encore  le  1 3  mars  le  maréchal  n  avaîi  pas  a  sa 

disposition  une  seule  pièce  d  artillerie. 

)»  Plusieurs  bataillons  étaient  sortis  de  Besançon , 
sans  avoir  de  cartouches  :  le  maréchal  avait  été  force 
de  donner  des  ordres  pour  en  faire  venir  en  poste. 
»  Toutes  ces  particularités  sont  retracée^  dans 
deux  lettres  du  maréchal  au  ministre  de  la  guerre  ^ 
datées  de  Lon^le-Saulnier,  î2  mars.  U  y  blâme  la 
contre-marche  des  troupes  ordonnée  sur  Mealins  : 
<(  Je  lai ,  dit4I^  fait  contremander;  ces  troupes 
M  eussent  été  perdues  pour  le  roi  :  tout  le  pays  depuis 
»  Auxonne  jusqu  à  Besançon  restait  à  découyert*  > 


Il  instruit  le  ministre  des  positions  qu'il  fait  pren- 
dre aux  divers  corps ,  pour  les  rapprocher  et  faire 
masse. 

»  Du  même  jour  1 2  mars^  le  maréchal ,  qui  ne 
dissimule  pas  Tinsuflisance  de  ses  moyens ,  dépêche 
deux  courriers  aux  roarécfaanx  Oudinot  et  Siichet, 
pour  les  presser  de  se  réunir  à  lui,  et  d'arriver  sur- 
tout avec  de  I  artillerie  bien  attelée. 

»  Dans  la  matinée  du  lendemain  1 5  mars^  le  ma- 
réchal Ney  expédie  une  nouvelle  dépêche  au  maré- 
chal Oudinot  ;  celle-d  est  très-remarquable. 

c(  Dans  les  circonstances^  il  est  bien  important 
»  de  hâter  l'arrivée  des  troupes  dont  me  parle  le 
m  ministre  de  la  guerre  :  nous  sommes  à  la  veillé 
»  d*une  grande  révolution  ;  ce  nest  quen  coupant 
)>  le  mal  dans  sa  racine  qu'on  pourrait  encore 
»  espérer  de   Vétfiter.    Il    faudrait  Yaire   arriver 
»  les  tronpes  en  poste ,  c'est-à-dire,  inviter  les 
)>  préfets  "à  préparer ,  dans  tous   les  lieux  d'éta- 
)>  pe3,  des  relais  de  voitures  du  pays,  et  pouvoir 
)i  ainsi   faire  parcourir    aux   troupes    quatre    ou 
»  cinq  étapes  par  jour  :  car  ce  n'est  qu'à  la^  vitesse 
»  de  la  marche  de  Buonaparte  qu'il  faut  attribuer 
n  ses  premiers  succès  :  tout  le  monde  est  étourdi 
»  de  cette  rapidité,  et  malheureusement  la  classt^ 
))  du  peuple  Ta  servi  en  divers  lieux  de  son  passa^y 
via  contagion  esti  craindre  parmi  le  soldat:  les 


j»  officiers  se  conduisciil  ^ciKTalomentbicn...  Jcs* 
)>péi'e,  mon  cLcr  m^nriiclial ,  que  dous  Terrooa  I 
»  bientôt  ]a  fin  de  ceiic  folie  entreprise ,  surtout 
»  si  uotis  nieUous  Leaiicou)»  de  célérité  et  dTeu- 
»  semble  (la as  la  marche  des  troupes.  » 

.»  Ici  lou  r'^ ''"^ e mis muuc du mâréclial , 

diaprés  cet  ;       u  a  ues  au  ilîaires  aus&i  estimables, 

«par  lequel  il  p  e  taut  de  vœux  la  jonctioa 

de  leur*  trp9j^,ap  )|  ||f;^p[^rf)|W9^iii^i|e, 

le  i3  mar^^:^tf  ,f^fffinir^ififj^yïjÊ^^ 

de  Buonaparl^^  y  WfirW  «W^m  de  4wit{t*Hie::  <t 
fidélité  que ,  ce  jour^là ,  le  maréchal  gardah  en- 
core au  roi?  A  quel  propos,  s  il  eût  eu  dès-lors 
la  pensée  de  trahir,  eût-il  écrit  dans  des  termes  si 
contraires  aux  intérêts  de  Buonaparte ,  ^  propres 
à  dissuader  de  prendre  aucune  conûance  dans  Tis- 
sne  de  ses  efforts?  Mais  sa,  avant  que  les  dépêches 
eussent  pu  être  reçues  à  quarante  ou  cinquante 
lieues  de  distance ,  la  conduite  du  maréchal  avait 
dû  en  démentir  le  contenu  ,  à  quoi  bon  ce  ridi- 

•  cule  stratagème? 

»  Était-elle  douteuse  la  foi  du  maréclial ,  alors 
que ,  dans  la  même  journée  du  1 3  mars ,  à  Lons- 
Ie*Sauluier ,  en  présence  du  chef  d'escadron  de  la 
gendarmerie  ,  il  ordonnait  à  deux  gendarmés  dé* 
guises  d'aller  épier  la  marche  de  Buonaparte? 
»  Lorsqu'au  même  moment  y  il  ijidiqu^t  i\u% 
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fouie  de  dispositions  à  faire  des  troupes ,  au  mar- 
quis de  Saurau ,  accouru  vers  lui ,  et  qui  repartait 
pour  avoir  de  Monsieur  des  nouvelles  attendues 
avec  une  anxiété  inexprimable  ? 

»  Avait-il  chancelé ,  alors  qu'en  toutes  rencontres, 
h  tous  les  instans ,  il  exhortait  hautement,  autour 
de  lui,  o£Bciers  et  soldats  à  demeurer  fidèles? 

)i  Alors  qu'il  menaçait  de  faire  fusiller  la  première 
vedetre  qui  aurait  communication  avec  celles  de 
f  ennemi  ? 

))  Alors  qu  il  faisait  arrêter  un  des  officiers  de  .sa 
troupe  les  plus  exalta,  et  qu'il  ordonnait  au  lieu- 
tenant-général BourmOnt  de  l'envoyer  à  la  citadelle 
de  Besancon? 

'  )}  Alors  qu'il  s'efforç»t  de  composer  des  masses 
pour  opposer  une  bahîère  respectable,  édrivant  au 
lieutenant-général  Hendeiet ,  toujours  le  1 5  mars  : 
ce  II  faut  éviter  de  &ir«  de  petits  dét^cbemens  : 
1»  réumssez  à  Cbâions  tontes  les  troupe?  sous  vos 
»  ordres.  Il  serait  bien  que  vous  vous  y  rendissiez 
»  de  votre  personne ,  ou  qu'au  moins  votis  vous 
»  y  fissiez  remplacer  par  un  maréchal-Kle-camp 
»  ferme  et  intelligent.  Envoyez  à  Auxonne  les 
»  dépôts',  magasins  ^t  effets  inutiles.  Je  dirige  le 
»  6«.  de  hussards  sur  celte  place,  où  il  serait  éga- 
»  lement  à  désirer  que  vous  pussiez  paraître  uu 
»  instant  j  afin  de  rassurer  les  esprits ,  ^t  de  vous 
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»  cou  vaincre ,  tl'accoi:d  avec  le  gtiiit^r^il  Pellogriai 
}}  si  tous  les  moyeu»  île  défense  soûl  sagement 
»  combinés.  Faites-moi  couuaitre  ce  que  je  puis 
»  tirer  d  artillerie  et  de  munitions  de  celte  [>]ace, 
»  afin  que  rieo  ne  ptiisse  me  manquer ,  lorsque  je 
»  serai  en  mesure  de  prendre  loffen&tpe. 

»  Surveillez  bien  le  cours  de  la  Sâone  jusqu'à 
»  Villefr^uche  ;  écrivez  à  M*  ]&  comte  Germain  » 
»  préfet ,  pour  Tinviter  à  me  tenir  ejiaciemcul  ia- 
)•  foj  lïié  de  tout  ce  qiti  peut  intéresser  le  bien 
>».  du  seruice  du  roi^  eic. ,  eic,   m 

ïï  C'est  donc  un  poiut  bien  avéré ,  qu'encore  eu 
i5  mars,  le  marécoal  Ney.,  de  cœur  el  d'inten- 
tion ,  servait  loyalement  la  cause  du  roi  qu  il  avait 
embrassé^  avec  chaleur;  qu'il  ne  lui  était  pas  venu 
une  mini^te  en  lesprit  de , seconder  le  parti  de 
fiuonaparte;  qu'il  l'avait,  au  contraire,  sans  cesse 
contenu ,  comprimé ,  aSâibli  et  mis  en  péril ,  par 
tout  ce  qu'il  avait  pu  imaginer  de  tactique,  de 
ressources,  de  combinaisons. 

»  Maintenant,  comment  s'est-il  fait  que  ce  que  le 
marécbal  ]yey  était  si  loin  de  vouloir  le  i3  mars, 
il  Tait  consenti  et  exécuté  le  lendemain  i4  ? 

»  Il  faut  le  dire  franchement ,  jamais  concours 
d'événemef)s  plus  extraordinaires ,  plus  imprévus , 
ne  se  forma  pour  venir  ébranler  les  résolutions  de 
Thomm^  Je  plus  feroLemeni  attaché  à  ^e^  devoirs. 
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lis  ont  été  bien  impérieux,  bien  irrésistibles ,  puisr 
qu'ils  ont  donné  tout  à  coup,  aux  yeux  du  maré- 
cbal ,  la  teinte  delà  nécessité  et  du  s:ilut  de  la 
patrie ,  à  de  fausses  et  trompeuses  apparences. 

»  On  a  vu  déjà ,  par  sa  lettre  au  maréchal  Oudi- 
not,  que  le  maréchal  Ney  n'apercevait  pas  sans 
inquiétude ,  quoique  à  soixante  lieues  de  Buona-* 
parte  ',  la  rapidité  de  sa  marche.  :  pourtant  il  n  était 
pas  témoin  des  causes  qui  Faccéléraient  ;  il  lui 
était  réservé  d'en  juger  malheureusement ,  à  me- 
sure qu'approchait  la  masse,  incessamment  grossie  y 
de  cet  envahisseur. 

9  Jusque-là  le  maréchal  n'avait  entrevu  dans  la 
défection  partielle  de  quelljues  éofps ,  que  des 
principes  de  désordre ,  h  la  vérité  dangereux ,  mais 
qu'il  croyait  pouvoir  arrêter  dans  leur  cours.  Il 
ignorait  encore  à  quel  degré  de  fermentation  toutes 
les  têtes  étaient  montées  ;  ce  qu'avïiit  produit  de 
faux  enthousiasme  l'entrée,  sans  coup  férir,  do 
Buonaparte  daus  Lyon/ 

»  Tout  à  coup  ,  dans  la  soirée  du  l '^  mars  ,  il 
apprend  ,  par  le  préfet  de  TAin ,  que  le  bataillon 
du  76*. ,  qui  lai  servait  d^avant-garde  à  Bourg , 
avait  passé  tout  entier  à  l'ennemi^ 

»  Que  les  debx  autres  bataillons  du  même  corps 
gardaient  à  vue  le  général  Gautier,  Icnrchef. 

y>  Il  apprend  que  le  peuple  insurgé  de  GhâlonSf 


sur-Saône  s^est  emparé  d'un  traîo  darlillerie  tiré 
d'Auxoniie,  sur  lequel  il  comptnit ,  après  avoir 
maltraité  les  caiionniers  et  les  soldats  du  train, 

yt  H  apprend  que  la  gendarmerie  elle-mcnie,  œ 
corps  OL'dinairemcut  51  sur  ,  /IccIjU  de  tous 
côtés  ; 

»  Qu*à  L'  [(tout  le  peuple, les  ha* 

Lî-îïins  des  q  ut ,  se  lèvent  en  foule , 

pour  èlre  i\  irition  de  Buouaparle, 

coîTune  d'u]  ;uleusc,  et  pour  y  ap- 

plaudir ; 

îï  Qtie  rîmpuisic-u  ^3*  uonnée  à  tous  les  corps 
armés  ,  séduits,  éiectrisés  par  ces  mouvemens  po- 
pulaires y  et  par  l'exemple  de  leurs  camarades  qui 
les  premiers  se  sont  rendus. 

»  Des  détails  lui  paryicpnent  sur  cette  inconce- 
vable immobilité  des  li^Qupes  dans  Lyon ,  ^^  p^é* 
sence  du  prince  auguste  et  du  maréchal,  si  respecté 
naj^uère ,  qui  les  coqfiraand^ient.  ^ 

»  Déjà  Châlons  est  occupé  par  Biionapart^^ 

»  Autun  est  insurgé. 

»  Cetespritd'insurr^Uon  9gdgné  jusquàDijon. 
Le  1 5 ,  ony  a  pris  la  cocarde  tricolore  :  dçs  groupes 
nombreux  parcourent  la  vilte  en  criant  vive  tem^ 
pereur  !'  La  gendarmerie  et  les  ti^upes  rej^iisent 
de  les  réprimer. 

)>  Ainsi,  à  la  hauteur  de  Lons-le-Saulnier^  où  se 
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trouve  le  maréchal  Ney,  il  est,  en  quelque  sotte\ 
au  foyer  d^iosun^^tion.  Discms  mieux,  les  troupe» 
de  Buonapart^f  ont  d^à  devancé  de  beaucoup  :  le 
maréjchal  Wey,  avec  des  forces  tfès-inférieures ,  se 
trouve  placé  en  arrière ,  quoique  btéralement  ;  il 
lui  est  impossible  de  rien  entreprendre» 

n  En  vain  il  l'aurait  tenté  :  une  nuée  d'embau- 
cheurs ,  le- 15  ,  avait  inondé  sa  petite  armée  :  des 
proclamations  avaient  été  répandues ,  qui  avaient 
échauffé  l'imagination  du  soldat*,  lexalutioD  était 
à  son  comble.  JSul  espoir  de  contenir  des  tétek 
désormais  perdues ,  encore  moins  de  les  fairo  mar- 
cher contre  Buonaparte. 

)}  Enfin  le  maréchal  Nej  en  acquiert  la*trist& 
conviction  ;  il  n'a  plus  d'armée»  Des  perturbateurs 
sans  frein  Tout  aliénée;  elie  est  rebelle  à  sa  voix  ^ 
elle  le  menaee  même  de  violence ,  dans  le  cks  oà 
il  voudrait  Tempéchev  d'aller  à  Buonaparte»  Le 
maréchal  n'est  pas  plus  heureux  que  pinceurs, 
autres  générwix  qui  ont  eu  la  douleur  de  se  voir 
déserter  par  les  leurs.       « 

»  Dans  la  nuit  du  i3  au  i4 ,  des  émissainasde 
Buonaparte  arrivent  jusqu'au  maréchal  ;  ils  le  trou-^ 
vent  dans  une  extrême  agitation^  dans  une  espèce 
de  boaleversement  d'esprit,  accessible  à  toutes  les 
impressions  9  et  tremblant  pour  le  sort  de  la  France. 
Us  sont  porteurs  d'une  lettre  du  général  Bertrand» 
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qui  IuL  peint  avec  force  la  oullité  de  s:i  position  ,  la 
corûtudedusuccoÂ  pour  ËuOD;i^rle.  0 

u  Suivant  ceUc  lettre,  Buûqag|rle  a  coocêrté 
son  euiicpLise  avec  rAutiiclie,  par  leutiemi^c  du 
géuérâlatiiMcliica  Ivollier, 

>i  L'Angleterre  a  favorisé  sou  évasion^ 
-t  ^  w  Mural ,  ifaoce  à  ^randâ  pas  vers 

letiord  de  ri  aerla  miiiuà^OQ  be^u^ 

frère,  ^ 

)j  Les  troi  ^  fioui  repliées  daus 

ieuvs  quartie  f  ' 

-^:   >>  La  Prusw  ne  peul  pas  se  mesurer 

avec  la  France. 

»  .luutilemeot  le  maréchal  Ney  essaiera- l-il  de 
faire  résistance  ;  les  moyens  a  en  soqt  plu&  à  soa 
pouvoir.  Ce  sont  lesaous^UeutenanselJee.^iJddats 
gui  ont  ramené  Buonaparte,  proposi  que  celui-ci 
a  vingt  fois  depuis  répété  luâ-^iiiêaie.  /  ' 
»-  )i  Que  si  le  maréchal  Ney  réussit  à  emreienir  un 
ioyjer  d'opposition  armée  ^  quel  en  seraJe  résultat  ? 
qu  il  va  livrer  la  France  à  toutes  l^s  hbrreur»  d  une 
guerre  civile.  fi 

i  »  Ces  derniers  mots^idcbèvéni  xle  tràompfaer  des 
meUleures  résoludons  du  maréchal  Ney.  Dana  son 
trouble  extrême ,  le  maréchal  est  vivement  com- 
battu par  le  sentinient  de  ses  Revoirs ,  par  celui  du 
salut  de  la  pairie  qu  il  voit  en  péril.  Ce  dernier 
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seotîment  Gnh  par  remporter  sur  tout  autre  dans 
son  âme.  U  frémit  à  Tidée  de^.décUremcns  iaté- 
rieurs  que  peut  amener  la  moindre  scission.  Sa  dé- 
termination individuelle,  après  tout,  d'est  pas  de 
natuœ  à  fortifier  le  parti  de  celui  qui,  d avance , 
par  tous  ces  artifices ,  s'est  assuré  du  dévouement 
du  soldat*  D après  tout  ce  qu'il  voittautpur  de  lui, 
d'après  tout  ce  qu'il  entend ,  la  masse  entière  de  la 
nation  lui  parait  ébranlée . 

»  L'aveuglement  où  il  est  réduit  est  d'autant  plus 
complet ,  qu'aucune  nouvelle  de  Paiîs  ne  vient  lui 
dessiller  les  yeux. 

9  Son  adhésion  désormais  n  ^st  plusqu  une  vaine 
forme  qui  ne  peiijt  compromettre  que  lui.  Un  offi- 
cier général  de  [Jus  ou  de  moins  n'est  plus  rien 
pour  Buonaparte  :  la  suite  a  bien  prouvé  que 
Buonaparte ,  pour  ses  projets  et  pour* ses  plans, 
n'avait  effectivement  pas  besoin  de  lui;  elle  a  prou- 
vé aussi  que  le  maréchal  a  cédé  saiis  aucune  vue 
ambitieuse. 

»  Ah/  sans  doute  elle  a  été  bien  grave  l'erreur  qui 
a  précipité  le  maréclial  Ney  vers  cette  fausse 
démarche,  non  quelle  ait  rien  ajouté  aux  forces 
de  Tnsurpateur  qui  a  su  les  attirer  à  lui ,  au  point 
de  pénétrer  jusque  dans  la  capitale ,  sans  tirer  un 
seul  coup  de  fusil  -,  mais  parce  qu'elle  a  signalé  ea 
lui  cm  amour  mal-enlendu  de  la  patrie  ]  maisparc^ 
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qu^elte  semble  avoir  éie  le  r&ultât  <f  une  délibéra* 
lion  dont  il  était  incapable, 

»  Qui  a  pu  de  bonne  foi  lui  attribuer  un  momeut 
celte  proclamation  rjiVil  avait  reçue  toute  rédigée, 
dontlest}leseulnedécèleque  trop  rexiravagant  au- 
teur? Les  af" '^^  '""  "omirent  ont-ils  fait  outre 

chose  que  d  familier  de  la  perfidiedè 

leur  c0Qun€  prdmeitre  ceux  dont  lé 

mérite  persoi  ombrage?  Est-ce  cette 

proclama  lio  '  lan  t  d*a  a  l  r es,  accompa* 

gncc  de  Um\  politiques ,  qui  a  valu  à 

Buonapat  te  un  ^vr-^at  de  ptus,  qui  lui  a  fait  gagner 
ta!  pouce  de  tcrraio  ?  *'"^^'  "***" 

»  Ncm ,  asèurément  :  que  Ton  éeÈse  donc  d'y  voir 
aucune  prèfession  de  foi  de  la  ^art  du  maréchal 
Ney,  et  dabs  sa  publicité  aucun  acheminement 
réel  pour  Bûbtiaparte  vers  le  terrtte  de  son  usurpa- 
tititl  ;  le  màrééhal ,  dans  cette  position  qui  n  eut  ja- 
unis iféxèhiple^  fut  subjugué  par  des  illusions^ 
mais  il  ne  fut  pas  gagné  dans  le  sens  des  trattrés. 
^  >  Rii^  tie  le  démontre  tiiieui  ^e  la  conduite  qu'il 
â  tenue  bientôt  après  ce  fatal  moment  d'erreur* 

»  Ce  tfestiiien  esdaTe,ni  en  courtisan,  qu'il 
èborde  Buonapartie  :  celui  qui  jamais  n'avait  encen- 
Sê  l'idole,  alors  que  tant  d'adulaieui^s  lui  dressaient 
êes  autels  -,  celui  (Jûi ,  pluà  qu'aucun  autre ,  àTôn- 
iainebleany  avait  contribué  à  lui  faire  abdiquer  lé 
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rang  suprême ,  alors  qu'il  le  retrouve  aspirant  seu- 
lement à  y  remonter,  n  ira  pas  fléchir  humblement 
le  genou  devant  Tusorpateur. 

»  Avant  de  se  rendre  à  Auierre,  le  maréchal 
rédige  à  la  hâte  une  longue  série  de  griefs  dont 
Buonaparte  devra  entendre  la  lecture  :  il  débute 
par  les  qualifications  les  plus  dures  et  les  reproches 
les  plus  amers. 

«  Je  ne  suis  pas  venu  vous  rejoindre,  Iui.dit-il 
«  en  substance^  par  considération,  pi  par  attache- 
»  ment  pour  votre  personne.  Vous  avez  été  le  ty- 
D  ran  de  ma  patrie^  vous  avez  porté  le  deuil  dans 
»  toutes  les  familles  et  le  désespoir  dans  plusieurs; 
j)  voqsavez  tropbïe  la  paix  du  monde  entier,  etC| 
»  Jufez*moi,  puisque  le  sort  vous  ramène,  que 
»  vous  né  vous  .occuperez  à  l'avenir  qu'à  réparer  les 
»  maux  que  vous  avez  causés  à  la  France  ;  que  vous 

»  ferez  le  bonheur  du  peuple 5e  vous  somnie 

Il  dél  txe  plus  prendre  les  armes  qtié  {k>tir:  mainte- 
rimr'  nos  limites,  tle  ne  plus  les  dëjja^ii^tpbur  aller 
%'iëbter  au  loin  d'inutiles  conquêtes',  etc.  A  ces 
»  conditions,  ^renonce  à  contrarier -vos  projets; 
»  jemé  rends  pour  préserver  mon  pays  des  déchî- 
»  réhiens  dont  il  est  metiacé  ,  etc. ,  etb.  » 

»  Plusieurs  personnes  ont  eu  connaissance  de  cette 
pièce  avant  qu'elle  fût  lue  et  remise  :  elles  sont  en 
état  d'en  certifier  le  contenu  substamiel. 
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»  BuoDaparte  sottscrivit  j  lotit  ce  qui  lui  éiaît  Je* 
mande  pdr  le  marédia):  il  promit  même  be«iucoup 
plus  pour  h  prospérité  de  la  France, 

»  SiiiisHiit  de  ses  promesses  ,  le  niiircclial  Ney  ne 
songea  retirer  de  son  avengle  condtsceiidance  au* 
CQDe  espf  )our  lui- même;  on  ne  te 

voit  reclii  ïut  les  faveurs  de  la  uou-* 

velle  cour 

1»  Peu  o  (rée  d  e  Buona  pari  e  d  n  ns 

Paris,  le  re  daus  sa  terre.  Lebrutt 

a  couru  (.  &sla  barangne  d^Auxerre) 

qu'il  était  en  pleine  disgrâce.  La  vérité  est  que  le 
maréchal ,  détrompé  bieniot  sur  les  faus&es  a&su-* 
Vaoces  données  par  Buonaparte  d'uue  prof^haiae 
composition  avec  tes  puissances,  ne  voulut  plus  re* 
paraître  devant  lui.  Rien  ne  put  le  déterminer  à 
quitter'sa  retr^te. 

»  Cç  qu'îly  a  die  certain  encore  ^c*est  que  i^os-  les 
trois  mois^u  fol  empire,  on  .ne  vit  le  maréç^i^ 
briguer  aucun  emploi,  soUiciteraucune  récoiqpeorr 
se.  Buonapart^e  ne  le  consulta  ppint  sur  ses  plans  de 
campagne:  il  ne  se  ressouvint  de  lui  que  comme 
d*un  guerrier  toujours  dispose  à  combattre  pour 
J 'intégrité  du  territoire. 

»  Un  moment  le  maréchal  Ney  à  conçu  fespoir  de 
soustraire  son  pays  aux  calamités  de  la  guerre  éiran-r 
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gère  :  son  attente  est  déçue  dans   la  journée  du 
1 8  juin. 

i>  Sur-le-champ  il  revient  à  Paris.  Et  dans  quelles 
dispositions?  On  peut  en  juger  par  la  déclaration 
pleine  d'énergie  et  de  franchise  qu'il  fit  a  la  cham- 
bre des  pairs,  dans  la  séance  du  22  juin.    . 

»  Buonaparte  était  encore,  c^our-là, environné 
de  partisans  nombreux:  le  preM^,  presque  invin- 
cible, attaché  à  sa  funeste  existence,  était  loin 
d  être  dissipé.  Il  conservait  Tespoir  de  se  relever 
encore  :  un  de  ses  ministres  se  présentait  ù  la  cham- 
bre ,  porteur  d'un  message  audacîeusement  impos- 
teur. 

»  Mais  le  maréchal  Ncy  est  là  avec  Tinflexibilité  de 
son  caractère  ;  trop  honnête  homme  pour  compo- 
ser avec  sa  conscience ,  trop  ami  de  son  pays  pour 
souffrir  qu'on  l'abuse  encore  par  de  nouveaux  men- 
songes. 

»ll  déclare  hs^utement  que  la  journée  du  18 
né  laisse  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  d'une 
prompte  soumission. 

»  Que  si  sa  brusque  proposition  eut  été  suivie ,  si, 
le  33  juin ,  on  eût  sur-le-champ  arrêté  de  négocier, 
évidemment  la  n^ociaiion ,  conforme  au  traité  si- 
gné à  Vienne  le  ^5  mars  par  toutes  les  puissances, 
rendait  plus  tôt  le  Roi  à  son  peuple. 

»  Et  qui  sait  si  ^  dans  ce  cas ,  le  territoire  françab 
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eût  été  occupé  par  tant  de  troupes  etrattfjcresi*  Qui 
sait  si  de  grands  maux  n'cusseut  pas  €ltr  détourué»? 

»  Quoi  qu^il  en  soit ,  on  retrouve  ici  dans  ie  ma- 
réchal Neyla  même  droiture  d'in  ton  liou  qui  carac- 
térise sa  vie  entière,  la  même  Teracitc  qu^il  a 
montrée  dan*'  '^^^  a^um^\j^b^  temps  envers  Buona- 
parte  f  à  Fo  Auxerre. 

»  Dans  le  renées,  c'est  toujours  la 

chose  pubi)  rte  sur  son  intérêt  per- 

sonnel. Da  e  encore,  il  néglige  to- 

talement c€  ures  ont  observé  avec 

succès  j  de  L  osilion  mîHlauequi  lui 

facilite  du  moins  quelque  moyen  de  faire  oublier 
ses  tons.  '   '  ' 

D  Voilà  y  sans  nul  déguisement,  ce  qu'a  fait  le 
maréchal  Ney  depuis  le  mois  de  mars  idl5.  En 
peut-il  résulter,  nous  ne  disons  pas  la  préveniion 
du  crime  odieux  de  trahison,  mais  même  un 
véritable  avilissement  moral?  Tout  crime ^  dans 
racception  légale  de  ce  mot,  suppose  une  prémédi- 
tation ,  un  intérêt  plus  ou  moins  dominant.  Le 
crime  de  trahison  se  compose  de  menées  longues, 
successives,  de  combinaisons  lâches  et  perfides. 

»  Une  erreur  du  moment ,  effet  du  concours 
vraiment  inotiï  des  incidens  les  plus  étranges  ;  une 
erreur  dont  on 'n'entrevoit  lé  principe  que  dans  un 
senùmeiit loù^Ie  eu  soi/  mais  mal  dirigé;  un« 
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erreur  enfin  qui  n  a  aenri  en  rien  Fusurpateur ,  qui 
D^a^DaUement  profité  à  celui  qui  fa  conunise  :  une 
telle  erreur  est-elle  autre  cjiose  qi;^UB  fatal  éga* 
rement? 

»  Ne  sera-t-il  donc  pas  permis  au  maréchal  Nej 
<f  appeler  à  son  secours  ce  jugement  porté  par  le 
Monarque  sur  ceux  de  ses  sujets  qui  ne  furent 
qi/égaré8?'^e  sont- ce  pas  exclusivement  les 
instigateurs  des  désordres,  les  auteurs  de  la 
trame  ourdie. ea  .faveur  de  kuonaparte,  que 
S.  M.  avût  primitivement  désignés  à  la  vengeance 
des  lois  ? 

n  II  est  prouvé  que ,  loin  d'avoir  formé  aucune 
conspiration,  le  maréchal  Ney,  malgré  sa  faute, 
n  y  est  point  entré  ;  qu'il  était  de  bonne  foi  dans 
S08  promesses  au  Roi  ;  qu'il  n'a  cédé  qu'à  Tirrésis- 
tible  influence  du  salut  de  l'État  ;  compromis  à  ses 
veux  par  une  guerre  civile  imminente  ;  que  ses 
^BMbûDi  restées  pures,  son  caractère  indépen- 
aan?^  inaccessible  à  toutes  les  séductions  de  Fin- 
téret  personnel  ;  qu'au  premier  instant  où  il  lui  fut 
possible  de  réparer  son  erreur ,  alors  qu'il  y  avait 
encore  quelque  danger  à  se  prononcer  contre 
fusurpateur  et  en  faveur  du  souverain  légitime, 
le  maréchal  n'a  point  hésité  *à  découvrir  son  âme 
umte  entière,  et  à  voter ,  pour  la  France',  le  parti 
de  la  souaiissioQ. 
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j)pArf]iieHe  funeste  exccplioo  le  maréclial  Ney 
serait-i)  donc  irauc  comme  crimlcel?  Cerles»  il 
était  loÎD  de  lé  redouter,  lorsqu^eo  d<frnicr  Iicit 
lenceiute  de  sa  retraite  a  été  cernée.  Se  caclier  ou 
fuir  lui  eùl  éié  facile,  mais  Tua  cl  Tauire  répugnent 


^— ■"  ta  sécurité  d'une  cods- 
e  fui  jamais  banni,    le 


il  un  grao"'  ~" 
cience  d'o. 
maréchal  s 
de  &assur 
«^heve  de 
ijUi  atiesie  i 
d'après  lesc]u^..^.d  il  doit  être  ji^fjé- 

»  Signéy  M«.  BERRYER  pcre,  j4uocat^  » 


li-mènie  i  ceux  charges 
une  If  dernier  irait  qui 
ire  de  son  caraclère  >  et 
Dce  dans  les  iDsiituùon&, 


La  lecture  d^une  partie  des  pièces  [de  la  proce- 
dtire  a  tenu  tout  le  temps  de  la  première  séance  du 
conseil ,  qui  a  duré  six  heures  et  demie. 

La  seconde  séance  a  eu  lieu  le  lendemai|M^ 
Dovembre. 

Le  rapporteur  a  continué  la  lecture  cfes  pièces. 
Cette  lecture  achevée,  le  président  a  annoncé  que 
le  maréchal  allait  être  introduit  dans  la  salle 
d^audience.  a  Je  rappelle  au  public,  a-t-il  ajouté ^ 
qu'il  est  défendu  de  donner  aucune  marque  d'ap« 
probatioD  ou  d^in)prohation,.et  j'ordonne  à  la  garde 
d'arrêter  sur-le-champ  quiconque  se  permettrait  de 
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maiM|uer  au  respect  que  Toi^^ii  à  U  justice  et  aux 
égards  qui  sont  dus  au  malheur.  » 

Uq  iostaut  après ,  le  maréclial  Ney  est  entré  dans 
la  salle.  Sou  attitude  était  calme  et  sa  démarche 
assurée. 

Il  était  vêtu  d*uQ  simple  habit  d^uoiforme  sans 
broderie.  II  portait  les  épauleltesde  son  grade,  et  il 
avait  la  grande  décoration  de  la  légion  d*honneur. 

Aussitôt  que  le  maréchal  a  été  assis  sur  le  siège 
qui  lui  était  destiné ,  le  président  du  conseil  Fa 
interpellé  en  ces  termes  : 

LE     PRESIDENT. 

Quels  sont  vos  noms,  prénoms ,  âge/  lieu  de 
naissance,  domicile  et  profession? 

I4E    MARECHAL. 

Par  déférence  pour  MM.  les  maréchaux,  faî 
consenti  à  répondis  aux  questions  de  M.  le  nippor- 
teur.  Je  dois  maintenant  me  borner  à  déclarer  que. 
je  décline  la  compétence  du  conseil.. 

LE    PRESIDENT. 

Le  conseil  donne  acte  à  Taccusé  desa  déclaration. 
Mttntenant, Monsieur  le  maréchal,  vousdevez  ré- 
pondre à  la  question  que  je  vous  ai  faite,  afîu  que 
totre  identité  soit  constatée.  Votre  défenseur  aura' 
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easuite la  pi ote  poiuJcvtjlopper  vos  mo^^cns  dm* 
compctence. 

l-C     ff  AHfeCH  AI.. 

Je  nie  nomme  Micliet  Ney ,  dut  d^EJcIiiD^'eir] 
prince  de  la  Moâkowa,  clicv;ilier  de  Sainl-Louis, 
grand-cordon  de  la  léyion-d'liouneur ,   clievalier 
de  la  couronne  de  fer,   gnmd'croîx  de  Tordre  du  J 
Christ,  marcchnl  de  France,  né  a  Sarre- Louis^  le  | 
lO  février  1 769.  I 

Ce  courl  interrogaloîre  ïcrrnîné,M'-  Berryer 
s'est  levé  et  a  prononcé  le  discours  suivant  :  ^ 

«  Messieurs  LES  maréchaux  de  Fràkge,  messieurs 

LES     LIEUTEIfÀllS- GÉNÉRAUX     DES    CAMPS     ET    ARMÉES 

DU  Roi  , 

»  Le  premier  sentiment  que  j'éprouve  eu  prenant 
la  parole  dans  cette  enceinte  redoutée ,  a  quelque 
chose  de  plus  doux  et  de  plus  coosiolant  encore 
que  la  sécurité  la  plus  parfaite  et  la  confiance  la, 
plus  inébranlable.  .. 

»  Mes  yeux  se  fixent  avec  respect  et  admiration: 
sur  cette  réunion  vraiment  auguste  de  grands  per- 
sonnages de  l'étal  revêtus  de  la  poàrpre  militaire , 
et  dont  les  noms ,  chers  k  la  patrie,  appartiennent 
déjà  aux  temps  futurs.  Pleine  des  souvenirs  désor- 
mais attachés  à  leurs  traits,  mon  imagination  ne 
voit  en  eux  que  les  patriarches  de  l'armée ,  W 
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doyens  de  la  valeur ,  nobles  dépositaires ,  gardiens 
vénérés  de  Fhonneur  dès  guerriers ,  survivanciers 
heureux  de  tant  de  combats  qui  ont  tranché  tant 
de  destinées! 

'VOublbnt,  à  leur  aspect ,  et  les  temps  et  le  lieu  j 
je  me  demande  pourquoi  sont  réunis  en  aréopage 
ces  sénateurs  des  camps  :  je  me  crob  transporté 
dans  un  temple  consacré  à  la  bravoure,  et  ne  puis 
in*éxp1iquer  encore  quel  est  l'objet  de  celte  belli- 
queuse assemblée  ;  quelle  magistrature  soudaine , 
qu  ils  ne  revêtirent  jamais ,  ils  viennent  exercer 
aujourdliui. 

}»  En  reportant  mes  regards  vers  celui  que  Ton 
^fmène  devant  eux ,  quoique  sans  armes  mainte- 
nant, sans  aucun  signe  de  ses  dignités ,  et  n'ayant 
conservé  que  Funiforme  des  héros,  quelle  longue 
séné  d*exploits  non  moins  brillads,  de  servicîes  non 
moins  glorieux ,  d'actes  d'intrépidité  et  de  dévoue- 
ment pour  son  pays ,  s'offrent  à  ma  pensée  et  la 
dominent  I  quel  faisceau  de  titres  à  rillustration  ! 
quels  droits  nombreux  et  réels  à  l'estime  ! 

'  B  Eh  quoi  !  ce  bouclier  qui  fut  impénétrable  aux 
coù^  de  Fennemi ,  n'a-t-il  pu  garantir  le  maréchal 
Nej;  de  ceux  de  la  faiâlilé  ? 
''  ^Hébs!  moins  que  tout  autre ,  je  ne  ptris  me  le 
dissitticdet  plus  long-tenips  :  le  choix  que  M.  le 
xnéreiitial  Nèj  a  fait  dé  moi  pour  le  défendre  (pour 


.  le  deTeodre,  Itii  qui  tn  ^i^flefeudu  et  sauvf^  isnt 
d*au  t  res  I  )  me  ra  p  [>e]  I  e  n  sctj  t i  uic  q  t  d  o  uJotj  r eui 
de  Ja  plus  g^yode  iolbWUDe  qu  uu  lionime  tie  sa 
profession  ï  de  son  raug,  pût  éprouver  sur  la  terre. 
Il  faut  i\ue  je  me  sépare  de  laiit  d'auuées  d'4pe  sî' 
belle  vie  ,  pour  n'eu  considérer  qu  uu  seul  ei  der- 
mer  iustauu 

»  O  moi  II  il       i    es  fragilile!»  humaines  el 

des  VJcisslt  prince  de  la  Moscowa, 

qui  fut  p  pq  années  si  fidete  a  ta 

France  ^  cemi  qi..  )  ij  itle  fois  fait  te  sacriflce 
de  sa  vie  5  quil  na  conservée  que  pai^  miracle; 
celui  quQ  ses  hauts  faits^ avaient,  placé  sur  la  pre- 
mière ligne  des  enfans  dont  la  terre  frapcaise ;put 
s'enorgueillir ,  le  bravée  de^  braves  y  ç^V^(;c^xsé  dq 
criiuQ  de  haute  traliison  !  -r-  Mots  élQP^és  de  se 
trpiiver  ensemble. 

»  Gep^odant  la  préveniiçp.  est  gr^v^j  pjwsgju- elle 
éuxane  du  gouveraemeot  même, 

»  Non  >  jamais  daqs  la  dçstinée  fJes  b>9mp;)e$ 
des  chances  aussi  extRoixlip^res  ne  se  £tppt  ren- 
contrées V  jamais  luite  plu^  dpu^wretp3çç^  pi:  plus 
propre  à  confondre  la  ra^o  humaine  -  ^^V^Hf^fic^ 
accusée  au  nom  de  laiaoriié  qu'elle  dQi^.^yirJ^ 

»  Eh!  quelle  peut êire.l^  f^w^  !^  "W!9PposÎ!^n 
à  la  fois  si  étrange  el  si. funeste?  QueJl^jÇf^fiyajs 
génie  eai  cjonc  v^nu  iqui  iqi^Mp  prêter^  hM^^ 
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\k  mieux  épronv^,  les  apparences  du  manquement 
de  foi  et  les  dehors  de  la  félonie  ?  Quelle  pirissancÀ 
infernale ,  vomie  par  je  ne  sais  quel  Etna,  est  ac- 
courue pour  diviser,  par  sa  lave  dévorante,  des 
élémens  qui  semblaient  devoir  être  à  jamais  insé- 
|Mirables  :  un  guerrier  jusque-là  irréprochable,  un 
prince  digne  de  tant  d'amour  ? 

»  Je  n'entreprendrai  pas  encore  ici  de  résoudre 
cet  affligeant  problème  :  à  sa  sdurtion  ^  se  rattache 
essentiellement  la  défense  justificative  du  mare* 
chai  Ney  \  et  ce  n'est  pas  d'elle  que  je  viens  vous 
occuper  aujourd'hui.  Le  moment  n'eët  pas  arrivé 
de  prouver  à  toute  la  France ,  à  l'univers ,  à  là  pos« 
tenté,  que,  si  le  maréchal  Ney  a  commis  une 
grande  erneur^  son  cœur  n  y  eut  aucune 'pâfrt  ;  que 
h  résolution  inconsidérée  qu'il  a  prise ,  bée  de 
llmpétuosité  des  circonstances  et  d'une  dernière 
toum^iente  politique ,  ne  fut  l'eflfet  que  d'tm  eû- 
traînetneni  irrésistible  \  que  sa  tête  seule  fut  éga- 
rée y  par  une  fausse  opinion  du  bien  public  et  du 
sadut  de  ce  même  sol  dont  il  avait  toujours  été  l'un 
des  pfus  fermes  remparts. 

»  Je  m'engage  à  le  prouver  plus  tard  et  jusqu'à  la 
démonstration  :  tous  les  torts  du  maréch^'PTëy  , 
dans  là  faiale  journée  du  t4  mars  dernier ,  ont  été 
des  torts  de  son  jugement  ^  ébranlé  par  reffrayant 
tlUeau  du  fanatisme  de  ses  soldats ,  àtà  a^tàtions 
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ue  b  luulhludr  t  de  la  fiiupetir  des  Iiommes 
plus  oclaii**;  par  le  récil^^  plus>  efiVnyam  encore, 
desiocoDcevaLkà  âUf:rèsd<?BïK*r*apariedijns  Lyoo^ 
de  la  nipidiié  et  de  Tassurauce  lïc  sa  n^aiciic  triom- 
phale \  prodiges  déplorables  ,  doat  sa  laison  plus 
froide  atjralt  dû  scmler  mieux  la  source  empoi- 
sonnée ,  et  apercevoir  plus  saÎDemeDl  les  lamen- 
tableâ suites.  Usera,  je  lassurc,  évideot  pour  tous 
que  le  maréclid  fut  trompé ,  m<i!s  ne  fut  pas 
trompeur^  qfim  9m  jmx iu^^  fittdiijés^qoe  lea 
illusions,  la eiwil€f^-plQf:giin^ 
rance  d'un  avenir  pcânble ,  ÎTassimnice  ^  rt»m 
pect  dû  à  la  majesté  royale  serait  gardé  ,  créèrent 
pour  lui ,  par  une  maléfîcieuse  improvisation  ,  le 
plus  faux  dénouement. 

»  A  celle  annonce  positive  (qui  n'a  rien  de  pré- 
somptueux )  d'une  justification  morale ,  satisfai- 
sante pour  rbonneur,  et  que  des  juges  de  Finten- 
tion  s'empresseront  d  accueillir  comme  judioiaire, 
je  crois  entendre  autour  de  moi  Timpatience  du 
courage  se  matiifester ,  et  ces  espiîts  ardens  qui , 
dans  les  dispositions  diverses ,  aspirent  à  pénétrer 
en  rame  d'un  bomme  extraordinaire,  s'indigner 
en  quelque  sorte  du  moindre  ajournement. 

»  Pourquoi  donc ,  sedeo^nde-t-on  déjà  de  tous 
côtés  et  avec  surprise,  pourquoi,  au  nom  de  celui 
que  la  fermeté  el  la  franchise  de  son  caractère 
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ODt  toujours  distingué ,  au  nom  d'un  maréchal 
de  France ,  différer  une  minute  des  explications 
catégoriques  ?  Le  premier  besoin  du  prince  de 
la  Moscoifra  n'est-U  pas  de  se  réhabiliter  auprès  du 
corps  social  entier ,  qui  gémit  de  n'avoir  pu  lui 
conserver  pur  le  reconnaissant  souvepir  de  tout 
ce  qu  il  avait  fait  antérieurement  pour  sa  gloire  et 
pour  sa  sûreté? 

»  Sa  fàmiiie  éplorée,  par  le  silence  de^on  abat- 
tement et  de  sa  douleur ,  ne  presse-t-elle  pas  assez 
vivement  le  jour  où  ce  chef  adoré ,  dont  elle  veut 
toujours  être  fière,  lui  sera  rendu  sans  tache 
eomnie  sans  peur? 

»  Quel  est  donc  lemoiifde  cette  temporisation? 
Est-ce  que  l'on  peut  désirer,  pour  le  maréclial 
Ney ,  des  appréciateurs  plus  judicieux ,  plus  in- 
tègres et  plus  bienveillans  de  sa  conduite?  N'est- 
ce  pas  dans  la  carrière  qu'il  a  parcourue  ,  dans  les 
plus  hauts  rangs  où  il  s'est  élevé ,  que  la  rare  ma*>- 
gnanimité  du  roi ,  que  son  impartialité  vraiment 
sublime ,  vraiment  adorable ,  a  été  les  chercher  ? 
Ne  sont- ce  pas  ses  pairs?  Et  de  quel  choix  plus 
convenable  aurait-ii  à  se  flatter  ?  Ne  devrait-il  pas 
même,  sans  défenseur,  s'abandonner  à  leurs  lu* 
miéres ,  à  leur  religieuse  loyauté,  à  leur  tact  si  sûr 
en  fait  d  ordres  et  d  expéditions  militaires,  de  plans 
formés,  de  tactique  anélée,  d'obstacles  imprévus, 
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qui  en  aiiraîéot  lout  a  coup  [>aralj?sé  (es  réssortg  et 
détruit  touL  reflet  ? 

»  Sans  <Joutc  il  vous  tarde  à  vous-ntéines ,  Mes-^ 
sieurs ,  ^  vous  dout  il  fut  rémule  et  le  compaguon 
d armes,  il  vous  tarde  que  se  dissipeut  enno  cc9 
nuages  qui  voilent  Téclai  de  tant  de  belles  actions, 
et  rompeul  en  quelque  sorte  voire  solidarité  de 
gloire.  .       ..  .  . 

•  »  Toutes ces'qiieslioiiâ)  je  mêles  suis  fah^  à 
moi-même;  toiilei  peiiçoD^idératioQs^i  je  les  at 
saisies  :  rien  asainâiieia  te  man(|ii«t  a  ma  con^ 
fiance ,  réglée  Air  la  profonde  yénération  (pie  toa^ 
jours  eut  le  droit  dlnspirer  rhéroïsme  uni  à  la 
plus  inflexible  probité  ;  mais ,  dans  le  combat  de 
mes  senlimeûs  personnels  contre  les  principes  do- 
minateurs de  toute  défense  juridique ,  les  principes 
ont  dû  l'emporter  ;  j'ai  dû  faire  violence  à  mes 
respectueuses  aflections,  pour  ne  consulter  qu'eux. . 

»  Aurais-je  pu  d'ailleurs ,  sans  une  témérité  cou- 
pable ,  moi  défenseur ,  transiger  sur  aucune  des 
formes  protectrices  daussi  grands  intérêts  que 
ceux  dont  le  soin  m  est  confié?  Il  y  va ,  dans  ce 
procès,  pour  le  maréchal  Ney,  d'un  bien  autre- 
ment précieux  que  la  vie  même ,  qu'il  a  tant  de 
fois  prodiguée  ;  il  y  va  de  Tbonneur  d'un  maré- 
chal de  France ,  d'un  membre  de  la  pairie  royale  ; 
que  dis- je  !  il  y  va  ^  pour  la  société. entière,  sortie 
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&  peine  de  la  plus  terrible  commotion ,  touchant 
'  au  terme  heureux  des  incertitudes',  il  y  va  du  sort 
de  ses  propres  lois ,  de  la  consolidation  de  cette 
charte  inmiortelle ,  devenue  le  palladium  de  nos 
liber  tes. 

})  Tel  est  le'devoir  imposé  au  ministère  sacré  que 
je  remplis  (et  dont  quelques  passions,  mal  à 
propos  inquiètes  j  avaient  prétendu  me  tracer  les 
limites},  que,  dans  celte  accusation  de  crime 
d'état  qui  pèse  la  première  sur  une  tête  rayon^- 
nante  de  tant  de  victoires ,  j  ai  dû  sortir  du  cercle 
de  Popilius ,  pour  élever  mes  pensées  et  diriger 
mes  efforts  vers  un  ordre  de  discussion  qui  ré- 
pondît ,  par  la  sévérité  de  la  doctrine,  par  la  noble 
indépendance  de  son  eipression ,  à  la  grandeur  du 
sujet  et  à  la  gravité  des  conséquences.  Citojea 
avant  tout ,  sujet  toujours  fidèle  de  princes  dont 
le^  noms  recommandés  à  mon  respect  dès  l'en- 
fence ,  fêlaient  de  plus  à  mon  amour  par  la  raison 
et  par  Thabitude  (i)  9  je  n*ai  dû  alarmer  personne 

(i)  Depuis  1789,  je  n*ai  jamais  recherché  ni  exeixsé 
aocane  fonction  publique,  si  ce  n'est  celle  d'ëlecteur  d'ar- 
rondissement à  Paris.  Lorsqa*en  mai  dernier  je  fus  appelé 
en  mon  collège  électoral  pour  émettre  mon  vote  sur  le 
fameux  acte  additionnel^  je  refusai  publiquement ,  et 
m'abstins  y  à  cause  de  l'obligation  qui  m'était  imposée ,  de 
préter^serment  à  l'usurpateuri  A  la  convocation  royale  t  je 


m  sur  la  légitimité,  ni  sur  l'indiscrète  véhémeDc© 
des  moyeu»  doilt  je  ferais  nsaj^e*  La  cause  de  celui 
qui  fut  y  peudaol  vingt  ^uâ,  calme  soiis  des  giétes 
de  feu ,  ardeui  sous  les  glaces  du  nord  »  modeste^ 
dans  ses  foyers  >  ne  comporte  ni  témériié  ni  fai- 


publia] i  f  en  août  dernier,  une  lettre  circulaire  à  mes  col' 
lègues  t\cs  departefoens,  dari^  la<]uelle  on  retrouvera  toutes 
les  vues  d'^ordre  pubTîc,  tous  lei  principes  que  doit  prd* 
fesser  tout  bon  servileor  du  Roi ,  tout  véritable  amî  de  son 
p^^ys,  F4 ombre  de  personnes  du  plus  bautrang  connaissent 
plusieurs  des  ouvrages  qufî  j^aî  projetés  sur  des  objets  âe 
hâate  administration ,  notamment  en  faveur  du  clergé ,  de 
la  noblesse  française ,  et  pour  procurer  soit  à  l'état  del^ 
ressources  immédiates ,  soit  à  la  circulation  les  moyens 
d'échange  qui  lui  manquent.  Mon  second  fils ,  en  mars 
dernier,  était  l'un  desgardes-du-corps  de  S.  M.  Nos  cœurs 
se  sont  entendus  pour  qu'il  demeurât  fidèle  à  la  canse 
royale,  et  ne  débutât  pas,  dans  l'honorable  carrière  <ies 
armes,  par  un  changement  de  foi.  Mon  fils  aine,  faisant 
comme  moi  de  la  profession  d'avocat  son  plus  beau  titre, 
a  prouvé  par  son  enrôlement  dans  les  volontaires  royaux» 
qu'il  portait  comme  moi  un  cœur  français.  Un  de  mes 
neveux ,  que  j'ai  élevé  ,  s'est  déclaré  de  même  ,  en  mar- 
chant volontairement  pour  la  cause  de  la  légitimité.  Tel 
^st  Tesprit  que  )'ai  répandu  dans  ma  famille.  Je  me  suis 
vuobligé  de  joindre  ici  celte  note  pour  justifier,  aux  yeux 
de  tous,  mes  intentions  et  mes  sentimens  que  ron  a 
calomnies. 
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Uesse.  Pouvais-je  oublier  qu'il  obéit  à  tous  les 
gouvernemens  établis,  plutôt  avec  trop  de  promp* 
titude  qu avec  lenteur  ,  avec  cet  élan  de  Icnthou- 
siasnie  guerrier  qui  admettait  dans  tous  le  principe 
de  Tordre  y  la  conservation  de  ce  qui  constitue  la 
patrie  ?  Pouvais-je  oublier  qu'à  travers  des  ex- 
plosions qui  parurent  un  moment  le  séparer  du 
souverain ,  ce  fut  ce  sentiment  national  qui  le 
domina  ? 

»  JTai  donc  du,  dans  mes  observations  premières 
sur  ce  procès  trop  fameux ,  faire  entrer  en  première 
ligne  Tautorité  des  formes, 

»  Ce  crime  capiial ,  d'auoir  trahi  le  roi  dans  lai 
journée  du  i4  mars  dernier,  imputé  au  maréchal 
Ney ,  pair  de  France ,  de  la  nomination  royale , 
prince ,  grand  dignitaire ,  du  corps  illustre  des 
maréchaux  ,  soulevait ,  par  sa  seule  articulation , 
une  foule  de  questions  d'ordre  public  supérieur. 
—  Questions  dé  la  sûreté  individuelle  de  chacun 
en  matière  criminelle.  —  Questions  sur  la  nature 
des  débats  qui  devront  s'ouvrir.  •: —  Questions  sur 
les  droits  consécutifs  et  inviolables  des  diverses 
dignités ,  dont  Faccusé  était  ou  est  encore  revêtu  ; 
dignités  qui  ne  sont  pas  d'une  vaine  institution , 
et  qui  forment  autant  de  colonnes  de  l'édifice 
monarchique, 

H  A  des  objets  de  délibérations  déjà  si  imposanSi 
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lîcntient  se  joiudre ,  dans  Tioterct  partiaiKor  de  T» 
atuaiioD  du  marcchal  Ney  ,  des  ciceptioos  d'une 
classe  DOD  moiûs  relevée  ^  et  dont  h  prînciple 
sera  d'esaminer  si  des  paroles  les  plus  récentes 
eiuaoces  de  tant  de  souverains,  si  de  celles  don- 
nées surtout  par  le  prioce  auguste  qui  nous  gou- 
verne sous  le  titre  religieux  de  Majesté  Très^ 
Chrétienne^  il  ne  résulte  pas  que  toute  action 
criminelle  stirles  événen^etis  auxquels  le  maréchal 
â  plus  ou  moins  participé  avant  juillet  dernier , 
soit  désormais  éteinte,  et^  à  son  égard,  hors  de 
toute  poursuite  légalement  praticable? 

»  S'il  y  a  crime  qui  appelle  la'flétrissure ,  h  dé- 
gradation ou  toute  autre  peine ,  dans  la  démarche , 
trop  aveuglément  précipitée  sans  doute ,  d'un  chef 
^ni  s*est  trouvé  la  troisième  victime  de  la  défection 
des  troupes ,  d'un  général  sans  armée ,  et  de  plus  sans 
instruction  depuis  la  pénible  retraite  de  Lyon; 
d*UQ  commandant  sans  force  obéissante ,  ou  [Jutôt 
réduit  à  la  désespérante  condition  de  n'en  pou- 
Toîr  comprimer  les  flots  tumultueux  ? 

»  Et  dans  la  recherche  du  fait  réputé  criminel, 
quel  doit  être  le  mode  d'investigation  des  circons- 
tances dont  il  fut  précédé  et  accompagné  ;  quelle 
dippréciaiion  des  motifs  qui  y  ont  porté ,  des  causer 
qui  l'ont  rendu  inévitable?  —  Quelles  règles  de 
deci^OD,  surtout  9  on  doit  se  faire,  ou  de  la  simple 
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nmleiialué  de  Faction ,. où  de  riDtentîon  qid  la  fii 
eominettre ,  et  qui,  sans  la  sauvier  de  tout  reproche, 
f affranchit  du  moins  de  criminalité? 

»  Voilà,  Messieurs,  eu  aperçus  très-sommaires, 
lesdifférens  points  de  vue  sous  lesquels  cette  trop 
malheureuse  affiùirç  s'est  offerte  à  mes  méditations 
tt  à  ma  conscience. 

»  De  quoi  le  maréchal  Ney  est-il  accusé?  Du 
crime  de  haute  trahison  contre  la  fixmce  » 
contre  k  Roi ,  contre  son  gouvernement. 

n  Ce  texte  seul,  dans  son  effritante  intenâté, 
repousse  à  jamais  Finterveation  de  tout  conseil  de 
Çqerre  indistinctement.  Conseil  de- guerre  per* 
manent^  —  Conseil  de  guerre  extraordinaire. 
—  Co^^unission  militaire,'  sons  quelque  déno- 
minatipD  qu'ils  apparaissent ,  je  les  décline  tous. 
J'en  décline,  non  p^  les  meiyibres.,  mais  finsti* 
tuUon.  ^ 

I»  Vqus  avez  maintenant ,  Hessîeuis,  tout  le 
s^tème  fondamental  d^  ce  déclînatoire^  Vous  ea 
déqouyrez  tout  le  dessein  :  je  dois  m'attaçher  à  voua 
m  développer  spignqqsemept  toutes  les  parties. 
,  »  Loin  de  moi,  loin  de  yous^  Messieurs,  Fidée 
dç  le  confondre  avec  upe  récusation  ^rpprement 
4ite!  Dans,  les  combats  (.udiolsÂres ,  Fiacompécence 
4q  tnhunal.  saisi  est  uo  moyen  de  1^  défense  ;  b 
réf^ûpa.  du  tribw^-«f^M6f^f  pour  c^us£ide,sasn 


pîcîon  légilîme,  ou  de  lu»  de  ses  niem))res  pour' 
cause  de  prévention  ^  ea  est  uu  autre* 

>r  Respectueuse  d[iii5  son  appnntÎDû,  sage  dans  sa 
roule,  ulîle  dans  son  but,  qucst-ce  que  Teice^^- 
tion  déclinatoife? 

»  L'exceplion  déclioatoirc  oVst  aulre  cbose  qûre 
la  deiifrgalion  fuite  au  jtige  de  s»  puissance  ^  cest 
la  mi^coanaîs&ance  de  son  carïiciere  public  ou  juti- 
dlctionn&]  ]  c'estla  detuande  à  iiu  de  vénfjcation  des 
pouvoirs  qu'il  a  reçus  ,  et  dont  il  est  prêt  a  user, 

i)  Mais  cW  souvent,  au  crîmioel  surtout,  et 
lorsquil  s  agit  de  se  soustraire  a  la  tranchante  mé- 
thode des  tribunaux  ext^ao^dinai^es  ou  spéciaux  « 
c'est  souvent  larme  défensive  la  plus  sûré^  et  qufî, 
comme  une  égide,  plus  d'une  fois  garantit  à  l'in- 
nocence rinvulnérabililé.  La  loi  Fenvironnié  d'une 
telle  faveur,  qu*elle  la  déclare  préjudiciéïîe ,  c'est- 
à-dire,  quelle  en  prescrit  l'examen,  indépendam- 
înent  de  tous  indices  de  culpabilité,  et  que  réguliè- 
rement elle  enjoint  à  ceux  qu'elle  délègue  pour  la 
répression  de  certains  crimes  déterminés,  de  rendre, 
par  admissioh'ou  par*  rejet',  jugement  ad  *^oc  sur 
leur  compétence ,  avant  qii'Hs  puissent  s'immiscer 
en  aucune  connaissance  aiiTônd  des  accusâiions. 

»De  eette  scrupuléiisie  formalité  dépend  ,| pour' 
les  juges  ,fe  vérification'  de^féur  capacité  active  et 
publique;  pbiïr  raocusi&/ljCcoÈitîClîon  que  la  qua- 
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Ihé  spccîale  du  délit  dont  il  est  prévenu  se.  trouve 
invariablement  fixée,  et  que  c'est  contre  une  ins- 
truction plus  rapide  et  moins  indulgente  qu  il  doit 
se  prémunir. 

»  Ces  premières  déductions  des  règles  de  la  jus- 
tice criminelle ,  je  le  sens ,  ont  déjà  une  aspérité 
qui  peut  être  importune  à  des  courages  bouillans,* 
à  des  âmes  fortes,  que  les  grandes  choses  seules 
sont  en  possession  d'attacher  et  de  soutenir.  Mais 
c'est  une  grande  éhose  aussi  que  la  mission  de 
juger  les  homnles ,  de  prononcer  sur  l'existence 
de  son  semblable,  loin  du  si^e  dé  la  mêlée;  et 
lorsque  ie  glaive  de  Bdlone  s'écfaatige  contre  celui 
de  Thémis  irritée ,  la  moindre  étincelle  qui  jaillît 
aux  yeot  du  magistrat  guerrier ,  est  un  feu  sacré  que 
recueille  son  ame  ardente  et  généreuse. 

»  Bannissons  donc  toute  crainte  de  lassitude  ou 
de  répugnai>oe ,  en  arborant,  commei»nous  devons 
le  faire ,  dans  cette  arène  peu  battue  oit  iiotis 
entrons,  Téiendard'  des  principes  positift,  et  en 
marchant  sous  la  bannière  des  formes  prolectrices. 
'1  Est-il,  après  tQUt,  de  jplus  nobles  souvenirs  à 
retracer  ponr  la  France,  que  ceux  de  l'ordre 
antique,  iniimtiable,  de  ses  juridictions^  des  pidries, . 
de  finstitution  des  maréchaux? 

n  Ici  commence ,  Messieurs ,  la  discùsé&on  plus 
directe  des  deux  actes  de  l'autorité  ^i  éùi  traduit . 
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devant  vous  le  marccltâl  Nôy ,  comme  devant  un 
conseil  de  guerre  permanent  :  Tuu  doQué  au  uorniH 
même  de  la  Majesté  Royale  \  Tâuire  eiuaué  de 
S.  E\c*  le  miDistrc  du  département  de  la  guerre*^ 
les  24  juillet  et  5o  août  demîerâ, 

»  Icivienaenl  s'agglomérer  pour  vous  ^  au  tour  do 
DOS  moDumeos  iiUtoriques  et  de  la  ctiarie  cousli-* 
tudonuelle^  les  raisons  de  vouj»  cou  vaincre  de 
voire  propre  incompétence*  Uue  courte  anaivste 
va  vous  démontrer  qu  elle  e^t  absolue ,  et,  comuje 
le  disent  les  junsconsukes,  quelle  est  radicale* 

»  Je  vais  établir ,  pour  première  proposition  Je 
cette  rapide  aoiilysé^  que  nais  boos^ils  de  guerre,  : 
'  p^  nièmepermahemy  ne  peuvent  avoir  dé  corn?- 
péience  «pooT  connaître  des  crimes   delat  ,  et 
qu  ainsi,  à  raison  de  la  matière  jsôumise,   Vous  i 
pouvez^  yous  devez,  Messieurs,  vous  récuser. 

>i  «rétablirai  ensutie  que  vous  le^devea  à  raisoni 
soit  de  la  personne  accusée,  soit- des, titif^sciiimi^; 
latifs  de  dignités  dopt  le  maréchal  N^fUt  ou  est» 
encore' en  possession.  .  ::: 

»  lé  prouverai,  en  troisième Ij^u^  que  UîcoiJfipo- 
sîtion  de  votre  tribxmfal  est.iUégafcf,  foêo^e  pour  • 
rbypotl)èse  oà  aucune  >)pridIctiQn!  taûbt^ire  poi(rr 
rail  être  invesiiedu  droit  de  juger  Je  maréchal  Ney»; 

11  Eâfio ,  je  résumerai  par 'cette  conclusion  ,!que 
€?esfl  à  véu»  à  déclarer  votre  inconopétènceu 
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PREMIERE    PROPOSITION. 

))  Je  débute  dans  ma  première  proposibon ,  que 
la  cX^unaissaoce  d'un  crime  d'état  présumé  n'a  pu 
être  attribuée  à  aucun  conseil  de  guetTe,  par 
rkérative  protestation  de  mon  req)ect  pour  le 
Prince  au  nom  duquel  celte  accusation  vou&a 
clé  dévolue. 

»  Est-il  besoin  de  dire  qu'aucun  des  traits  déta- 
chés contre  l'œuvre  ne  peuvent  arriver  jusqu  a  sa 
personne  auguste?  Sa  Majesté  est  inviolabile  et  sa- 
crée^ rien  de  ce  qui  se  fait  en  son  nom  n  appelle 
de  resfionsabilité  que  sur  ses  ministres.  C  est  assez 
vous  avertir.  Messieurs,  quici  fimposant^e  auto- 
rité de  Tordonnance  royale  du  o^  juillet  ne  peut 
encliainer  vos  suffrages ,  ni  commander  à  vos  * 
consciences. 

)i  Depuis  bien  des  siècles,  en  France,  Tadminb- 
trat\on  de  la  justice  a  été  confiée  à  des  magistrats 
iodépendans^  qui  lexerçaient  au  nom  du  Roi ,  et 
souvent  conU'e  lui.  Toutes  les  affaires,  tant  civiles 
que  criminelles,  leur  furent  attribuées  iodistinc- 
tement.  L  attribulioa  des  causes  criminelles  sur- 
tout y  fut  rarement  dérangée,  et  cela  nairiva 
jamais,  sans  que  ces  accidens  ne  fussent  considérés 
comme  des  abus,  et  cor^ime  autant  de  calamités. 
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)ï  Dcitis  les  procès  où  ]  elal  el  le  prince  ëlâicnt 
ïntcrcssés »  ré tablissenjôût  déjuges  spocîaiix  cxtra^ 
ordinaires,  ou  commissions j  parut  eocore  pluA 
iosuppon^lile- 

5)  Ed  etlet  f  la  pari  scûve  qire  le  souverain  semolait 
prendre  à  1^  liAiii^mt**  *liait  bien  faite  pour  jeler 
répoavoDic.  H  des  juges  ad  hoc  dé 

prononça*  r'cciqn'on  lui  imputât  la 

tort  de  juger  - 

ï>  Ce  se  fe  celte  emptéiation  sur 

J  ordre  éia  ^archies^  que  rimmoriel 

autenr  del  'a  signalés ,  lorsqu'il  dtl  : 

a  Dans  les  raonarcliies,  ai  le  prince  jugenit  lui- 
»  méaie^  la  constitution  'Serait  détruite,  lôs  pou->- 
)>  voirs  intermédiaires  anéantis;  on  verrait  cesser 
)i  toutes  les  fibrmaSités  des  jugemens  ;  la  crainte 
»  s'emparerait  de  tons  les  esprits;  on  verrait  la  pà- 
»  leur  sur  tous  les  visages.  Plus  de  confiance,  plus 
»  d-honneur ,  plus  Jamour,  [dus  de  sûreté^  plus 
»  àcmonairàïie.yi {Montesquieu,  EspràdesLoiSf 
liV.6,  c/i.5.) 

»  J'insiste,  Messieurs,  sornette condiâon  pour 
les  sujets  accusés,  de  ne  pouvoir  être  condamnés 
qu^  suivant  les  hisj  dans  tes  formes  établies 
et  par  leurs  jugea  ordinaires  ^  principalement 
^ans  les  procédures  relatives  à  la  sûreté  de  Tctat , 
ou  à  la  majesté. 
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»,CeIIes-là,  de  toutiemp^,  demeurèrent  dans  Jes 
a^UrihuÛQns  exclusives  des  cours  de  parlement,  gar-» 
^eni^es  alors  uniques  de  la  4egiûmilé  du  Urône  et 
de^  ioimumtés  du  p^ple. 

»  Jaqiais,  au  surplus  ^  les  rois  ny  portaient  eux- 
9iéii|e^j|es  acqiisations  :  iUyen  reposaient  sur  Je 
inîqislére*  public  qui  [agissait ,  sauf  le  droit  que  les 
parties  avaient  de  se  défendre  .par  toutes  sortes  d'ei-; 
captions,  même  déoliriatoires. 

p  Ep  pai;lapt.de.qiQt  ordrede  choses,  voyons,  Mes- 
sieurs ,  si  le  gouyerx^oi^nt  a  pu  s  en  écarter  vis-à* 
v^,du  ipfiaréobal  Ney»  pis|r  Fordonnance  du  ^4  j"^* 
lel,  au  point  de  lui  donner  pour  juges  nécessaires 
^  cri^ie  ^étçt,  à  lui  imputé,  les  membres  d'un 
conseil  de  guerre. 

a  Ejdste-t-41dans  la  charte  quelque  article  dispo- 
«i^f,  ou  ip^aje^^flonciatif ,  qu  purement  transitoire, 
duquel  on  puisse  iiiduire  que  fintention  de, S.  M. 
ait  été  d'établir  forcément  lune  telle  compétence? 

»  Non-seulement  rien  de  iSiem^lable  n'est  inséré 
d^  la  c|iar|e  j  mais ,  ce  qui  dissuade  de  l'interpré- 
tadon ,  le  contraire  y  est.  tjÇxtueUemeut  consigné 
en  dieux  articles  dpqt  le  contexte  dispose  le  plus 
di^rtement  possible. 

«  Art.  33.  La  chambre  des  pairs  connaît  des 
]»  crimes  de  haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sù^ 
» reté  de  l'état^  qui  seront  dé£i^is  parjfi loi.  » 
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-  ï>  Kcni.irque2  que  Ic-itxie  ne  faîi  auciuie  disiînc* 
(Ion  cDire  ks  auteurs  ou  agens  civils  ou  militaiies 
de  ce*  odieuses  mouoeuvres,  ni  des  tuoyeiis  qu'ils 
ont  pu  pratiquer  à  iiiiiin  firmt'e  ou  pnr  nr'gociaiions 
lénctireuses,  et  que,  d^ms  lacci^pûon  ia  plusgéuc- 
lale  des  lernies  attentat  r\  la  sûreté  de  létat,  ce 
sérail  piuiôl  sur  lemploi  de  la  force  ouverte  que 
porieroit  ]ûtinbuiioa- 

ii  ArhSg*  Les  cours  et  tribunaux  OBDiNAinrs, 
»  actuelteLuent  eicislans,  sont  niaintenus,il  uVsera 
»  ri  eu  chaufjé  qu  eu  venu  d*utie  loi.  » 

>i  A  ces  deux  arliclt^^  dispositifs,  servent  d  appen- 
dice les  articles  62  et  63 ,  ainsi  conçus  : 

((  Art.  62.  IN  ul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges 
))  naturels.  » 

Il  Art.  65.  Il  ne  pourra  ,  en  conséquence,  être 
))  créé  de  commissions  et  tribunaux  exiraordi" 
»  naires  :  ne  sont  pas  comprises  sous  cette  déno- 
»  mination  les  juridictions  prévôtales  ,  si  leur  réla- 
»  blissement  esjl  jugénëcessaire.  ». 

»  Tout  n est-il  pas  clair?  tout  n'est-il  pas  coor- 
donne dans  cette  organisation  judiciaire  ? 

»  Trois  principes  fondamentaux  I  a  constituent  : 

»  1  o.  Vous  ne  connattrezquevosjugesordiuaires*, 

rien  ne  sera  changé  à  leur  consistance  qu  en  vertu 

d'une  loi-,  vouS  ne  serez  arraché ,  dans  aucun  cas, 

à  vos  juges  naturels.*  ^ 


53. 

»  i:  Dans  les  poursuites  dé  crimes  d  ctat,  la  cham- 
bre des  pairs  (  subsliluée  aux  auciens  parlemens  ) 
sera  exclusivement  saisie  ;  et  c'est  une  garantie  de 
plus  que  vous  obtenez  dans  cette  noble  entremise 
de  la  première  corporation  du  ropume.    * 

»  S"**  Le  roi  renonce  aussi  saintement  que  Font 
fait  ses  aïoux  sur  les  saints  Evangiles,  au  jour  delcur 
sacre ,  à  la  funeste  création  de  tous  tribunaux  ex- 
traordinaire ou  de  commissions.  Il  avertira  même 
du  rétablissement  des  jundictions  prevôtales ,  s*il 
est  jugé  nécessaire.  , 

»  il  faudrait,  certes,  prêter  à  S.  M.  une  résolution 
bien  prononcée  de  mutiler  son  propre  ouvrage , 
pour  croire  qu  elle  ait  voulu  investir  un  conseil  de 
guerre^du  pouvoir  de  juger  identiquement  le  fçémo 
fait  de  liante  trahison  ,  constitutionnellement  dé"- 
volu  ù  la  chambre  des  pairs. 

»  Mais  j'entends  les  partisans  de  la  compétence 
militaire ,  pressés  par  Tévidence ,  imaginer  des' 
faux-fuyans  ,  et  me  dire  : 

«  Le  Roi ,  par  Tart.  4  de  son  ordonnance  du 
x>  ^4  juillet ,  Il  déclaré  qu'il  dérogeait ,  pour  ce  cas 
»  (  les  événemens  de  mars) ,  aux  lois  constitution* 
»  nelles.  ^^ 

»  Le  Roi  a  pu  y  déroger  ,  d'autant  que  l'art.  i4 
9  de  la  charte  lui  reconnaît  la  puissance  de  faire 
i  les  règlemenset  ordonnances  nécessaires  pour 
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yy  Vexécution  den  hîà  et  ta  sûreté  âa  Pitat  ; 
»  d'auiani  f|uc ,  dés  le  ti  mars  ,  S.  M,  avait  us^  A^ 
w  ce  pouvoir  contre  tes  complices  de  Napoli^oa»  * 

»  D'ailleurs t  S*  M.  a  parlé;  ion  ordoononCÊ 
»  subsiste  ;  elle  doit  recevoir  son  exeèuiîon,  >> 

»  Messieurs,  je  u  aï  lîeo  dissimulé  de  roljjcclion 
puUéé  dabs  rordoiinaoee  royale  ;  voici  mes  r^ 
penses  : 

*>*  Je  ne  crois  pas  d  abord  qu'il  soit  dans  foMrè 
dès  convenances  ,  rjuan  J  nous  ne  recherchons  f^de 
ce  que  le  Roi  a  voulu ,  ce  qu'il  s'est  proposé ,  d* 
sappesanûr  ni  sur  ce  qu'il  a  pu  faire ^  ni  sur  la 
mesure  prise  dès  le  6  mars  i  ni  siir  ce  qcve  f  <Ardo«- 
»âdce  disculée  est  entière. 

»  Ce  sont  là,  j  ose  le  dire^  d'ifacofisëquetiteë  dHë^ 
gâtions ,  oti  des  fins  de  non-recevbir  abusives^  qtié 
la  grande  âme  et  l'esprit  supérieur  du  pHnce  d^- 
voueràieat  égdlebent. 

•)»  Quîl  nous,  suffire  cl*6bserver  que  S.  M. ,  nbti 
moins  généreuse  que  ses  priédëcesséilrs  ,  ^ést  elle^ 
ïf&ïxie  soumise  à  lempire  de  sa  loi  constitution- 
i^eUe^  tftie ,  dé  plus  qu'eux ,  elle  i  scellé  avec  se^ 
penptes  le  nouveau  pacte  qui  ,  pour  réglét-  deé 
compétences  nouvelles ,  exige  le  concours  des  déui 
chambrés. 

w  Disons ,  sur  l'art.  1 4  de  la  charte,  qtl'én  abau- 
df^naat  à  la  seule  puissance  du  Roi  la  confectioii 
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êtB  règlemeM  et  oAiooQBiiC€i  nécessaires  ^pour 
Texécution  des  lois  et  la  sûreté-de  Ifétot  ^  cet  ar- 
ûde  140»  fait  que  rinvestir  de  toute  kpléiiiuide 
da  poBvcir  exécmif  ;  qail  oe  se  peut  que  dans  un 
FecoeM  de  coostilatsons  ou  toute»  les  parties  out 
é9é  mises  eu  balance  et,  àiê  limites  ftirlenaent  po< 
sées ,  il  «xisce  qd  moy«n ,  nlmespédeux  ^de  tout 
désasaeinblier  et  de  toot  fhnchtr. 

»  Pourvoir  d  la  sûreté  de  /'eto/y  voîIàlectoiQaîue 
vëiehré  du  isouyeram  qut  éomrfiafDde  \  mais  ce  u  est 
pas  dire  que ,  pour  y  poortdir,  encore  moins  après 
y  avoir  pourvu  ,  il  poltfrii  seul  intervertir  Fordrc 
des  fnrtdSctîoDs ,  cMéei^  dcsitig^s  spéciaui ,  ou  déna- 
turer les  attributions  des  juges  ordtdaîre^. 

»  S.  M.  a  use  de  son  droit  le  6  toàrsl,  en  pi*enant 
tes  précautions  que  cônipôrtàtent  Furgcnce  et  Ta 
gravité  des  incidens  d'alors  ;  et  ce  n'est  pas  après 
six  mois  de  la  crise  cessée  que  Ton  peut  venir 
exhumer,  comme  eticore  coërcitîves,  ces  mesures 
transitoires. 

»  Revenant  donc  à  Texamen  de  Tordonnance  du 
34  juillet  ,  considérée  privativement  j  f  avoue , 
Messieurs,  qu'il  m'est  difficile  d  y  apercevoir  Tora- 
.bred'inteDlion  dy  régler  souverainement  la  cora- 
pétence  des  conseils  de  guerre  en  fait  de  crimes 
cf^/af/I^j votre  siiriout,  Mjessieurs,  telle  que  Ta 


orcatiisee  l'arrêté  fle  S.  Exc<  le  Tniaistrcde  la^iictTC 
du  5o  août  dernier, 

»  Je  mVxpliqoe  : 

»  Quelque  prcpondt-rancerfue  Ton  accorde  à  cet 
acte  de  Tau  ton  lé  roy^ile ,  il  sein  toujours  vrai  de 
dire  que  c'esiracie  d'une  partie  plaj^^nonle ,  accu- 
satrice ,  intéressée ,  potir&uivante  dans  sa  propre 
cause  f  et  qtii  d  a  pu  ,  par  cela  seul ,  rieo  y  juger  ni 
préfùger, 

»  Ce  sera,  si  Ton  veui ,  d^ns  le  vocabulaire  des 
tribunaux  crimiuels ,  Tordonnancc  do  iriidiiion  ^ 

»  Ce  sera  Tacte  daccti&atiou; 

»  Ce  sera  le  mandat  d'arrêt,  ou  lordonnance;  de 
prise  de  corps; 

))  Ce  sera  le  règlement  ordonné  d'office  du  pro- 
cès à  Texlraordinaire ,  comme  procès  au  grand 
criminel: 

»  Mais  ce  ne  sera  jamais  un  jugement  de  com- 
pétence rendu  sur  le  vu  de  pièces  et  la  chambre 
assemblée. 

»  Ce  peut  être  d'autant  moins  une  décision  sur 
la  compétence  qui  exclue  le  déclînatoîre ,  que  le 
titre  seul  de  Faction  pu  de  Tattaque  l'aurait  déter- 
minée. ' 

w  Et  ne  sait-on  pas  que  la  plainte  .isolée,  articufànt 
rexîslcnce  du  crime ,  n'en  constitue  pas  elIc'-mi^iEiie 
encore  h  prépention  légale  ;  qu'il  fwt  qu'efiesoit 
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•ppujée  du  moÎDS ,  el  qu'elle  naisse ,  cette  {>réven« 
tioD  »  d'indices  assez  graves  ? 
.  »  Ne  sait-on  pas  que  jusqu  à  la  mise  en  accusa» 
tion ,  tout  accusé  3  le  droit  de  proposer  les  nulli- 
lés, les exoines-,  les  demandes  en  renvoi  l^un  autre 
.tribunal ,  soit  à  i*aison  de  la  nature  ou  du  lieu  du 
délit,  soit  à  raison  du  statut  personnel ,  pu  delà 
dignité^  Qu  du  domicile,,  soit  enfin  à  raison  de  la 
composition  irr^ulière  du  tribunal  saisi  ;  ou  de 
toutes  autres  exceptions,  telles  que  la  prescription 
ou  ïexûnciion  de  la  peine  ? 

i>  Ne  faisons  pas  au  meilleur  des  princes  Tin  jure 
de  supposer  qu'il  ai^  voulu  priver  un  accusé  de  la 
classe  du  maréchal  Ney  de  tous  ces  secours  de  la 
loi  à  la  fois;  qu'il  ait  eu  Tinbumaine  pensée,  lui 
le  plus  humain  et,  le|>Ius  digne  des  mortels ,  de 
décider,  dans  une  procédure  itlég^afe^. intolérable 
contre  un  pair  de  son  choix,  contre  un  maréchal 
de  France,  reco'mmandé  par  de  grands  services, 
du  sort  d'un  accusé.    . 

9  Observons  avec  quelle  honorable  franchise 
S. M.  elle-même,  depuis  son  ordonnance  pub  liée 
du 24  juillet,  en  a  donné,  la  première, l'interpréta^ 
tion  à  la  fois  la  plus  sûre  et  la  plus  salutaire,*  dans 
l'intérêt  de  M  de  la  Valette  qui  s'y  trouvait  mal  à 
propos  compromis  et  confondu. 

a. Et  .voulant  (#t->elle  dit  en  son  ordonnance 


»  Mïbsc^fiieotedn  6  septembre  dernier  )  conserver 
»  scmpuleu&oment  à  DOd  sujets  le»  droit»  qcie  leur 
n  i^ssureDt  les  articles  65  et  64  de  )â  charte  cous- 

w  titulioDiiet^ »  \  )e  renvoi^  qu^Tit  k  M.  deU 

Valette,  tkïY&Qtua  conseil  de  guerre ,  estoûn-aveau. 

))  I)  est  donc  Trai^  dans  la  propre  ))eo!iéedu  Rot, 
^e  les  actes  de  &on  gouveroerrient  ne  dotreot^  eo 
MCUD  cas,  prtWatoîrsor  la  loi  loudameniale;  que» 
par  âticno  de  ces  actes,  on  ne  peut  ei>lerer  âtii 
Citoyens  tes  droits  rjne  la  cb^rte  tour  assure  >  et  que 
quand,  par  erreur,  ils  sen  fronvent  dépouillés  , 
il  leur  reste  celui  de  discuter  de  la  préénlineDce 
ebti^e  b  loi  et  «e»  «êtes  àbuÀfr. 

»  La  même  règle  d'îtftèfrpFeiation  etkit  peut* 
féspèce* 

»  Ëùc>il  eu  i  cet  eiceUeiit  Prioce ,  rinientîon  d'^ 
lire  aies  retour  des  jagea  tnîKiiires  au  maréchal  Ney» 
m  sujet  d'ooeoûnapirmioti  ourdiei  contre  la  Fnatice 
et  sôo  goiivtmenient)  îl  fàudrmt  Tenvisager  comme 
f effel  d*uDe  erreur.  On  lui  aurait  manifestemeût 
laîaié  îgàorëry  à  ce  Roi  toujours  juste,  à  ce  père 
de  ses  peuples^  cjue  le  sort  de  la  compéteDce,  daiis 
Be^  conra  dis  justice,  fst  subôrdooDe  souvent  à  la 
qualité  de  la  défense,  plus  encore  qu'au  titre  de  hi 
proTocatioa. 

»  On  parle  de  la  dérùgàtiàfi  aux  lois  constitq- 
ùoniifUiÉsi  j*ai  peine  à  la  coi^rendre,  dans  un 


itscnt  pronralgue  lo'ég'-tem^  gprèé  (jm  lé  âàûgët 
de  la  pairie  avait  cesse;  C'est  au  fort  da  ffétU  qulë 
les  actes  de  dictature  peuvent  ntiienielit  éclater.    • 

»  Pourtant  jesub  forcé  de  Kre  ce  aiét  de  déro-^ 
giËiion  eu  toutes  lettres.  Manr,  diiisH!]iiel  article  de 
fordtfnnvate  rôjralé  se  trouve^t^il  ?  qud  sens  raî- 
soûàablef  quel  but  l^ttniie  lui  asngner? 

V  Ceci  y  Mesmeura,  mérite  enêore  quelque  atiea- 
tiob. 

»  Geàt  à  la  (iode  raràde  j  etpduf  le  etfttiplétér, 
que  la  dérogàuon  est  ajoméë  :  elle  hé  (orme  pas  là 
lïistière  d'une  dispoiitibfi  distintsée  qui  embrasse 
oatdrelIefiientntnéoessaîrementlieDtefabtede  ¥û¥- 
donnaoce,  ou  qui  puisse  se  généraliser  potir  tout 
eé quelle  statue/ 

»  Pois^uebdérogatioif  est  èousiguëédslÉls  le  cours 
de  Fart;  4»  elle  fait  partie ,  elle  est  ixw  dépendance 
de  ^t  article;  elle  ne  s^draalgame  ^  elle  tkë  éorres- 
(kmd  qu'aved  lui. 

a  Oh,  follet  de  Fart.  4  est  excltsiveitiëilt  de  lé-^ 
galiser  les  listes  de  noms  insérées  %n  rr>f*donnance^ 
dénomination  inconstitutionnelle^  d  après  Fart.  4 
de  là  cbàrtb ,  qui  ne  permet  de  slgaalér  et  d'attein- 
dre les  individus  qu'en  conformité  de  k  loi. 

»  Yeut^on  enfin  que  la  dérogation  ait  eti  d^àotres 
motifs  qu'un  simple  signalèmeot  ?  Ty  sdâscrîs  j  et 
Je  trouve  qu'elle  aura  été  èncoriî  motitée  sur  lé 


Iiesûin  de  mettre  la  chnrte  ^  Tifcârt ,  poar  Tarr^sriy- 
tioD  des  [nrcçeuus,  pour  leur  iraJitioa  îmméJUte 
en  j  M  ^cillent  crimiDel, 

»  Voilii  des  dt*rogatioiïsei  nomîtreusesçt  sévère*  ; 
mais  du  moîas  elles  ne  porlcnl  que  sur  des  î«esti- 
res  provisoires  ,  que  |u$tiQc  U  sûreté  de  Téiat ,    | 
rinierét  de  se  ssilï^ir  de  la  persoDiic  des  coupable»*,    I 
mats  tout  ce  pmvîsoire  peut  se  reparer.  I 

v  Enserail-ii  de  même, Messieurs  ,  delatlnbu- 
lion  Liéces&aîre  à  ud  conseil  de  guerre  ?  Ne  cause- 
rait-elle pas  à  Taccusé  un  trop  tioinble  préjudice, 
même. pour  la  latitude  ei  ladmissibilite  de  ses  di- 
Ter»  moyeos  de  défense  contre  l'accusation  ?  N'en 
ressentirait- il  pas  un  trop  irréparable  dommage? 
^  »  Donc,  ce  n'est  pas  pour  l'adoption  forcée  à^s 
juges  militaires  que  la  dérogation  à  la  charte  a  été 
exprimée^  donc,  il  n'a  pas  été  dans  l'intention  du 
Roi  de  déterminer  invariablement  cette  compéten- 
ce ;  donc ,  il  ne  l'a  pas  déterminée ,  et  il  vous  a  laissés 
libres,  Messieurs ,  comme  tribunal  saisi ,  de  vous 
dépouiller  de  Fattribution. 

»  Cette  liberté  de  voua  abstenir ,  en  tous  cas  , 
Messieurs ,  et  quel  que  soit  le  prescrit  de  Fordon- 
nance ,  est  un  droit  dont  nul  sur  la  terre  ne  peut 
interdire  l'exercice  à  votre  raison  ni  à  vos  cons- 
cîeojces.  Puisque  vous  êtes  appelés  comme  magis- 
trats, vous  êtes  juges  de  vos  propres  pouvoirs.  A 
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"fous  il  apparûeDl  de  décider  si  un  cas  de  hante 
trahison ,  d  attentat  contre  la  sûreté  de  la  France 
et  contre  son  roi ,  est  un  cas  de  discipline  mili- 
taire -,  et  9  en  le  supposant ,  si  un  membre  de  la 
psôrie  royale,  si  un  maréchal  de  France ,  par  cela 
seul  qu'il  aurait  accidentellement ,  comme  géné- 
ral, violé  les  lois  militaires,  deviendrait  votre  jus- 
ticiable ^  si  vous  potu*riez  le  juger  par  analogie  de 
finstitution  que  vous  awz  reçue? 

s  Mais  j  anticipe  ici  sur  des  exceptions  d'un  autre 
ordre ,  etquil  est  bien  important  pour  le  maréchal 
Ney  de  classer  avec  soin.  J  anticipe  sur  cette  dé- 
monstration surtout,  que  vous  ne  seriez ,  en  toute 
hypothèse,  nullement  dans  les  termes  de  Fordon- 
nance  royale ,  qui  ne  saisissent  que  les  conseils  de 
guerre  permanens  dans  les  divisions.  '■ 

»  Vous  mav^  entendu ,  Messieurs ,  et  vous  en 
éatez  bientôt  ffiitime  conviction  :  des  lettres  de 
jusùon,  adressées  à  un  conseil  de  guerre  tout 
formé  le  2^  juillet ,  ne  peuvent  pas  vous  conc^- 
ner.  J'abandonne  donc  désormais  leur  teneur ,  ce 
qu'elles  pourraient  comporter  extraordinairement 
de  dévolution  insolite ,  en  matière  de  haute  tra- 
hison. 

SECOrCDE    PROPOSITION. 

M  J'arrive  à  ma  seconde  proposition  :  «  Qu'à  rai- 
»  son  soit  àes  qualités  de  la  pei^sonne  traduite  de- 


)>  vant  voui^  soit  des  tUre^  cumulât îfs  de  Jignitéa 
il  doDt  le  niarécbal  Ney  était,  au  i4  mars,  on   ^ 
»  dont  il  est  eocore  en  possession ,  vou5  ne  pou- 
9  Vez,  vous  ne  devez  pas  le  ju^er.  i> 

»  Celle  nouvelle  proposition  d'incompétCDcefie 
divise  naturel leaieiit  en  àcux  parties. 

»  L'une  reUûve  îi  la  qualité  de  pair  de  France^ 
par  la. nomination  du  roi  ; 

»  L'autre  relative  au  titre  de  maréchal  de  Fran* 
ce  y  '^  ceux  à^  grand  croix  de  la  légion  (V  hon- 
neur et  de  prince  ! 

, V  y oys,veq«z^  ]Mes^ieur3,  de  paccçurii*  avec  moi , 
si  je  puis  parler  ^v^ ,  \^  FrMice  judiciaii^e. 

»  Ap^ésepXiÇ^cq^xvQn^^  f|%^^v^Mnsée,  parJes 
sQ^iyeftirs  4e  rhi/^tplre ,  |a  F;tajam  nobiliaire  et 
dac<ih-  Wo^^  y  nsçoanattrons  1  origine  et  Ja. na- 
ture iii;i)presçript^b)e  des  droii^  de  h  pairie,  de 
çelui^Vir.^Qm  qw  ^tf ,  pPMr  cbaçw  de  ses  membres, 
le  privilège  i^r^ifp^nt  co^$^i;atenr  de  la  dignité , 
de  n'^e  j^g^^que  par  j9es  paitrs* 

»  Veuillez  bien,  Messieurs,  vous  pénétrer  de  cette 
importante  a/^ilé  ^  q^e  Je  ^a^prd ,  ^i  j'ose  le  dire , 
de  y^tre  posjitiqç  ypus  retn{l,^çp  çjb  inpment  les 
arj^iir^s  (5t  J^es  ar^^tres  up;git^ ,  les  gardieD^s.^jçru- 
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ffikm ,  ia»p0rUiti)abl€is  comioe  voire  foi ,  ctframe 
yçire  caractère  de  xnarécbAW  de  iFraoce ,  de  ^ 
hiHui  privilège  ide  la  fiaîfie. 

»  Hevreiu  m^idtgpH  >  f^  vavdui  ^ue  k  .premîàiie 
OfCcasÎQQ  de^matsw  et  de  £ûre»prefaioir  la  dÎ£H 
position  de  la  ^sfasgrie  reow^lttmive  .de  Ja  paiide , 
remit  daoalea  maio^^eJa  valeur,  de.  la  ^aodeur 
fitme,  du  véritdbie  ^amoor  de  la  patrie ,  œt  in-^ 
iriolable  dépdt  / 

»  yous.pardottQtenefi^  Measieun,  à  quelques  ré* 
nâniscences  que  je  m'eogage  à  resserrer. 

»  Uprigine  du  CKiqpe^de  Ja  pairie  remonte  aux 
i^poquea  Jes  .pliis  feQalûe&  de  la  Fvnkce  féodale. 

»  [Des  aeîgVfBurs ,  des  princes ,  des  rois  même , 
exerçant  dans  leurs  domaines  tous  les  droits  de 
lasouveiaiQieléy.qomeDlirentà  conUiader  avecnos 
ms  des  alliaïKiPs  .défensives  et.offensiiies..Ils:tDai^ 
ièrent  d'idbord  d'^al  a  égal  ;  ensuite ,  comme  les 
{Ans  iaiUes  et  ooatribuant  moins  pai:  kurs  con^ 
;^i|geqs  iiirÎAlafét  commun,  ou  oomme. distraits 
|Mr,i£wtfes40Îns.,  ils  consentirent  à  roconnaitre 
ilQS  cois  pour  leurs  supérieurs  ou  suaers|ios. 

v^Cette  suzeraineté  consentie  ne  fut  souvent  qcpe 
fparlî)^,  locale ,  ou,  pour  mieux  dire y4er^Uoriale , 
fmîsqu  elle  ne  .s  exerçût  que  sur  un  tel  domaine , 
m  à  Ç9mfi  de  tel  doméoeiaitiié  dausJ'encIave  de 
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»  Par  tes  ligués  ou  ctiarie^  Je  souiiiis&lou  »  la 
pubsaoce  royale,  tous  ce&  priGces  ei  scifjnetii's , 
excessivement  jaloux  de  leurs  droits  et  préroga- 
tives ,  eureul  restrêoie  soiq  d  âb^ndouncr  le  moins 
quils  pureûl  ^  et  de  stipuler  des  réserves  de  leur^^ 
souveraiuetç  modifiée  olutoi  qu  aliénée,  ^B 

>i  Arriva  Ja  convention  modi6caiive  avec  le 
seiuiiueat  de  leur  propre  puissance,  quoique  la 
moins  cousidéruble ,  ils  y  prlreut  lièieinent  le  tiire 
le  [)lu5  propre  à  attester  à  jamais  leurs  droits  a  d  te- 
neurs a  1  egahté  ,  le  titre  de  pairs* 

n  Uae  de  leurs  stipuLûons  principales  fut  uni- 
formément quils  conserveraient  dans  leurs  do- 
maines les  droits  de  la  haute  ,  moyenne  et  basse 
justice. 

»  Une  autre,  non  moins  essentielle  àleurdignité , 
fut  que  y  dans  aiicun  cas  ,  ils  ne  seraient  confondus 
dans  la  fpule  des  sujets  subalternes;  qu'ils  ne  se- 
raient pas  aoumis  à  la  judiriction  des  juges  ordi- 
naires nommés  par  le  roi-,  que,  pour  leurs  biens 
comme  pour  leurs  personnes,  ils  auraient  des  juges 
institués  ;  qu'ils  seraient  eux-mêmes  ces  juges  ; 
qu'ils  le  seraient  les  uns  des  autres. 

»  Concevez,  Messieurs,  s'ils  furent  attentifs  à  le 
stipuler  pour  les  cas  surtout  où  le  roi ,  croyant 
avoir  des  sujets  de  mécontentement  contre  Fun 
d  eux ,  de  suspecter  sa  foi ,  de  contraindre  ou  de 
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blâmer  ses  services^  songeiaît  à  Faccuser  crimioel- 
kmeot  !     . 

3»  Tous ,  ils  posèrent  pour  naaKime  cette  clause, 
devenue  à  un  certain  point  proverbiale  :  Un  pair 
ne  peut  être  jugi  que  par  ses  pairs. 

>}  Voilà  y  Messieurs ,  la  source  noble  et  pure  de 
la  psirie  et  de  ses  priviJ%es«  Us  furent  tous  orîgi- 
oairemeat  riserpés. 

})  Ce  fut  du  moins  sur  }a  foi  de  ces  réserves 
<{Qe  commença  à  exister ,  la  première,  la  pairie  des 
grands  vassaux  de  la  cour(Hine.  Ce  fut  à  ces  con- 
ditions que  les  comtes  de  Champagne ,  de  Brie  , 
de  Provence ,  les  ducs  d'Aquitaine  et  de  Nor- 
Biandie,  les  rois  d'Angleterre  eux-mêmes,  devin- 
rent paik^s  de  France ,  reconnaissant  là  suzeraineté 
^roî. 

»  Le  roi  lui-même  tint  à  honneur,  de  leur  être , 
à ceruôns  égards ,  assimilé  \  de  là  laxiome  trivial  : 
primus  inter  pares. 

D  Répétons-le ,  avec  nos  annales ,  à  cette  sage 
politique  de  nos  rois ,  à  ces  judicieux  ménagemens, 
ils  durent  l'accroissement  de  leur  puissance.  U  en 
est  résulté  cette  heureuse  circonscription  du  ter- 
ritoire, dan9  laquelle  se  confond  lamour  de  la 
patrie,  et  qui  nous  fait  si  vivement  désirer  den 
conserver  Tintégrité. 

M  A  regard  de  la  pairie  ooncédée^  lorsque  nos 
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roÎ5  Brent  de  celle  collaiioa  la  récompense  des 
services  les  plus  éclatans  j  ils  eurent  soin  de  U 
rendre  ,,ea  touspolnls,  coororme  à  rinvesthure 
des  pairies  réservées. 

»  De  là ,  Messieurs ,  ce  corp  illustre  dans  la 
monarchie  ,  qui  devait  tant  à  la  majesté  du  troue, 
et  qui,  en  formant,  pour  ainsi  dire^  une  ânana^^ 
tion,  a  traversé  tant  de  siècles,  environ  né  de  Unt 
de  respects  ,  couvert  de  tant  de  gloire. 

»  Quelle  pompe ,  quelle  vraie  grandeur  dans  le 
seul  exercice  de  son  pouvoir  juridictionnel  ! 

»  Ce  pouvoir  se  communique  au  premier  des 
parlemens  de  France  ;  il  est  constitué  en  cour  des 
pairs  ;  et  sur-le-chanlp  un  culte  religieux  est  porté 
au  parlement  de  Paris.  — '  Les  pairs  y  séant  — 
la  cour  garnie  de  pairs*  Quelle  confiance  !  quelle 
vénération  !  quels  hommages  des  peuples ,  qui  se 
manifestent  encore ,  alors  que  Fautel  et  ses  nod- 
nistres  ont  disparu  ! 

»  Oublierais-je,  Messieurs,  que  ce  fut  le  plus 
vertueux  des  monarques,  l'appréciateur  le  plus 
éclairé  du  vrai  mérite,  le  juge  le  plus  sûr  des  ta- 
lens  et'  des  qualités  morales  des  autres  hommes  y 
Fadmirateur  long-temps  silencieux  des  prodiges  de 
nos  guei^ers  (qu  auraient  dû  enflammer  de  plus 
sages  desseins),  que  ce  fut,  dis-je  ,  ce  patron  in- 
visible de  la  France ,  applaudissant  à  tous  ses  suc* 


feès,  qui  signala  les  premiers  momeiis  de  soh  rè^ 
toiir  parmi  nous  ,.en  assodant  le  maréchal  Ney  à 
tous  les  lionneurs  de  la  pairie  royalô,  dont  il  le 
trouva  digne  ? 

»  Heureuse  promotion  !  puisque,  déférant  ail 
dijc  d^Elchingen,  au  prince  de  la  Moscowa^  au 
ijdaréchal  Ney^  la  mal^ue  la  plus  insigne  de  l'es^ 
urne  du  souverain,  elle  le  maintenait  alors  à  la 
hauteur  dés  chevaliers  sans  tache  et  sans  répix>che  t 

))  Fatale  promotion!  puisqù^un  nouvel  ebran-** 
lement  du  globe ,  surprenant  le  maréchalNey  seul^ 
sans  soutien ,  au  fort  de  la  tempête,  Ta  si  brusqUe^ 
ment  fait  déchoir  de  ce  pOste  élevé,  et  que  sa 
chute  n'en  est  devenue  que  plus  épouvantable  1 

»  Et  pôurtant^^roTTioi/o/s  encore  uUlel  puisque^ 
iemblable  à  tes  vastes  et  majestueux  vaisseaut  que 
la  foudre  a  brisés,  elle  offire  au  navigateur  éperdu 
dans  un  océan  de  misères,  la  planche  du  naufrage  ^ 
sans  laquelle  peut-etfe  il  eût  périt 

»  Le  maréchal  Ney,  Messieut^ ,  a  publié ,  pour  la 
défense  de  son  déclinatoirë,  sous  le  titre  de  Ques^ 
tiens  de  droit  9  un  mémoire  riche  d*éruditiou  sur 
le  privilège  des  pairs  de  France  dé  ne  pouvoir  étrô 
jugés  que  par  leurs  pairs.  Lé  tableau  chronologi-^^ 
que  des  nombreuses  ordonnances  de  nos  rois,  qui 
pendant  quatre  cents  ans  (de  i364  à  lySy)  con^ 
lâK^èreat  6e  privilège,  y  payait  en  tête  de  mainte 
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procès  célèbre?,  tous  iateates  à  divers  pairs  de 
France  au  graod  ciimitiel,  tous  portés  et  jugés  au 
parlemcDi  de  Pans,  les  pairs  y  séant ,  dans  le 
même  intervalle  de  quatre  siècles,  depuis  Robert, 
comte  FJaodres,  en  i5ï  i ,  jusqu'au  duc  d'Aiguil- 
lon, en  1 777  !  Jecon  omeocbtures  qui  Gxeat 
à  la  fois  ce  point  de  notre  -  égislatlon  et  de  la  juris- 
prudence ancienne* 

»  II  est  vrai ,  comme  Vatiel  s'en  plaint^  que  de» 
ministres  vindicatifs ,  surprenant  la  religion  de  nos 
rpis ,  ont  esAyé  quelquefois  de  toucher  à  Tarche  ^ 
sainte.  I/écrildu  maréchal  Ney»  loin  de  dissimu- 
ler ces  entreprises  passagères,  les  a  toutes  ^i^acte* 
ment  relevées ,  parce  que  Fissue  de  toutes  fut  en 
dernière  analyse  le  triomphe  du  principe. 

»  Ainsi,  René  d'Alençon,  en  1482,  dut  à  son 
titfe  de  pair  d'avoir  contenu  la  pas^on  des  com- 
missaires qui  lui  avaient  été  nommés. 

^  i)  Ainsi,  en  1 633,  le  parlement  de  Paris,  entéri- 
nant, pour  le  duc  de  Bellegarde  ^  des  lettres  d'abo- 
lidon  sur  le  procès  qui  lui  avait  été  intenté  à  EKjon , 
supplia  le  Roi ,  par  son  arrêt  d'enregistrement , 
de  maintenir  sa  cour  de  parlement  en  ses  privilè- 
ges de  juger  seule  les  pairs. 

»  Ainsi,  en  1643,  le  duc  d'Elbeuf,  poursuivi 
dé  même  à  Dijon,  sous  prétexte  de  la  même  cons- 
piration,  obtint  du  parlement  de  Paris  un  arrêt 
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(fannaliitîoQ   des  procédures,  comme  faites  au 
préjudice  des  privilèges  des  pairs. 

»  Dans  la  même  année  i6439le  même  parlement 
de  Paris,  ayant  à  vérifier  les  titres  de  riiéritière  du 
duc  de  Montmorency ,  condamné  au  parlement 
de  Toulouse  t  déclara  qu'elle  h  faisait  ce  sans  ap* 
D  probatiôn  de  ce  jagemenl^  le  feu  sieur  de  Mont- 
»  morencj,  en  qualité  de  pair ,  n'ayant  dû  être 
»  jugé  qu'au  parlement  de  Paris;  » 

»  Et  dans  Tafiaire  du  duc  delà  Vallette,  où  tant 
de  magistrats  courageux  avaient  résisté  à  ce  que 
des  commissaires  du  conseil  le  jugeassent  par  con- 
tumace, le  même  parlé.q[ient  de  Paris,  purgeant 
la  contumace  ^  annula  tout  ,ce  qui  avait  été  fait 
au  cons^,  et  acquitta  lé  duc. 

»  Ce  que  ces  exemptes  démontrent  simultané- 
ment, Messieurs ,  c'est  que  la  cour,  instituée 
comme  çobr  dés  pairs ,  comme  juge ,  n'eut  pas 
moins  de  sollicitude  que  ses  justiciables  pour  dé- 
fendre le  gfand  privilège  de  la  pairie. 

»  Je  m'arrête.  Messieurs,  l'àrae  tout  émue,  à  la 
vue  de  ces  antiques  ^lonumens  de  la  grandeur 
française,  dé  la  sçigesse  qui  les  érigea  comme  bases 
nécessaire»  dé  l'élévation  et  de  la  perpétuité  du 
trône,  à  ces  admirables  efi^rls  de  la'cons^ce, 
et .  su]:totit  <)u  courage  de  tant  de  magistrats  pour 
les  consolider  d'âge  en  âge. 
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)i  Et  quellf  preuve  plus  authentique  çt  plus  puis* 
^nte  de  leur  impermuluble  utilité  ^  le  digoe  suc- 
cesseur de  taot  d  augustes  princes  pouvait-il  nous 
donner  f  que  sa  charte  régénératrice ,  où  la  pairiç 
l^parait  si  imposante  et  si  forte  à  sa  renaissance  p 
Quel  témoignage  dIus  Datent  de  rinAuence  quç 
S.  M,  accorde  au  ut  de  la  pairie,  que  cette 

l*esûtiitîon  immé       5  «u  droit  de  juridiction  uni- 
VBTselle  sur  les  d'état,  et  de  juridiction 

intérieure  s  jue  ses  membres  pour- 

raient com 

^  Sans  se  khooci  au^i.-  à  aucune  crainte  de  la  trop 
longue  interruption  de  cette  compétence  ^  ou  des 
diversités  d^opinions  créées  par  des  chances  conr 
traires  ou  par  des  répartitions  inattendues  des  fi^* 
veufs  primitives  j  certain  que  des  hommes  sur  les- 
quels il  faisait  tomber  son  choix,  en  q^uelque  rang 
quil  les  eût  pris,  ne  pourraient *étre  animés  que 
de  l'ardeur  du  bien  public,  ni  recevoir  d'alarmes , 
ni  combattre  entre  eux,  que  pour  les  ^rais  intérêts 
de  l'état,  le  Roi ,  dans  la  largesse  de  se&  dîspensa- 
Uons ,  a  pl^cé  dans  la  charte  l'art.  34  >  amsi  conçu  : 

ic  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté,  que  de  l'aur 
yk  torité  de  la  chambre,  et  jugé  que  par- elle  en 
»  matière  criminelle.  »  ^ 

V  Tout  comn[^entau;e  est  inutile  sur  un  texte 
«usçi  clair.  J^n  matière  criminelle  !  t-'îi^tiributie^ 
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est  générique  :  aucan  genre  de  déKl ,  aucune  forme 
cTaçcusation  ^en  sont  exceptés  :  d'ailleurs,  ce  ne 
.serait  point  sur  les  crimes  d*état  qu'une  restriction 
isiurait  pu  porter,  puisque  déjà  Fart.  35  venait  d'en 
déférer  la  connaissance  a  la  chambre  des  pairs, 
sans  avoir  égard  à  la  condition  des  individus  qui 
ea  seraient  le&  auteurs. 

})  Ferme  sur  ces  pivots  de  la  monarchie  consti« 
tutionnelie  ,.^t  parlant  k  cette  mâle  magistrature 
qu'un  mot  d  ordre  inconnu  appelle  soudain  pour 
en  être  les  prenners  défenseurs,  je  brave  dor- 
mais, ()Our  le  maréchal  Ney,  tous  les  assauts  du 
sophisme,  tous  les  emportemens  d'un  faux  zèle. 

»  Essaîera-f  on,  Messieurs,  de  vous  persuader 
que ,  pa»  une  ordonnance  préalable  du  Roi ,  datée 
du  même  jour  que  l'ordonnance  d'en  vm  au  conseil 
de  guerre,  le  maréchal  Ney ,  ayant  été  destitué  de 
la  pairie  royale ,  jpar  suite  d'abdication  présumée 
antérieure,  il  n'a  plus  le  droit  de  revendiquer 
P^[ide  de  la  charte? 

9  Cette  insinuation ,  captieuse  au  premier  coup 
d'oeil ,  passée  au  creuset  de  la  raison ,  de  l'équité , 
de  l'intérêt  social  et  du  droit ,  ne  serait  faite ,  Mes« 
sieurs,  ni  pour  vous  séduire ,  ni  pour  vous 
ébranler.  ' 

»  Elle  partirait  de  ce  point ,  que  l'ordonnance 
dfexdurion  de  la  pùrie  déclare ,  contr»  leLmaréchiA 
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Ney ,  qu'il  a  ùnx  démission ,  en  acceptant  le  stégo 
incompatible  en  la  pairie  de  Buonaparte,  ^ 

»  Je  m'interdis  ici  toute  controverse^  comme 
jurisconsulte, sur lesco/isw/era/wdeceltepremicTB  ^ 
ordounatice.  Assez  de  fois  déjà  la  voix  de  la  défende 
s'en  fait  enter'^*^*''"  ^'onire  les  act^  d'un  pouvoir 
que  je  vénère  ai  l  que,  j'en  conçois  rextréme 
oitilîtéi  Limitant  lua  réfutation  dans  les  strictes 
lx>mes  de  b  nécessité  ,  je  la  réduis  à  ces  deux 
assertions  : 

»  Quen  droit,  la  déniission  ,  même  écriiez 
naflranclnrîiii  pas  le  maréchal  Pîey  de  la  juridicn 
lion  des  pairs  ; 

»  Que-,  d^aiileùrs,  le  fait  de  son  anténoritc  ne 
conclurait  rien  sur  le  point  de  compétence  qiH 
nous  divise. 

»  Et  je  justifie  Tune  et  Tautre  assertion  en  bien 
peu  de  mots.  • 

»  Dans  lapplication  à  faire  des  lois  proprement 
dites ,  dans  celle  des  simples  actes  de  la  pinissance 
executive ,  des  lois  civiles,  et  plus  encore  des  lois 
péqiJes,  ^n.doit  prendre  pour  boussoles  deux 
principes  également  sauveurs  pour  le  corps  social 
eatier ,  et  pour  cliacun  de  ses  membres  dépouillés 
ou  accusés. 

»  C'est  à  savoir,  Messieurs,  que  kdéchéance. 
^  droits  civils,  et  de  droits  civils  aussi  sacrés 
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que  ceox  des  statuU  personnels  y  ne  peut  être 
ebcooroe  qoe  par  im  jugement  de  condambadmi 
ckos  les  formes  ;  ' 

»  Et  que ,  Boit  la  loi  elle-même  quoique  toute 
wnce^  son  le  nscrit  du  prince, -soit  le  jugement 
de  eondamnatidn,  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
recevoir  ni  prodmiie>d'effi»t  sëtroaotif. 

n  Sans  c^  àent  principes  capitaux ,  c*en  serak 
âitt  bientôt  y  Méssieiirs ,  et  de  k  propriété ,  et  de 
l'honneur ,  et  delà  liberté  civile,  et  de  la  sûreté 
des  personnes  ou  des  biens,  et  de  Teaistence  de 
tous  ;  c'en  *ser^t  fat  du  contrat  social ,  ou  plut6t  îi 
ne  pourrait  y  en  avoir  aucun  qui  ne  fùtilluscnre, 
puisqu'il  dépendrait  de  la  volonté  d'un  seul  de  le 
faire  taire  ou  de  le  faire  parler;  de  faire  réputer 
eriine,  renonciàtioii ,  démission,  cetpi  n'aurait 
pas  été  réputé  tel  par  la  loi  ;  de  faire  juger ,  après 
coup,  comme  condamnables,  des  actions* pour 
lesquelles  anccm  code  pénal  n'aurait  été  fait  ;  et 
ainsi,  frustraiit  les  hommes  de  toute  prévoyance 
humaine ,  coiâme  de  tout  avertissement ,  de  les 
fttre  «tomber  tons  dans  l'abîme  des  réacnons ,  le 
gouffre  de  l'arbitraire  et  les  bras  d'une  mort  flé* 
trissante! 

»  La  prétendue  démission ,  faite  par  le  maréchal 
Ney ,  de  la  pairie  royale ,  n'a  point  été  jugée  •,  elle 
Qapoîfnt  été  prononcée  par  jugement}  et  c€çen- 
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dant  3  n'ena  ognë'aiiCQne.Donc,  die  n'cmtepii 
(daift  le  sens  de  nos  loia  dviles  et  crimindletX 
pour  la  privation  actuelle  des  droits  de  la  pairie^ 
pour  la  perte  des  garanties  qa'dleassureauprévenn. 

»  Et  quand  ileiîsteràit  ce  jugement,  danalèaeql 
fyk  de  Tacoeptation  par  le  maréchal  Ney  de  b 
pairie  de  Buonaparte,  de  quel  jour  daterul-il  7  De 
quel  jour  devrait-^il  commencer  à  recevoir  aco 
éxecution  ?  Sans  contredit  »  du  jour  seulement  oà 
cette  acc^tation  aurait  eu  lieu,  et  non  plus  téu 

»  Biais  alors  ,Mesrieurs ,  l'objection  manque  la 
but  ;  car  c'est  au  jour  où  il  est  articulé  que  le  ma- 
réchal Ney  s'est  rendu  coupable,  qu'il  faudrût  qull^ 
eut  cessé  d'être  pair ,  pour  qu^il  cessât  d'être  josli* 
ciable  de  la  chaml)re  des  pairs. 

y>  La  réftttation  a  d'autant  plus  de  force  »  qii*il 
faut,  Messieurs,  envisager  les  statuts  delà  pairie» 
non  dans  l'iotérét  individuel  du  pair  qui  les  invo» 
que ,  mais  dans  l'intérêt  du  corps  dont  ce  membn 
serait  ainû  détaché.  Il  £iut  envisager  ](a  juridictioii 
de  la  pairie ,  non  pas  comme  toujours  proiectrioijj 
si  ce  n'est  pour  les  formes  et  la  garde  des  toia.»  miift 
comme  vengeresse^  Sous  le  premier  point  de  fWÎj  * 
l'individu  accusé  la  revendiquera ,  et  ce  sera  d(^, 
une  forte  présomption  de  son  innocence; 
second ,  il  la  déclinera  ;  et ,  pour  y  réussir  il 
nément,  il  lui  suffira  de  donner  sa  démîssiQn% 
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»  ffoo,  Messieurs,  il  n*en  peut  être  ainsi  pour 
le  salut  de  ce  premier  ordre  de  letat,  où  il  y  a 
solidarité  nécessaire  d'honneur,  de  droits,  de  pré- 
ro^tives,  et  ou  par  conséquent  il  doit  y  avoir 
fiilté  pour  les  mesures  dç  répression  contre  les  dé^ 
Jits  qui  tendraient  à  lui  faire  perdre  quelque  chose  do 
Testime  du  prince ,  ou  de  la  vénération  des  sujets, 

%  «Tabandonne  désormais  l'objection, 
f    9  J'en  relève  une  autre  qui  n  est,  ni  moins  sub^ 
verâve  des  prindpes,  ni  moins  dangereqse. 

9  On  a  dit,  on  me  répétera  ;  «  Mais  ce  n'est  pas 
»  comme  pair  de  France  que  le  maréchal  Néy  est 
»  accusé  d'avoir  trahi  le  roi  ;  c'est  comme  général 
»  commandant  un  corps  d'armée-,  c'est  d'un  délit 
)i  militaire  qu'il  est  prévenu.  » 
.  »  Messieurs,  en  principesconstitutionnds,  je  n'ai 
qu'un  mot  à  opposer  à  toute  cette  argumentation  : 
seul  il  suffirait^  tant  il  est  tranchant. 

»  L'art.  34  de  la  charte  statue  que  le  pair  de 
France  doit  être  jugé  par  la  chambre  des  pairs  en 
matière  criminelle.  J'ai  déjà  fait  i*essortir  cette 
généralité  d'expression  ;  il  n'y  a  pas  à  la  contourner. 
Le«  délits  des  militaires ,  comme  lesdélits  des  parti* 
culiers  non  utilitaires ,  constituent  la  matière  cri- 
minelle. La  compétence  de  la  chambre  des  pairs 
s'exerce  et  doit  s'exercer  partout  où  il  y  a  crime 
ÇQouzôa  oq  déQoqcé  à  l'égard  d'un  pair^ 
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-n  Il^ertiitdoncforiîiiuUlepourla  réraUttODd':iIIer 
jusqu^a  développer  les  iDconséquences  majeures  du 
système  objecte*  Mais  j  dans  one  dissenaiion  dont 
lobjet  est  si  important ,  c'est  un  devoir  d'offrir  les 
masses  :  nous  sommes -âu  co  mm  en  cernent  dune 
nomelle  campagne  politique  nlyanniii  insouciance 
envers  fa  patrie  et  témcrilé;  il  yaurait,  de  ma  part, 
comme  défenseur  d'un  accusé  aussi  remarquable, 
légèreté  de  commettre  le  sort  de  lactico  engagée 
a  une  seule  arme  j  quoique  tranchante^ 

ïï  Encore ,  dans  Tobjection  discutée ,  même  abus 
du  raisonnement  :  et  n*est-il  pas/ ^  bien  dire,  pitfe 
intolérable  ?  Quoi  !  parce  qu'un  pair  de  France 
aura  été  chargé  dW  couunandement  militaire^  il 
y  aura  risqué  de  perdre  le  bénéfice  de  la  pairie  ;  son 
statut  personne!  labandonnera  à  Tentrée  des  camps; 
il  sera  effacé ,  il  sera  détruit ,  il  n'en  restera  ni  ves- 
tige, ni  souvenir!  Tandis  que  le  généra!  bravera 
le  fer  impitoyable  mais  visible  dé  l'ennemi ,  le  pair 
de  France  tombera  victime  sous  le  fer  assassin  et 
caché  de  la  calomnie  !  Il  n'aura  plus  à  en  appeler 
•à  la  sauve-garde  des  siens.  Ceux-ci  à  ses  cris  plain- 
tifs répondront  avec  un  fixrid  sioïque:  \  MUi- 
")»  taire  ^  vous  n^êtes  plus  des  nôtres.  —  D'après 
»  un  tel  emploi,  nous  vous  répudiofas.  »  * 
•  >y  Effrayante  perspective  î  scandaleuse  dissonance  ! 
étrange  altération  des  élémetas  primitifs  delà  paiffe 
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fi-ttiçaise!  langage  irritant  pour  un  peuple  dont 
rinstincty  plus  heureusement  conduit  désormais 
par  la  sagesse,  sera  toujours  essentiellement  guer^ 
rier-,  qiu,  au  sein  de  la  paix  la  plus  désirable»  ne 
se  défendra  contre  l'apathie  que  par  le  souvenir 
de  ses  exploits,  et,  Messieurs,  par  celui  des  noms 
qui  dans  cette  noble  profession  des  armes  lui 
furent  les  plus  cbersi 

»  Inconséquence  suprême  d'ailleurs  !  Comment 
remploi  passager^  révocable  de  général,  absorbe- 
rait^ donc  le  titre  stable,  à  vie,  héréditaire  au- 
jourd'hui, irrévocable. toujours,  de  noble  pair  de 
France?  Depuis  quand  la  dignité  qpi  appelle  rem- 
ploi ,  serait-elie  moins  que  lui  recommandable^  lui 
serait-elle  inférieure?  Quoi!  la  fonction  acciden- 
telle et  secondaire  l'emporterait  sur  la  condition  , 
sur  l'état  civil,  sur  le  statut  du  dignitaire!  l'instant 
sur  la  durée  ,  l'accessoire  sur  le  principal  ! 

»  Et,  cecpieleshommesd'état  compteront  pour 
quelque  chose  de  pis ,  indicible  faute,  impolitique 
souveraine,  discrédit  incalculable  jeté  sur  la  pairie! 
car  si  l'on  cesse  d'en  f^ûre  partie ,  de  jouir  de  ses 
privil^es  par  l'acceptation  d'un  commandement 
militaire  quelconque ,  jeunes  et  vieux ,  voilà  le^ 
pairs  dès  leur  début  éloignés  si  jamais  de  la  carrière 
des  hérost^  les  voilà  qui  tremblent  de  marcher  sur 
les  traces  de  ceux  qui  ont  illustré  leur  nom. 


»  ConsoIoDS-noas,  Mesweurs,  de  laai  daftiî-» 
géantes  pensées  ^  robjectioQ  qui  les  a  soulevées  j 
vient  expû-er  confuse  devant  un  dernier  argument^ 
qu'elle  ne  s'avisera  pas  sans  douie  de  repousser, 
Cesl  Tac  le  de  rautorité  royale,  Tordonnaûce  accu^ 
satrice  du  2^  juillet,  qui  me  le  fournit:  il  est > 
Messieurs,  plus  parûculiérement  décisif  pour  vous^ 

»  C^est  que  le  maréchal  Wey  y  est  accusé  du 
crime  de  haute  trahison  :  remarque  maintes  fois 
(déjà  faite,  et  que  je  ne  saurais  trop  reproduire  :  c'est 
que  le  crime  de  haute  trahison  n'est  pas  un  délit 
militaire,  et  que,  dats  racceptiod  du  Code  mili- 
taire, il  tombe  dans  la  classe  des  délits  communs 
qui  sortent  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre; 
c'est  enfin  que  la  charte,  révocatoire  en  cette  par-» 
tie  de  toutes  attributions  précédentes,  lattribue 
exclusivement  à  la  chambre  des  pairs,  art.  53. 

TROISIÈME    PROPOSITIOX« 

La  qualité  de  Maréchal  de  France* 

»  Votre  zèle  pour  la  justice,  Messieurs,  votrtJ 
libérale  indulgence  pour  moi ,  les  droits  de  Faccusé 
m'enhardissent  à  poursuivre  la  tâche  que  son  choit 
a  imposée  à  mon  courage.  Ce  que  j'en  ai  à  parcou- 
rir en  ce  moment.  Messieurs,  est  celle  qui  sourit 
le  plus  à  mes  efforts. 
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»  Auguste  ministère,  qui  reclamait  un  autre 
organe! 

»  Je  vus  pvler  des  maréchaux  de  France  ^ 

»  De  leur  noblesse  personnelle , 

»  De  leur  dignité  acquise, 

n  De  leur  patrimoine  de  gloire. 

»  Que  votre  modestie  se  rassure,  Messieurs  ;  je 
ne  parlerai  que  Je  vos  aïeux  d  adoption  ;  je  ne  par* 
krai  que  de  cent  dont  vos  vertus  militaires  vous 
ont  fait  recueillir  Fimpérissable,  l'immortelle  hé* 
rédiié.  Ce  sont  vos  inscriptions  sur  le  regbtre  sacré 
des  destins  que  je  vais  reconnaître  :  j'en  parlerai . 
avec  la  précision  que  commande  d'ailleurs  leur  na- 
ture i  heureux,  ^niUe  fois  heureux ,  si  j'en  pouvais 
atteindre  la  sublimité! 

»  Nous  avons  parcouru,  Messieurs,  la  France 
juAciaire  et  la  France  nobiliaire  et  ducale;  main- 
teuîknt  revoyons  la  France  guerrière,  la  France 
martiale ,  où  |dus  d'un  temple  érigé  au  dieu  des 
combats  est  remplacé,  de  nos  jours,  par  des  mil- 
liers d'autels, 

>  Ma  raison  admire,  -mon  jugement  confirme 
cette  brillante  institution  de  la  dignité  des  maré- 
chaux de  France,  élevée  au-dessus  des  grades  mili- 
taires les  plus  éminens,  accordée  loin  des  caprices 
delà  naissance,  à  cette  dominatrice  des  généra- 
âcms,  la  vcdew  personnelles  1  à  ces  hauts  faits 
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d'armes,  a  cette  longue  suite,  ou  à  cette  importance 
occââiooelle  de  services   rendus  à  létal  au  priK 


du  sâug. 

yf  Jeme platsau milieu decfôcasques brises,  dont 
]a  rupture  atteste  qu  ils  couvrireut  les  plus  gcuéi^nx 
fronts  ;  de  ces  niagui'"  es  trophée*  qui  m'avcr- 
tiâscut  de  la  prcscDce  d  ucic  di\îuité  ,  la  flctoire; 
de  ces  manteaux  drapés  qui  me  rappellent  la  pré» 
seuce  du  vainqueur  ^;  de  ces  armures  gigaotesquca 
qui  'semblent  le  protéger  contre  la  mort.  IVLits  je 
lavouerai,  Messieurs,  je  o'ai  pïusdexpressioo  pour 
rendre  ce  qa  imprime  à  mou  il  me  éionuéc  Taâpect 
subit  du  bâton  de  maréchal  de  France. 

»  Pour  que  le  corps  des  maréchaux  ait  obtepu  eli 
conservé  tant  d'éclat ,  tant  de  vénération  ,  il  ét^tt 
nécessaire  et  naturel  que  les  princes  qui  lavaient 
créé  Tenvironnassent  de  tout  ce  qui  pouvait  garan- 
tir son  indépendance  ^  et  lui  concilier  en  toUte 
rencontre  la  considération  et  les  hommages  des 
peuples  :  la  récompense ,  qui  n'aurait  consisté  que 
dans  des  signes  extérieurs,  n'aurait  pas  protégé 
aussi  dignement  qu elles  devaient  letre ,  la  per- 
sonne, les  propriétés,  la  famille ,  la  race  du  mare-» 
chai  de  France. 

»  Qn  a  dû ,  pour  compléter  Fœuvre  de  Tilhistra- 
tien ,  accorder  aux  maréchaux  de  grands  privilèges  ; 
et  c'est  ce  que  le  discernement  de  nos  rois  a  réalisé 


\ 
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par  maiates  concessioiis.  Ils  les  associèrent  aux 
pouvoîroet  prérogatives  de  la  première  charge  <}• 
1  état ,  celle  du  connétable  dont  ils  furent  d  abord 
les  suffragans ,  et  qu'ils  remplacèrent  ensuite.  Ils 
les  nommèrent  grands-officiers  de  leur  courqpne , 
et ,  comme  teb  ,  inamoviUes.  Ils  les  honorèrent 
du  titre  de  cousins.  Ils  se  firent  accompagner  par 
eux  d&QS  leurs  lits  de  justice ,  avec  droit  de  séance 
en  la  cour  des  pai^s.  Enfin ,  ils  •aliénèrent  en  quel- 
que sorte  à  leur  profit  le  droit  de  juridiction  sur* 
les  gens  de  guerre  :  au  point  que  les  maréchaux  , 
possédant  ce  droit  comme  fief ,  à  titre  d*inféoda^ 
tion ,  en  faisaient  au  Roi^  foi  et  bomniage  lors  de 
leur  prestatiod  de  serment. 

0  Vous  avez  eu,  Messieurs ,  sous  vos  yeux ,  en 
fbroiQ  de  consultation  délibérée  par  le  chef  de 
Tordre  des  avocats  de  Pari^  ,  leur  maître  et  leur 
modèle ,  une  savante  compilation  de  toutes  les 
charM» ,  de  toutes  les  ordonnances  qui ,  daus  le 
cours  de  huit  cents  ans,  ont  fondé  la  dignité 
de  MM.  les  maréchaux ,  leurs  émiuens  privilèges , 
leurs  hautes  prérogatives.  * 

>  Aurait-il  pu  se  faire  qu  un  ordre  mis  au-dessus 
de  tant  d*autres  dignitaires ,  rendant  ou  faisant 
rendre  la  justice  en  son  nom ,  eût  été  exposé  à 
voir  ensuite  ses  membres  isolés ,  assujétis  à  la  juri- 
diction .ordinaire ,  descendre.de  leur  tribunal  pour 
•  6 


élre  coofoûdus  (Jhds  les  raDgs  des  au  très  jusûciaLles  ! 
Uue  telle  mcouM^quence  na  pas  jm  écliappen 

»  Aussi  avez-?ou^  vu  qpeplus  d'une  lois  le  par- 
lement de  Paris  a  reveudiquo  les  causes  des  mare-* 
cliâu^  de  France  ;  et  si  des  exemples  plus  ooni- 
breux'Dcn  ^^^*  "^"^  **^  '^'^iservés  j  la  raison  en  ebl 
IDul   honoi 


le,  parmi  les  bravfîft^ 
£p  guide,  des  actions, 
\l  tonjours  €itlr\nées  sur 
lense  înlerTalIc  de  httit 
i  très-petit  nombre  qiu 


riiono<?ur 
celles  des  n^ 
^9es  lois  ^  et 
cents  ans, 
aient  deménu?.       .... 

,»  Entre  maredbal  dé  Fràtice  et  arttsah  de  tra^ 
bison,  il  y  eut  toujours  incompatibilité.     • 
<    »  A  une  époque  ennemie  des  dignités  et  des 
privil^Sv  1^  corps,  db^  maréchaui  de  France  fol 
dissous.  '  . 

»  Rétabli  eu  Tau  '  i  a ,  sur  quel  pied  f  a-t-il  eus  ? 

»  J^  citerai  ici,  comble  conser?am  en  ce  point 
son  autorité,  le  siénatusreonsulte  de  floi*éaI^an  12  f 
quoique  abrogé  dsés  la  plupart  de  ses  cfis{)oèidons, 
parce  que  celles  constitfitives  du  titre  et  des  préro-^ 
gativesde  ?/[M.  les  i^riecbaux  ont  été  virtuelle- 
ment'eonse.ryées  par  lachaite  constitutioniieHe. 

»  L*art.  69  porte  :  «  Les  militaires  en  activité 
»  de  semce,  les  officiers,  et  soldats  en  reiitdte, 
a  les  veuVtey  les^)fficî«rs  et  soldaiis  peoiiouués 
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t  conserveront  leurs  grades^  honneurs  et  pen- 
»  sions.'  » 

»  Le  mol  grade  s'applique  au  litre  de  maré- 
cbaï;  le  Aot  honrieurs^  à  leurs  privilèges  :  par 
conséquent,  au  droit  de  h'étre  juge  que  par  une 
cour  de  justice  émînénle.  ' 

}}  Je  m'empare  des  articles  du  sénalus-consulte 
qui  s'en  sont  expliqua ,  comme  demeures  d&bout 
au  milieu  des  ruines  de  cet  édifice. 

>>  Que  portent-ils  à  leur  tour  ? 

»  ArL  48-  c(  IjCS  grands'ofBciers  dé  Tèmpire 
sont: 

»  1  •.  Des^narécluxtiii  de  l'empire ,  choisie  parmi 
»  les  genéhiux  les  plus  distingues.  Leulr  nombre 
»  n^exbëde  pas  celui  dié  seî£è. 

»  Né  font  point  partie  de  ce  nombre  lA  maré- 
»  cbâux  de  Tempire  qtii  sont  sénateurs. 

»  2^.  fiuit  inspèôtéurs  et  colonels-généraux  de 
»  rarullèrie  et  du  génie,  des  troupes  h  dieval  et 
})  de  la  marine  ; 

»  5*.  Dfes  grands-of&ciers  civils  de  la  couronne, 
»  tds  qu'ils  seront  institués  par  la»  Statuts  de 
»  Femperèur.  » 

»  Art.  10 1.  «  Une  baUte-cour  impériale  connaît, 

»  !•.  Des  délits  personnels  commis  par  de» 
»  membres  de  la  famille  impériale ,  par  dés  lilu- 
»  laires  des  grandes  digniiés^'de  Penipire ,  par  des 
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»  miuîslrcs  et  par  le  secrél^iire  delat  y  par  de 
»  grands-oflicietïj ,  par  des  scoateurs  ,  par  des  ccfo- 
»  seillers  d'étal  ; 

»  u^  Des  crimes,  atteolals  et  complots  contre 
»  la  sûreté  inféneure  ei  exlcricurç  de  I  étal  j  la 


»  personne  > 
y  présompl 
.    »  ï^  Du 
»  terre  ou  d< 
»  iruciions. 
,   a  Je  ne  j 


el  celle  de   rhéritier 

iiSâocc  des  généraux  de 
revienoeuL  h  leurs  ins- 

ars  ,  qu  une  seule  ob- 
jection. . 

»  Oii;xie  dira  que  ropgwisatioD  de  la  haute- 
cour  ne  subsiste  plus.,,  ^;^ 

»  Jeo  conviens  ;  maôj^  autre  chose  est  la.des- 
tructipn  d^rpuagcs,. autre  chose  le  principe  qui 
les  faisait  mouvoir  :  autre  chose  le  statut  d'atiri- 
batioa  et:  de  conupétçnce,:  le  principe  survit, 
comme  d^it  concédé  ,,acq^uis  et  maintenu  ayec  la 
dignité. 

»  Tout  ce  qu'il  rés^ultç  d<^  )a  désorganisation  de 
la  haut,^-coy ,  cest  qu  il  faqt  lui  substituer  une 
autre  juridiction  privilégiée^  autrement  la'contcesr 
aion  écrite  en  la  charte ,  à  legard  de  MM.  les  ma- 
réchaux,  ser^itilluspire.  I 

»  Je  cherche  cette  autre  J!Ùp(|ictioa  privilégiée  | 
«it  ne  la  trouve  pi|»dan^,9(^it|if  enceinte.   :    .   •     •  > 


■S5 
M  Dbùc  le  maréchal  Vdsy  j  est  incompétemment 
traduit:  '■      '      '    ■-•'-■-■■ 

•  I  

»  Eniui/MéiKieurs,  }é  VtJus  propoiiepoâr  dernier 
aïKftiFvdé  dëdarer  votreinfetimpétenee  edndmeeon- 
uH^eigaismj  par  /a  mnnclénltiog  tfcte  tous  n'êtes 
pas 'COiiBfîtQÀ,  ainsi  qa^l\>rdonnance  du  !i4  juillet 
le  {véauppose  par  les  termes  du  renvoi ,  en  conseil 
de  guerre  permanent  j  ou  •oonteil  de  guerre  de  la 
divîsioii.  .      .'  /îîti: 

TK'Je^  <n -entends  pas  cmiqqer  ïa  composition ,  en 
ce  qUfclki^mplA»  les  cMoeilBde  guerre  dés  autf^ 
di¥iskÉQs;'Jfaebord|e  que  lièf' gouvernement  a  pu  la 
r^Iêr  de  la  aorte)  à  tiitisè  dé  r^mpêchement  too* 
toire  résultam  de  Tocc^patiônr  fiiar  les  alliés. 
'  >  MoD^  décKnatoire  porte  limitativement  sur  ce 
qu*aucime  loi  n'a  détenpiiié ,  pour  les  conseils  de 
guene  permanéns ,  f  intervention ,  comme  mem- 
bres, de  MM.  les  maréofaaui,  ni  le  concours 
avec  eus  d-officiers  d'un  ^tre  grade ,  quoique  ofB* 
âers  gëtiéraux. 

»  Dans  le.  silence  de  tout  acte  législatif,  on  a  été 
réduit  à  opérer  par  analogie  ;  ou  est  allé  exhnmer , 
pour  le  besoin  de  la  circonstance  qui  mettait  en 
jugement  pour  la  première  fois  un  maréchal  de 
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Fraoce  ,  Ja  légisIiiUon  fie  J  an  5 ,  les  lois  d^  i5 
ht  u mairie  et  4  fruclidôr  an  5  j  la  dernière  notapi'- 
méat,  sous  pretexle  quelle  truite  de  la  oiBoière  de 
procéder  au  jugenieDt  des  généraux  en  chef. 

vi  Jamais ,  pour  rappUcaliou  d'une  refile  de  com* 
jjéieoce  aus^'  ^^^rJj^l^.  Uj*'*,  ^hJ  pçrmi^  <le  raisOD- 
per  par  Stiv  à  un  autres  Uo  cbdoi 

pëual  doit  u  J^a  nns&îou  de  juge 

éiaut  une  fi  f^  elk  ne  pentapperfe'- 

nir  ,  pour  1  'itui  grades  qiÂ  ont^ié 

^xpressémei 

D  Dailleur^^,  l    ciion  fut  jamHÎj^p1u$iri>* 

çQDs^^^e^ue  cdle^iciEHPpreiiâv'SomJeAiHpIe 
noffk  àe  grade  >  là  iUgMé  dé  màréd!iavài^u\i  ks 
prii^e  tCMJS  dms  l]»rtfï4é  ijM  ^  'lar.feuecAki^ERb 
quelque  sorte  proâîd^r  -louf^  emiére  ?  Mbs^éim 
les  maréchaux  sqi^  4^i)%JiiNrasié$  sAnstdoiilè)?  nmê 
Us  qe  sonl  r^mlicreotenvà^  liêfe  «fbéitXMidfefe  des 
dignijU^res,  et  ils  ne  ^(mlrpas  réunis  à  Vannée -ac^ 
tive,  en  ce  sens  qu'ils  soîenC  àssujéûs  è  y  remplie 
^biluellement  dçs  fcHQJGtÎQOS.  ^^     ''>  c       ^ 

»  Puis ,  à  quel  .pFap<Mt|(quéÉEid  ob  (poiirrnt  sup-i> 
poser  à  MM.  les  raarëchaui  la  mêmei^tëpdcie  y 
la  même  stiitedè  fonctioosv)  remonter  àdè^  lois 
de  fan  5 ,  pour ,  à  la  lueur^de  leurs  d»positioiis , 
y  intercaler  ce  ^rade.par  éoai(^e?  En^lab  5  il 
nenit4Ît  point  de  nuréchéui^  îls  n'étaientcpasen-^ 


cote  téuà^Une  loi  6îie  pour  la  r^Mibliqné  be 
peut ,  ni  de  près  ni  de  loin ,  les  concerner,  aoit  act- 
ttvomiNitvfloîl 'paBSivcEBcnt* -" 

»  Et  ffÊSHod  h  .pbesinenceiMinait  pu  tout  créer 
pouriel oonlM eux  ,.80ii ^Baw«:n'aurait-«Ue  pas  été 
aiilMqfraeot  rcpOdaeiée  par  lè  -daaaemient  ooncmre  v 
ùk  eQïljHrûfle  4^  ^ht  acô^lesHaoBaiilie  de  Tan  13  ^ 
du  tim»  da.rnuHwfaalioQi.umtpure  dîgnfteP  Ne 
fawnaîMJtefia^ëtfpar  l'attnîbution  de  cooipéteim 
e$iTf9vdkaéFe4mÂe  en  ïmtL  201  du  tnâme  sénatu^ 
eoBttibe.?^^ .  :..-'■'  ... 

»  £iifi»i  Mioaneura^yica-aânicitaDt  que  le  devoir 
piùïUm*iie^j^ff9t  aoh)ici  ipo«r  ^us  kf  «oaiiikiposi- 
lion  légale  et  forcée ,  je  le  demande ,  est-ce  l'un  de 
TOUày'cstHoe  ie  pvësîdeot  <itte  Vandeamié'vbas  a 
doBne  feqr  &îre  régiitr>(ilua  âe  Bage«s&^m^6î^ 
dans  vas  ,<UI}bérvtion6,  •qèi «  ^veillé  à  h  eonvoca* 
tîoa  ?  Loi  a*t*0Q  hissé  dVitre  'désignation  que 
cette  ^lofÀet  TéndiqnêT^^portenr  qtit  M  4îiit 
eatesdiv:?-''-  ■ 

»  Tonjonrs  il  £uit  en  «^e^oir  U  :  quMftd  ^ifùîré 
eampoaitiQé* serait  rég^lièpe d'^M^Sfles  im$  de  lan 
5  :ou  lie  J  an  i  a ,  qne  devieBdrai^^e  mjptèé  des 
articka  S3  et  S4  de  la  «iiaroe  ?  Ne  serait-eHe  pa^ 
toujoars  tHégaie ,  et  à  came  de'rattrUitmon'posrté* 
rieune  da^déiit  commuii,'ët'à  canse  do*drOit  im-» 
noaUe-^e  la  paîrie  possédée  a  moissna  au  ma- 
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réclial  Ncy,  de  ne  pas  re45oooatlrc  de  jandiclion 
3i)i)iraire? 

»  Je  vous  ai,  Messïeur»,  longuement  occupe^ 
ie  Ja  récUniaùoD  do  marécha]  J^ey  contre  rordre 
iJo  jtiridicUon que  ion  a  prëteodu  créer  pour  lui  » 


ei  dans  leq^" 
absorbés  se 
«ultént'de 
commun^  ï 
^'état  )  cen 
pair,  de  mî 
don  de  la  Légion 


^^  *_  rt'- 


.deniçûreraieni  à  jamais 
ï  posidrs  î  ceux  qtiî  ré- 
U  prévântjoti  de  délit 
>înioii,  eiiy^lé  crime 
dignités  difflfses ,  de 
»,  prince  ,  grand*cor- 
enr  ;  ceux  encore  qui 


rèssori«nt  de  ViUéfpliÊédériiatn  pit^pre  Méeittcihf 

lioi^./:  ....  ,  ^  ..•  -.  .!■  ..  .^  .:  î  Ji  'ji:::''  ir<:' 
^  »  Gé.500t  les  îfilérels  jd^ilQ  homme^  «lais  d^unr 
liomisue  accusé,  di^im  honuxie  que  vingt^-ciiM}  aih- 
Bées  des  plus  i)0bles  <  travaux ,  des  plus  .-ëdataiia 
8ei:Yice3i9.d^g|i6ire.«cqttisé,  de  tares. amassés',  ont 
B1Î8  au  pnsnùer  rang  ,^ntre  les  guerriers:  français  ; 
d'un  Français  «  en  un  mot,  que  tant  d'actions  sou- 
tenues ^avouées' par  tous  les  partis^  recommande- 
ront à  jamais,,  et  qtki  n'a  pas  oéssé^de  Fétre  de 
çcèur  et  d'inteniion,  à  ce.  jour  même ,  à  ce  jour 
fat^l^ù  ce  fut  enci^r^f aiiaoïir  de  la  patrie  qui  ma- 
nifesi^ipent  produt^t  son  enteiir  :  ^^e.àôiit  tant  et 
de  si  grands  intérêts^  que  je  viens  devéripliler. 
.  >i  Qfâçes  en  soient  renduie^  m  prince  jtiste,  qui 


«9 
d^ormals  invariablement  règle  les  destinées  de  h 
France  !  Le  temps  a  été  laissé  au  maréchal  Ney  de. 
se  faire  entendre ,  de  donner  de*  premières  expK^ 
cations ,  d'asitembler  ses  moyens  de^fense  :  beu*« 
reux  si  nn*  choix:  plus  légal  de  l^ijoridiietion  lui 
eûC' permis  de  ne  proposer  que  ceux  £rectemenC 
{usuficatifs ,  et  sî  Fbùmme  de  guerre  «&t  appelé  à 
sonaecours  un* pJus  habile  orgabc^i;  ;  *:  ' 
.  n  Vous  avez ,  Messieurs ,  pour  vbils  fiter  sur  cet 
important  décUnatotre;,  le  livre  «liiît  de  nos  libef^ 
jtéa  ouvert aous> .vos  ^yeux: / la  charte  oùsout  gravés 
les  titres  du  nterechdk  JVey  à  cette  exception.  Vos 
vilibinrèuaea  côpsctenoes  sententJe  prix '^du  dépôt 
qui  leur  est  confié.    >'     -  .•.,.;•» 

I»  Prononoe^/n':       -  »     •• 

Le  mémoire  qui'  suit  n'a  point  été  lu  devant 
le  conseil  de  guerre  \  mais ,  comme  il  avait  été  anté- 
rieurement distribué  aux  juges,  et  qu^îl  a  été  invo- 
qué par  M*.  Beityér,  nous  croyons,  devoir  le 
mettre  sous  les  yeux  dû  lecteur. 

Question  dé  droit  pour  M.  le  maréchal  Ney , 
&ur  V exception  d'incompétence ,  tirée  parti" 
cuUèrement  de  la  qualité  dfi  pmr  de  France 
à  lui  conférée  par  le  Roi* 
«  L'affiûre  de  M.  le  maréchal  N^  présente  la 

question  de  savoirVi/  peut  être  justiciable  dPun 


go  ^ 

conseil  de  guerre ,  et  hilneaipaSi  au  conirair 
Jhndê  à  demander  son  rentrai  à  la  chambnf 
d€3  pairs  f  pour  y  êire  jugé  couformément  à 
la  Charte  constiltitionnellé, 

»  Depuis  la  promulgiitioQ  de  Ijt  Chjirte ,  «ucuot 

quesùoa    *  a  euooc^  éié  wuousé  ^ 

t^ipprécia  d suites  et  de»  tribunaux. 

Sous  ce  r  iOd  \>eut  paruttre  cieuveJ^ 

i^jMaifi  raples  récens  qui  puissent 

nouÂ  gu  examen ,  nous  irou\oDS 

iLds  les  ï  bistoire  d^»  lumièr»  qui 

jetteroDt  W  j         irstirsa  solutioa. 

'    iiC^ttetnifoUe  afMra  d^aittàbl^plo^MililNlIlK, 

qu  elle  «s  accorde  parfaitement  iivtti'ëtprfl'  dé^^^ 

Charte.  En  effet, dans  le préambale^  oàSft  Biiipesté 

daigne  nous  .expliquer  ses  intraûçiis  pateradles, 

on  trouve  cesparples  royales  :  «l^pus avons c^^ 

»  ché  Jes  prînâpes  de  la  ÇhartexQiistitutiQjciA^^ 

»  dans  le  caractère  français  ^  (et  dans  les  ii^o^^ 

»  mens  vénérables  des  sièçfespjCtsséS'Ain^nqy^ 

»  avons  vu  dans  le  renouvellement  de  la  pairie 

»  iGne  iostktïfièti  vraifient  nÀtim^,  et  i^i  âxÀ 

»  tîer  iotis  les  sinâf^enirsltcfàtei  ies  éspéranbés ,' 

^Mrkmisis^miiUsÛmpéM  ^^p^ 

^  modernes,  r^  -  v/ù^  .    » 

»Or^  si  les  (kiimfies  oient  {lasMÎha^^ 
séii^nœ»  jree^t  iSbocessaiienietti  les  mêmes  )  Ql 


G^.qa'pn  jugeait  auirefiHs  dans  les  eame$  intérêt 
.«Dt;l8P  pairs,  pu  devra  le.  juger  encore  aujour- 
Jbui. 

n  On  déddenji»  par  cQwéquent,  que  le  maréchal 
Negr^^^ani  été  créé  pcâAle  Frasée  par  le  Roi ,  ne 
.péulécre  fugéque  pAr  la  thaknjbre  dés  pairs. 

to  JjfL  preuite^ie  <ielte  fropoaiiioa  aéra  séparée 
.tti.dmx  parCttis. ..  ;       -    a 

Ji.  Daosja  prekiûèrQ>*:iiou3  r^^ppprt^rpas  les  mo- 
iHunens  biatoriqu^^.^i  établ^s^eni  qu'autrefois 
UQ  pair  Be  pouvait  /ÈÀifi^  J4igé  que  ^par  la  cour 
des  pait^^  e^  0OQ  pak*  dès  càmniiséaires  ou 
gaffes  Ji4geê  limités,  ;  : 
^  a  Dans  JasQQood^  BWis  déaioiltrek*ofis,  par  «uar 
Iqgia  de  piiacipe^  et  de  conséq^eoceà  i  que  le 
Btaréchal  M^  4fHi  èiaçe  jugé  par  la  chambre  des 
pairs  y  et  non  par  un  conseil  de  guerre^ 

Préâttk  ''gii'lintriéfob'  les  càotés  mteressam  la  perfODoe ,  U  Vîe  y  Veut 

le.  fPirlciBMil  ik  PfriV,   ^ai.Alort  ôuk  la  <o«r  dm  |>ain  dm. 
ffojaiune. 

a  lias  Fiaoas  01(11  apporté  avec  eux  h  règle  que 
chacun  ne  peut  êirs  Jugé  tjué^ar  ses  pairs. 

SI  Gecte  ré^te  a  «tibi  des  modifications;  et  ce 
qui ,  dans  le  principe /était  «n  droit  Bfalionçd  com-i 
tton  i  toua^  s'e*  uoofé,  «?M  le  «smps,  éure 
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lapanage  eiclusiP  des 

princes  en  venu  de  leur    ' 

naissance,  el 

des 

pirs  du  royaume  en  vertu  de 

leur  dignité. 

* 

TU  fiizisi  aa 

moÎQSf 

il  e&l  demeuré  bieo  cqdï- 

tant   que    ces 

illustres ^fersotmes  ont    conservé, 

comme  pn 

Il  aeoe  pouvoir  eue  ja- 

gtV*s,  daB 

iléressani  leur   vie,  leur 

état  ou  1( 

que  par  Je  parlement  de 

-P^iîs ,  cor 

^âit  parlement ,  la  cour 

naturelle 

France.  { Leiires-paien- 

ti?s  de  He 

ù'éTS  i55i.  ) 

:$ 

Ce  dï 

T 
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les   pairs  de  n'être  jugés 

quau  parlement  de  Varis  y  suffisamment  gMfii 
de  pairs  j  et  le  droit  récijfA^Oqâe  qa^avait  le  pairle- 
meni  déjuger  seul  les  mcUièrés  idachànV  kfé 
pairs  et  pairies  de  FraPitë,  tlè  peut  pày  éli* 
taxé  d'usurpetion.  s\     :,:  -r;;  :         >   /  ^^  [ 

»  ^ous  allons  au-^leVam  de  cette  objection, 
parce  que  certaines  personnes^  prévenues  CQnti;i^ 
les  pàrlemens ,  ne  manquèrent  pas  de  rappder 
àquel  pointées  compagnies étaiebt'èùtreprenaiti tes, 
pour  en  conclure  contre  les  exemples  que  nous 
rapporterpçis.  bientôt  ,i]u  ib ne  peuvent  étre.3  au- 
cune considératioll  dans  la  ca^ise.  •/  v. . 

»  Or,  nous  né  craignons!  pas  (Tàffîrmer  qùie  ^  de 
fous  les  droits  des  parlemensv  il  n'y  eh  a  pas  ide 
plus  certain ,  d^  mietix  établi^  de  plus  légatemeot 


9^ 
consaoré ,  que  le  droit  dont  le  parlement  de  Paris 

a  toujours  usé,  d'être  seul  juge  des  causes  intéres- 
sant la  personne  des  pairs  et  les  intérêts  de  leurs 
pairies. 

U  eiiste  sur  ce  point  un  grand  nombre  d'or-** 
doDDances,  édits,  dédaraûons  et  lettres-patentes 
qui,  depuis  le  XIV««  jusqu'au.  XVIII'-  siècle, 
ont  reconnu  et  consolidé  cette  attribution  de  ju- 
ridiction de  la  manière  la  plus  précise  et  la  plus 
sdennelle.  Nous  en  rappellerons  les  dates  pour 
faôliter  les  recbercbes  à  ceux  qui  conserveraient 
quelques  doutes ,  et  qui  désireraient  de  les  éclair- 
cir  (i). 


(i)  Voyes  ordonnspce  de  décembre  i363.  Lettres  pa- 
tentes de  Charles  Y,  en  mars  1864,  en  i366  et  1371. 
'  Ordonnances  de  Qiarles  \I ,  du  17  décembre  .i3g2  ^  de 
Charles  VII ,  4  juin  1444  >  avril  i453.  Louis  XI  y  16  sep- 
tembre 1461,  i5  janvier  i465,  11  août  1470^  11  mai 
1478.  Charles  VlII,  12  septembre  1483,  24  novem- 
bre 1484»  avril  1485.  Louis  XII,  lettres-patentes  de 
l'année  1498.  François  I*'.,  édit  du  2  janvier.  i5i4* 
Henri  II ,  édit  du  20  septembre  15483  lettres-patentes  du 
igmars  i55i ,  20  janvier  i552,  11  juin  i556.  Henri  III, 
édit  de  décembre  1676  et  de  février  i58g.  Henri  IV 
ai  juin  1597.  Louis  XIII ,  déclaration  de  septembre  1610, 
ari.  8.  Lonts  XI V,  préambule  de  Tédk  de  juillet  16441 
éJit  ik  mai  i;ii.  Louis  XY,  déclaration  du  28  décem- 


les  lois  de  l'étal^  «(ail  leseul  Liibuual  légitime  ff| 
compétent  pour  connaître  des  aOaii  es  coDccruuL 
\gs pairs  du  royaume* 

h  L'afTaire  ,fut  ea  cQet  rcnvo}èî  »  et  jugée  an 
paiIemeuL  de  Pam. 

>j  Cepp"^=»"*    1«^  l'-îrWçi  les  plus  ceriaines,  le 
plus  solidk.  éprouvent  des  coQtradic^^ 

lions;  les  iundés  sout  souveni  aN 

tac^ués  :  i  ipugc  du  vrai,  que  le 

efforts  mt  ùl  pour  l'ohscurcîr, 

ser V  en  t  q  i  qo  u vel  ëcla  \.  C  es  t  Te  f-*i 

fetque  prc  —,  ^^^^^  du  droit  g  u  ont  les  pair» 

de  n'être  jugés  que  par  hùrs  pairs ,  le^  argumeiia 
que  l'on  voudrait  lirer  des  lentajûves  qu  on  à  fiâtes 
quelquefois  pour  les  faire  condaniDer  par  d'autres, 
)uges.  ^   .     . 

a  En  1482^  René  d'Alenço^r  ayant  été  accuse 
»  de  différens  crimes  »  le  roi  Louis  XI ,  sous  pré* 
)i  texte  que.  ce  princet  avait ,  par  lettres^patentés» 
»  du»i4  janvier  14679  renoncé  aux  privUégè^  dm 
Tf  la  pa/r/^  en  cas  quil  commit  quelque  fautes 
yf  contre  le  Roi,  voulut  le  faire  juger  par  le-parle^ 
»  ment  de  Paris.,  'sans  les  pairs.  René  d'Aleiaeon 
^  ne  se  manqtia  p^  à  lui-m^me  \  ni  aux  pairs  ^ 
»  ni  à  la  cçur .  d^^  pairs,  -r-  I^ns  son  interroge* 
»  toire  dt:i  18  juillet  1482  ,  il  opposa  quHl  était 
3»  de  La  très^Qpblt  piai^a  de  France>  de  laquell» 


91 
»  il  était  FuD  des  pairs....  Qu'il  Q*est  tenu  de  ré- 
»  pondre  devant  qudqué  juge,  excepté  devant 
»  le  Roi,  Cl  en  celte  cour  de  parlement  garnie  de 

»  pairs et  quen  cas  qu'on  voudrait  procéder 

»  à  rencontre  de  lui ,  en  Tabsence  des  pairs  de 
»  France,  il  en  appelait  au  Roi  et  ii  la  cour  de 
»  parlement  garnie  de  pairs.,» 

«  On  n'éu<  alors  aucun  'égard  &  cette  défense 
du  duc  d'Alençon  ;  mais,  depuis ,  les  commissaires 
nommés  par  ràrr^t  du  5  mars  1 7  24 ,  pour  recueil- 
lir les  prihiâpes  et  les  faits  sur  la  malière  que  pous 
traitons,  ont  remarqué  que  :  a  si  l'autorité  l'em- 
»  POR'ï*À  SUR  LE  DROIT,  aû  nioins  les  jiiges  ^or« 
»  ois  i^AR  LE  POUVOIR  ABSOLU  tâchèrent  d*en 
»  diimnaerfABUs,  en  ce  quë'Réné  JAleqçon.  vie 
SI  fateondaninéqu'à  rlèquérir  'merci  au  R(A,  et  à 
»  lui  donner  caution  de  Isa  bonne  conduite.  »  (Voy. 
le  travcdt  des  Commissaires  joint  à  Parrit  du 
29  mai  17^4»  àaas  la  liasse  cotée  Comité  secret 
,da2gau3ù  maii'j^t^') 

n  Quelle  objection  pourrait-on  tirer  d^un  arrêt 
ainsi  apprécié  par  les  successeucs  des  mêmes  juges 
qui  Font  rendn? 

»  Le  duc  de  Roban  se  mit  à  la  tête  des  religion* 
naires;  ilassiégiea  plusietirs  villes,  s'empara  de$  de- 
niers ropuz,  etc.  Le  roi  Louis  XIII  rendit,  le 
14  octobre  1627,  une  déclaration  portant  pou-» 
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voir  au  parlement  de  Toulouse  de  juger  ce  duc. 

V  Cette  declîii'âtioa  [lone  :  <i  NoQubsrlaûl  tous 
»  privilèges  j  même  vêlai  de  la  pairie^  dont  il  est 
j>  déchu  et  s  est  rendu  indigne^  alleodu  leocir- 
)D  luiic  du  crime  notoire  de  rébcUiout  cL  atteatat 
»»  par  lui  *-în»^™i"«««™»  avoue  contre  poli  e  auio- 
-a  rite  et  e  royaume,  w 

»  Le  >ul6u5e  se.crui  par-là  au- 

lonsé  à;  i  Juc  ,  parce  tfu'il  ne  le 

considi  pair  de  F'ranc^- 

»  Ma  3 ,  )  es  mêmes  co  m  mbsaires 

dont  j'ai  krtjOQl  fait  àceslellresune 

réponses!  juste  et  sîluiiiineïise,  que  nous  qdi^rotis 
rien  ky  ajouter  ;  la  voici  :  a  Ces  lettres  patentes  qui 
M  déclarent  lepair  accusé  déchu  de  la  pairie  par  le 
ï»  fait  ^ême,  ne  présentent  qu  une  pétition  de  pria< 
»  cip£.  Elles  supposent  un  premier  jugement  qui 
n  n  estiste  [Mas^pui'i(/U€  le  délit  n'apoi/U  été  légale- 
3i  ?nené  constaté ^  ce  qui  rend  nulle  de  plein  droit 
»  Tin  s  truc  lion  subséquente,  qui,  ne  pou  vaut  être  rér 
]>  ^'ulière  quiiu  tant  qu*elle  serai  lia  sùited' une  £^fra- 
»  dation  légitimement  prononcée  »  et  sans  fonde* 
î»  ment  lorsque  le  j>air  n  a  pas  été  privé  de  la  pairie 
»  par. un  jugement  érrmnédu  trib^^^l^^idjpeut 
»  ^s^uî  connaître  ,de  ^on  honneur  et  de.^pi}  AiC^fi  » , 

.»  luonisiepr^irére  de  Louis  XIII ,  s  étant  retiré , 
en  Lorraine,  il  y. fut  suivi  parles  ducs  deBelle- 
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garde  et  d!Elbeuf.  Le  Roi  donna ,  le  So  mars  1 6S  i , 
une  déclaraiion  par  laquelle  nés  deux  ducs  sont 
déclarés,  crinainek  de  lèse-majesté  |  et  envoya  pour 
être  jugeât  au-  parlement  de  Dijon. 

»  Le  duo  de  Bellegarde  refusa  do  reconnaître  ce 
parlement»' I^.'aS  avrils  îl  écrivit  auK  juges:  «  La 
»  qualité,  qub  je  possède  de  duc  et  pair  de  France,  - 
»  me  dispense  de  recoonattre  d  autres  juges  que 
»  fauguace  parlement  de  Parisb  at* 

a  On  littr'fiiraon  procès  par  toâtiiilEiace  a  Dijon^. . 

«  Mnsvpeudelemps après,. i|:9blint des  lettres 
d*abolîtilWv|49^pap|ement  4e  Paiis  les  entérina  le 
7  janvier, i63S;rmns  en  n^âme  temps  la  cour  dit' 
qki^a  lê^Roî'ibrait  supplié:  de  maintenir  en  temps  . 
a  eilie^  itê  (Qpivr>^  parlenlent  en  ses  privil^[ea 
apourîcartjni^esfades  tUi08:iH  pAirS}  et  autres  qffi^ 
».cibf8y,a)rmtaâaèe..-)i...  /«.u,   .. 
•  «.Qdk  n'empêcha  pas  le  do^  d'Elbeuf  4'êire .. 
condamné  par  le  parlement  de  Dijon ,  le  a4  j^^'*  - 
neR.i645;i«iiat;ii  invo^ jÉ^xpiiv^e  des  jfiirs 
devant; le  parkmtnt  de;J(^aiwi^  m^Ql^t  à,la  nuUUié  ; 
des  pojDuimM^  e(  deU  cond^jp^OMÛon)  et,  le  x  7  juit  , 
let  i64eUttj»t>lînt  «n  fl^rêfc.|>^f^iBqlîçl  ce  dit  a  çl^^ 
»  sanss*arréter  aui^diies  procédures  ex^niordinaireSy', , 
T^:in(omêVli>r»t4^éim\  de  ,GonVl49ace,  condamna- 
is tioo  et  ,i9lléQtt|^ny  çpmii^ç  .af4^  »  ^^  ^.^^?^^9  .' 
»la  connoooét^^  €t  ann/Mes  comme  faites  0(1 ., 
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»  préjudice  des  priifiléges  des  ducs  et  pairs  de 
»  France,  que  Jadîie  cour  a  déchargé  ledit  duc 
^  d'Elbeuf  de  la^cusatiGO  contre  lui  portée ,  ^ufà 
»  lui  à  se  pourvoir  pour  ses  dépens,  dommages-tn-   ■ 
71  téréis,  cOQtrequi  et  alnj^i  qu'il  verra  être.  )» 

»  Far  tou'  >a  voit  cl^iirement  que 

le  droit  des  i  victorieux  des  attaque» 

qu'oD  voulait  fc* 

%  Le  duc  te^ï  gotivemeur  du 

Lâtiguedoc ,  kux  amb  de  Mousieur  , 

frère  de  Le  lit  engagé  dans  ce  parti 

les  états  de  la  province ,  et  avait  projeté  des  liaisons 
aveè  Fétranget.  Il  ftit  Alk  prisonmisr  ^fà^uâè  ao- 
tiôto  contre  lei  thHl{ie$Ulà  Roi  j  dédftriS  ^ritaiiml 
de  léké-majest^  par  deis  lël^rp^tâ^ttteft  du  stS  juil* 
let  i€^a ,  enregisu^43^<|)a»]eQJeiàt%l9i[I>^ 
et  condamné  par  ce  parlement^k^Sécleiafare;  i&i^/ 
M  àvûi^  la  létc!  trawhé^i;  eq  qi»><fht  {toéeuMi^ 
ntirne  jàùr»  >•*  l'^f  o^  Ui u  '>i?>.j  '4  -m^}  ^(Hi.ihi:  ^ 
'  11' I^déclari^ùliriiclfei^  m  p^Mimtajs^onai^ 
IcÀMèi  pourîd^ëë  dttb/]^OMe^iiBonliriMf  oèlle  daS 
doié  detRôiiaitf  (^<^ff^.^97  0  ih^fiàMaUth  pri^^ 
piié^/dépaikè\difa<iètiéi'ù^dHè^^^         m-  f 
dê^T^^èi  décHay^   »riijkK)M{?y  ;ij/i.ifrir>îr:'i:.V,;i,,^  .( 

'^  Le  duc  pfàlëstkjMPdé  <èMbé» i^  MaMeiics, 
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»  P)raMéi  néanmoins ,  puisque  le  Roi  veut  que  )e 
»  TOUS  réponde ,  je  le  ferai.  » 

»  Et  dans  rarrêt  du  a4  novembre  164S ,  par 
lequel  le  parlement  de  Paris  enregistra  les  nouvelles 
lettres  par  lesquelles  le  Roi  faisait  don  de  la  terre 
de  Montmorency  à  madame  la  princessede  Coude  : 
h  cour  dit  «  qu'elle  avait  procédé  à  la  vérification 
»  desdites  lettres  sans  approbation  du  jugement 
»  donne  à  Toulouse  le  5o«.  jour  d^tobre  i632 , 
.  %  contre  le  feu  sirar  de  Montmorency,  lequel ,  en 
x  qualité  de  duc  et  paÎTj  ne  devoM  être  jugi 
»  qiiau  parlemeiit  de  Paris.  » 

»  JVesl-ce  pas  ifire  clairement  que  sa  coqdam* 
nation  était  ill^ale ,  et  par  conséquent  injuste? 

»  Le  même  régne  de  Louis  XIII  nqus.çffire 
encore  une  circonstance  où  le  ministre  deceprince 
voulut  fiôre  plier  la  règle  sous  le  poids  de  Tarbi- 
traire.        .  . 

»  Le  duc  de  la  Valette ,  fils  du  duc  dÉpemon , 
fut  sqppçooné  d'avoir  occasioné  la  lev^e  du  si^ 
deFontarabie,  par  larmée  du  Roi  que  cppimao* 
dait  le  prince  de  Coudé.  Richelieu  voulut  lui  faire 
faire  son  procès  au  con&eil' priui  ;  ce  qui  fat 
exécuté  en  lôSg.  Le  premier  président,  toys  jies 
présidenset  le  doyen  du  parlement  furent. mandés» 
ainsi  qiie  les  gens  du  Roi ,  à  Saint'Geqnain.  \ 

»  Dans  ce  cons^  x^ù.éça^  le  Roi,  qMqucs 


ducs,  les  cOD^îllers  d*éiai  et  les  iri^mbres  cî- 
dessus  désigoes  du  p^irlement ,  le  duc  de  la  Valette 
fut*  décrété  et  condamné  par  coutumace  à  avoir 
la  tête  traDchée^ 

»  On  voit  dans  le»  Mémoires  de  M.  Tilon 

■  { tome  r*r  ,  ) ,  que  le  premier  pré- 

"aident  elj  itgî&trats  (  MM<  Pinow, 

Nesmonq  sBELLièTHF),  appelés 

pour  aasu  <  dans  le  conseil ,  récl^ 

^mèrentle  lent  et  de  la  pairie,  ce 

qui  leur  al  iiscoura  irè&^âurs 

»  Mais,  en  1645 ,  le  duc  de  la  Valette  présenta 
itefuêie  au  parlement  pour  purger  la  coutumace^ 
et,  par  arrêt  du  26  juinv  les  dé&uts,  coulamàce 

'et  jugement  contre  le  duc  de  la  Valette  furent  mis 
au  néant,  et^  sans  $* arrêter  à  tout  ce  qui  avait 
été  fait  depmi'  Hs'éôriêétt,  il  fut  ordôndé  qull 
serait  informé  en  la  cour  à  la  requête  du  procureur 
duRd.  ''  *  < 

I»  Uarret  défitiitiP,  ï^du  le  3i  juiIle^  a  dé- 

*  cfaài^gé  le  ducdè  Tacccnsation  conti^  luiîntentée. 
'  b  'En  examinant  '  de  bonne  foi  les  drcbb^tances 

"de  cette  affaire,*  on  B*en  tirehi  sans  doute  aucune 
Conséquence  conti^'iè  droit  des  pairs;  Loihde  là, 
en  voyant  un  acte  |>àssà^  de  la  jouissance  absolue 
anéanti  pai^  un  retour  à  la  règle^  on  se  côùyaincra 

^î^' MUe  iièglë''n^m  déteM^  certaine 


ïo3 
par  la  contraKlicdon  même  qu'elle  a  ëprouvee. 

»  Voyons  (Tailleurs  le  jugement  qu'en  a  porté 
l'histoire.  «  Le  7  septembre  i638,  dit  le  président 
»  Hénault ,  M.  le  Prince  lève  le  siège  de  Fontara- 
»  bie.  Le  cardinal  de  Richelieu  »  qui  n^aimait 
>  pas  le  duc  de  la  VaUtiey  s'en  prit  à  lui ,  et  lui 
x  donna  des  commissaires  qui  le  condamnèrent 
»  à  avoir  la  té(e  tranchée  en  effigie.  » 

»  II  ne  faut  donc  voir  dans  la  nomination  de 
ces  commissaires  qu'une  viojption  de  principes , 
née  de  la  haine  que  Richelieu  portait  à  l'accusé. 

1)  Le  même  historien  remarque  encore  qu'en 
i54o,  si  Famiral  de  Brion  fut  condamné,  ce  fut 
iL  ipsx  des  commissaires  f  à  la  tête  desquels,  était 
»  le  chancelier  Poyet ,  homme  pendu  à  la 
»  cour.  » 

»  Ailleurs  il  ne  nianque  pas  de  relever  que  le 
prince  de  Bourbon ,  en  1 56o,  et  Fouquet»  en  1 664f 
furent  condamnés  par  des  commissaires. 

»  Et  à  cette  occassion ,  fl  rapporte  le  mot  du 
célesthi  de  Marcoussi.  «  François  V^, ,  voyant  le 
»  tombeau  de  Jean  de  Monlàigu  au  cLâteau  de 
»  Marcoussi,  plaignait  Ce  grand  ministre  d'avoir 
»  été  condamné  à  mort  par  justice.  —  Par- 
»  donnez-moi ,  Sire,  dit  le  bon  refigieux,  ce  fut 
^  par  des  commissaires.  »  —  Frappé  de  ces 
paroles  ,  le  Roi  jursf  de  ne  jamais  faire  mourir 
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^iCT&onne  par  commission^  (t}ém.  derHl:it.  deFr. 
[mr  Milloi,  t,  2^  p.  aa5-  )  (i) 
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%  II.  . 

SuilTintla  cbmc,  1«  mirikiMl  N<?j  i)e  p^l  ^tre  jogi!  ^e  par  U 
W^   .^  ^  ,   •        t       , 

1»  Jj.i  p  ï  toutes  nos  loi5,  la  plut 

respectab'  rminetous  les  pouvoirs 

et  régie  1  teite  Char!e  immortelle 

que  nous  le  et  à  la  bontcduRoi, 

porte  ^  ai  un  pair  ne  peut  eLre  ar- 

"n  rété  que  de  »  tiu\^7rue  uc  la  chambre,  et  ^ngé  (jap 
»  par  elle  en  matière  cnmjDelle.  n 

iï  Or,  le  marécbal  Ney  a  été  créé  pair  par 
Sa  Majesté-  Il  a  accepté  cettediguiié  ;  il  en  a  exercé 
]çs  foDCtions  *,  il  en  réclame  les  prérogatives. 

»  On  lui  oppose  qu'il  y  a  'renoncé;  il  soutient 
que  telle  n'a  jamais  été  son  intention.. 

»  U  faut  donc  examiner  : 

»  i«.  S'il  existe  de  sa  part  une  renonciation  aux 
droits  de  la  pairie  ; 


(i)  y oy et  mm  Espnl  des  Lois  j  Kv.  12,  chap.  22. 

Et  dans  y:oavragie  intitulé  le  Caion  français ,  imprimé 
à  Parts,  en  1614  ^.  in-^^* ,  le  développement  cle  cette 
tEk^\\me  i  Ne  pas  faire  violence  éltifustiec. 


1*.  Quels  seraient  les  effets  de  cette  renoncia- 
tioD. 

»  On  fait  résulter  la  renonciation  de  ce  que  le 
maréchal  Ney,  ayant  accepté  des  fonctions  incom" 
patibles  avec  la  dignité  de. pair,  cela  suppose  et 
entraine  la  démission  de  cette  dignité  :  on  le 
considère,  en  conséquence,  comùie  démission^ 
noire  défait  de  la  pairie  de  France. 

»  n  est  vrai  que  le  maréchal  Ney,  après  avoir 
été  créé  pair  par  le  Roi,  a  eu  le  malheur  d'être 
nommé  pair  par  Fusurpateur  -,  mais ,  parce  qu'il  a 
été  nommé  deux  fois  pair,  en  résulte-t-il  qu'il  ait 
cessé  de  fétre  tout-à-fait  ?  Peut-on  dire  qu'il  ait 
réuni  en  sa  personne  deux  qualités  incompa" 
Ubhs? 

»  Sans  doute,  dans  notre  esprit  comme  dans 
notre  cœur,  rien  ne  s'allie  moins  avec  la  légiti- 
mité que  fusurpation ,  et  nous  reconnaissons  hau- 
tement que  le  pouvoir  éphémère  d'un  usurpateur 
est  incompatible  avec  la  sainte  autorité  d'un  mo-  ri 

narque  légitime. 

n  Mais  lorsque  npus  cherchons ,  en  droit ,  à  nous 
expliquer  les  effets  de  cette  incompat^ilité,  rela- 
tivement à  la  seconde  nomination  du  maréchal  Ney, 
nous  ne  trouvons  qu'un  titre  nul  ajouté  à  un  titre 
valable.  Et  comme  ce  qui  est  nul  ne  peut  jamais 
produire  aucun  effet ,  il  en  résuhç  pour  nous  la 
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^  WCOOÊMÙmuXé 

eAeomumm^éÈmÊ^4^^ 
B  a  I»  pa  dfifciiiia  €è  ^^^I^'IKûI  mit  ndlêimn& 
cf^V  V^  ttNBlKS  actes,  en  on  moi,  êoni  mûs^ 
de  foi*  maJUté^  de  imUHé abêolue;  et  que  pir 
coMWjoeBt  h  ooUatioQ  pnr  lai  fiâte  du  dire  de 
pur,  ÎDsoffisaote  pour  £ûre  acquérir  au  maredial 
KcT ancon  droit  nooreau  à  la  piirie,  a  été  parcil- 
leaagml  impnjwantepoorfittiepenlre  à  ce  maréchal 
le  droit  qm  lai  àail  anléneuremeDt  acquis  à  cette 
esi  lUiUum  producit  effeo 
mieptr  tfurffir  non  i^kiaUir. 
«  En  tiet^  il  ne  peut  j  awir  incompatibilité 
^^  dNEK  ùlrts  qn autant  qif3s  subsistent  co/i- 
carr^mmmmi^  msm  si  de  deux  nonûnations  une 
^f«yk^  est  idbUe  etfautre  nulle,  il  ny  a  pas  lieu  à 
li  qiieslifeon  itmfmmpatibilité  entre  elles. 

«  L'objectionaesub^e  donc  plus  qu  en  ce  sens  : 
^^  Mi^  nr  /mmi  serpir  deux  maîtres;  que  par 


conséquent^  accepter  des  fonctions  confiées  par 
Fusurpateur^  celait  nécessaii*ement  renoncer  aux 
fonctions  conférées  par  le  Roi. 

n  Mais,. s'il  en  était  ainsi ,  le  crime  de  rébellion 
ou  de  trahison  de  la  part  d'un  pair  emporterait 
toujours  renonciation  à  la  pairie.  Car  quoi  de  plus 
incompatible  que  la  trahison  avec  la  fidélité  ? 

»  Cependant ,  on  a  vu ,  par  tous  les  exemples 
que  nous  avons  cités  sous  le  paragraphe  précédent, 
que,  lorsqu'un  pair  s'était  rendu  coupable  d'un  pa« 
reil  crime,  il  n'était  pas  pour  cela  censé  avoir 
renoncé  de  plein  droit  à  la  pairie,  ni  aux  pri- 
vilèges de  la  pairie.  11  y  avait  seulement  Heu  à 
•  accusation  conU*e  lui.  S'il  était  acquitté ,  sa  dignité 
n'en  souffrait  aucune  diminution;  si,  an  contraire, 
il  était  condamné,  de  ce  moment-là  même  il  en 
était  déchu  ;  mais  il  n'en  était  jamais  privé  que 
par  le  jugement  de  ses  pairs. 

»  L*évidence  du  crime  dont  un  pair  est  accusé , 
ce  qu'il  peut  avoir  d'odieux  ou  d'aggravant,  peut 
rendre  sa  condamnation  plus  certaine  ;  mais  tou- 
jours ésl-il  qiie  ce  n'est  pas  dans  les  faits  de  re- 
proche ou  d'accusation  contre  un  pair,  qu'on  peut 
voir  l'abdication  d'un  privilège  dont  la  jouissance 
ne  lui  est  pas  seulement  assurée  pour  le  cas  où  il 
sera  demeuré ^d^/&  j  mais  aussi  pour  le  cas  où  il 
se  sera  rendu  criminel  ^  puisque  ce  n'est  qu'en 
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matière  crtrnîn^fêtfo^âort'thT&jtî^  f^sesTfÔÎfll, 

n  D'aôlleurs,  ne  pcrdoDS  ps  de  vue  qu'il  y  a 
une  grande  difTérence  entre  une  renonciatioa 
écrite  y  et  une  renonciation  dejaii* 

»  Une  reDoncîationf'mfecmporlCjSeuIeelpar 
elle-même ,  la  preuVe  non  eqiiÎToquede  la  Tolonté 
de  son  auteur. 

»  Une  ndbiMiâon^  ^^%<^  seafémoEit  sit 
des  faits  cjailk'ÉûMpÊ^^  pas,  à bèaiicoi^ 

prés,  leméaiéâ^p^dêca'âilâ^  ^"^^ 

n  Dans  les  termes  or^amrés  ^ù  droit,  lesreooii- 
ciatÎQDS  ne  se  présument  pas.  La  raûion  en  est  qiie, 
s'il  est  libre  à  chacun  de  renoncer  à  son  droit, 
personne  cependant  n  est  présumé  en  faire  incan*- 
ndérément  le  sacrifice.  Nemo  Yes  suas f Mile  ji3U> 
tare prœsumitur.  On  ne  doit  donc  pas  présumer 
qu'un  pair  ait  légèrement  abdiqué  sa  dignité. 

»  En  tout  cas,  il  nous  semble  que ,  si  Ton  trouve 
dans  la  conduite  d*un  pair  des^aifo  d'où  Ton  veuille 
induire  sa  renonciation  à  la  pairie  -,  ces  faits, Iprsqu'il 
conteste  les  inductions  qu*on  en  tire,  ne  peuvent- 
être  convenablement  appréciés  que  par  la  cbambre 
des  pairs,  i 

»  Autrement,  les  pairs  ne  seraient  réellement 
plus  inamovibles.  Un  mot  échappé,  une  conver- 
sation mal  S2|isieir  ^^  interprétée,   pourraient. 
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qaelqne  jour,  être  pris  pour  une  dëmission  :  pour 
peu  que  la  conduite  d'un  pair  parût  incompatible 
avec  sa  dignité  y  on  supposerait  qu'il  s  en  est  demie 
defail\^\\s&^jam^9et2ient  arbitrairement  privés 
des  avantages  que  la  Charte  a  voulu  leur  assurer* 

»  Mais  supposons  rnsôntena^t  que  le  maréchal 
Ney  a ,  en  effet,  abdiqué  la  dignité  de  pair;  qu'il 
a.  renoncé  formellement  aux  prérogatives  attachas 
i  cette  dignité^  et  notamment  à  larticle  34  dé 
la  Charte  ;  et  voyons  quels  seraient  les.effets  d  une 
telle  renonôaùon* 

«.Elle  serait  postérieure  au  crime  dont  il  est 
accuse;  ce  crime  aurait  donc  été  commis  pso*  un 
paîr^  et  il  ne  ppuir^t  encore  être  jugé  que  par 
laÇhambre  des  pairs. 

»  En  effist ,  c  est  à  l'époque  où  le  crime  a  été 
commis  que  le  pur  a  acquis  le  droit  d  être  jugé 
par  ses  pairs;  et  réciproquement  que  les  pairs  ont 
apqioîs  le  droit.de  juger  leur  pair. 
•  m  Nous^  diions  réciproquementy  parce  que 
Firlicle  34  de  la  Charte  n'a  pas  seulement  entendu 
aoi^Qprder  aui^  pairs  le  privilège  individuel  de  n'être 
jugés  que  par  leurs  pairs  en  matière  criminelle; 
cç  privil^e  f»t  accordé  dans  l'intérêt  général  de 

'.'P, Quand  im  pair  est  traduit  devant  des  juges 
au{v^  que,9es(^airs<,  on  ne  oiéçpnnait  pas  seu- 


dfr  ŒfÛ  ^[D  m  pHT 


m  Ain,  qooiqjiAI  iM' 
peni  lenoocgr  i  b 
comme  de  fBiilci*hl 
a'jtis  la  coocfiâoii  qw  fli  i 
intempesfive. 

»  Sll  fait  sa  reaondatkm  à  vue  époque  oo  3  na 
commis  aucacr  crime  qui  Fait  reoda  jasticiaUe  de 
SCS  pairs,  oo  ()eut  dire  qu'il  ne  renonce  qa^  son 
droit  personnel. 

n  Mais  s*il  renonce  après  que,  par  sa  condoice 
prêtendae  criminelle  f  il  a  contracté  Tobligation 
de  répondre  devant  ses  pirs;  sa  renonciatîoD , 
bonne  ponr  l'avenir,  ne  le  soustrait  pas,  pour  le 
passé ,  à  la  juridiction  ck;  la  chambre  des  pairs,  qm' 
a  autant  dlntérét  à  le  juger,  qu'il  peut  a>eir  lui-- 
njénic  d'intérêt  à  être  jugé  par  elle. 

»  Encore  une  fois,  il  ne  faut  pas  considérer 
IVp<K|ue  do  la  mise  en  accusation;  mais  fépO()ne' 
où  le  prétendu  crime  a  été  conÉiqis,  et' la  qualité 
qu'avait  Tacctisé  i  cette  même  époque,  ptmrdé-^ 


''\ 


terminer  le  tribunal  qui  doit  le  juger.  —  Cela  e^t 
vrai  dans  les  cas  les  plus  ordinaires,, 

.)»  Ain^ ,  par  exemple ,  si  un  crime  a  été  commis 
par  un  militaire ,  quoique  ensuite ,  et  avant  qu'il  ait 
été  traduit  devant  un  consejl  de  guerre ,  il  donne 
sa  démission  ,  il  ne  ce^ra  pais  pour  cela  détre  jus- 
dciable  d'un  conseil  de  guerre  ;  le  crime  phc  lui 
commis  ne  cessera  pas  d'être  un  délit,  militaire:  il 
ne  pourra  pas  décliner  la  jurl|ictiqn. militaire. 

»  Or,  ce  qui  arriverait  en  pareil  cas ,  par  las  eule 
force  des  principes  sur  la  compétence  des  tribu- 
naux en  général  V  doit  à  plus  forte  raison  êlre  ob- 
servé dans  une  circonstance  où  la  constitution  de 
1  ét^t  est  particulièrement  intéressée  à  ce  que  le 
crime  prétendu  commis  par  un  pair,  ne  soii  jugé 
que  par  la  chambre  des  pairs. 

}}  Cela  est  d'autant  plus  important  qu'il  pour- 
rait fort  bien  arriver,  qu'un  pair»  ayaùt  abdiqué  pour 
faire  jouir  plus  tôt  son  fils  des  honneurs  et  des  droits 
de  la  pairie  y  fut  ensuite  recherché  pour  sa  conr 
duite  passée*  Or,  dans  ce  cas ,  étant  accusé  pour 
des  faits  dont  il  se  serait  rendu  coupable  étant 
pair,  il  ne  pourrait  certainement  être  jugé 
qu*en  cette  quaUlé,  et  conséquemmçnt  par  ^«« 
pairs. 

»  II  en  faut  dire  jutant  d'un  nûnislre  qui  don- 
nerait sa  démission  pour  se  soustraire  au  jugement 


des  chambres,  [l  ne  cesserait  ccriaiooiueut  pas  pour 
cela  d  etrfî  leur  jusuciable  pour  tout  le  passée 

I»  La  nature  du  crime  dont  un  pair  est  accusé  est 
indifférente  en  soi  ;  qu  it  s'agisse  d'un  délit  niili- 
tàire  ou  d'un  délit  commun^  la  règle  demeure  la  ' 
même  :  XJn  -^-  ^  '  Ure  Jugé  que  par  ses 

p€Urs.       '^ 

•  »  La  Cha  agué  entre  les  dîOferen-  ] 

les  espèces  e  n'en  excepte  aucuo; 

en   matièn  dit^elle  d'une  mauière 

gédérale/  I  pas  de  la  qualité  du 

Crifne  »  mais .u,  je  la  qualité  du  crimioel* 

S^U  est  pair,  il  ne  peut  être  Jugé  que  par  la 
chambre  des  pairs*  Celte  qualité  de  pair  estdo^ 
minante,  elle  éclipse  toutes  les  autres-,  on  n^peut 
jamais  en  faire  abstraction  dans  I^individû  qui  en 
est  revêtu.  Peu  importe  qu'il  y  joigne  des  titres  çt 
des  emplois  secondaires  :  il  est  pair  y  donc  il  ne 
peut  être  Juge  que  par  ses  pairs ^  c'est  toujours' 
là  qu'il  en  faut  revenir. 

»  Jusqu'ici  iidiis  avons  comidÀ^  le  maréchal 
Nej  coiùine  n'ayant  jamais  eu  Yiùten'tiôn  de  re* 
uoncer  ala  qtMté  de  pair/  ou  du  moins  comnae  ^ 
ayant  certaiti^ëbt  possédé  cette  qualité  au  jour 
du  crime  dont  il  est  accu^.  — -  Maintenant  nous^ 
allons  supposei^^é  jaibaid  i!  îila  été  pair  \  et ,  dans 
celte  hypothèse;  i^ous  soutiendrons  qu'il  serait  en- 
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core  fondé  à  demander  son  •  renvoi  devant  la 
Chambre  des  pairs. 

»  En  effet,  il  est  accusé  ^e  crime  de  haute  tra- 
hison et  (Savoir  attaqué  la  France  et  le  gou- 
vernement à  main  armée. 

»  Eh  bien  !  Fart.  53  de  la  Charte  dit  positive- 
ment que ,  c(  la  chambre  des  pairs  connaît  des  cri-  * 
»  mes  de  haïue  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté 
»  de  f  Etat  qui  seront  définis  par  la  loi.  » 

.  »  Donc  aucun  autre  tribunal  ne  peut  connaître 
de  ces  crimes.  '      • . 

)»  Vainement  dirait-on  que  ces  crimes  devaient 
être  definis^là loi ,  et  qu  ils  ne  Font  pas  encore  été. 

n  La  réponse  est  que  personne  n  hésite  sur  Tac- 
ception  de  oes  mots ,  crimes  de  haute  trahison 
et  atterUats  d  la  sûreté  de  l'état.  —  Tout  le 
monde  convient  quiaitaquer  la  France  et  son 
gouvernement  à  main  armée ,  c  est  évidemment 
la  plus  haute  de  toutes  les  trahisons ,  l'attentat  le 
plus  criminel  à  la  sûreté  de  letat*  ' 

»  Et  si ,  comme  on  ne  peut  en  douter,  Fart.  53 
attribue  ;à  la  chambre  des  pairs  la  connaissance  de 
ces  crimes^  en  raison  de  leur  énormité ,  on  ne 
peut  pas  penser  que  le  crime  imputé  au  maréchal 
Ney  en  puisse  être  excepté^  puisque  ce  crime 
serait  aussi  horrible  dans  sa  conception  que  désas* 
treuz  dans  ses  conséquences. 
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»  11  serait  donc  évldenimetit  placé  par  «a  nature 
hors  de  la  compétence  du  conseiJ  de  guerre ,  quabd 
même  îl  n  y  serait  pas  déjà  par  la  qualité  de  l'ac- 
cusé. 

))  On  ne  peut  pas  dire  que  le  contraire  **l  décidé, 
en  ce  qui  codcva 
iMmce  du  s  août. 

MCetleordoa 
de  la  première 
des  crimes  impiH 
onnâucc  du  ^ 
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:ba)  Ney  »  par  Vordon- 

oe  au  conseil  de  guerre 
AÎre,  la  connaissance 
sonnes  désignées  dans 
mats  cest-sfïDs  préju- 
cKce  do  droit  qu'omit  ces  pérsoafies  ée  ^  d^âdite , 
tsnt  en  la  fbrme  qu'au  fond  »  devant  •ce  cotlseîl. 

»  A«itren)ent ,  et  si  Toô  ^tait  obligé  de  ve«:on- 
nsttre  un  tribunal  {>ar  céa  seul  qu  on  y  est  traduit , 
il  n  y  aurait  jamais  de  ^JéclitMitoi^e  possible^  ^  car  le 
droit  de  décliner  un  trib^n^ai^quelcon^ftié  Hatt  fré- 
ciaément  de  ce  qoe ,  par  te  &it ,  on  y  e^  ^itiadnit. 

)>  Tous  les  tribiamot ,  q]âels  qu^ls  ao^t ,  sont 
juges  de  leur  comipâëncSe.  Nùn-^ulement  la  loi 
Ictu*  laisse  xine  emière  liberté  de  se  déporter  des 
causes  qui  ne  sont  pas  daps  leurs  attributions ,  mais 
die  kuc  en  impose  la  «nécessité  :  (<  Défebéons  à 
»  tousDOS)ngesderet6DH^ aucune  cause,. instance 
»  ou  procès  dont  fa  ^connaissance  ne  leur  appar- 
iaient; mais  leur  atijoignons  de  renvoyer  le^  par* 
»  ties  par-devant  lesjug^s^idoirccfteiiconnaitre, 


ti5 
9  OU  d'ordooner  qu'dles  se  pourvoiront,  à  peine 
»  de  nullité  des  jugemens.  Et,  eu  cas  de  contra* 
j»  ventîoQ ,  pourront  les  juges  élre  intimés  et  pris 
»  à  partie.  »  {Ordonn.  de  Louis  XI^^deiQSj^ 
tU.  6y  art.  I  ;  de  iG'jOjtit.  2,  urL  i4-} 

3»  Ainsi,  non -seulement  le  conseil  de  guerre 
pourra ,  mais  il  devra  se  déclarer  incompétent. 

91  Paris,  ce  i3  septeàibre  i8i5.  » 

Cette  {uèce,  qui  porte  la  signature  du  raaréchd 
Ney,  a  été  rédigée  par  M^.  Dupin,  Tan  de  ses 
conseils. 

Nous  croyons  devoir  placer  à  la  suite  de  cettei 
pièce  la  consultation  suivante  dont  il  a  égalemeat 
été  question  dans  le  plaidoyer  de  M*,  fienyer. 

Consultation  pour  le  mccrichal  Ney^  sur  la 

question   de  savoir  si  les  maréchaux  de 

France  sont  justiciables  des   conseils  de 
guêtre. . 

«  Le  coi^il  soussigné,  consulté  par  le  maré- 
chal Ney  sur  la  question  générale  de  savoir  si  ^  dans 
Tétatactud  de  notre  législation,  un  maréchal  de 
France  peut  être  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre. 

»  £$l  d'âyis  qu'un  conseil  de  guerre  serait ,  à 
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tônségarJ*^  incomptîte 

m  pour  juger  un  maréchal 

deFrance  , 

1 

^    »  La  question 

oflerle  à  noire  examea  çsl  une       | 

^luestîou  de  droil 

L  pnhl 

ic;  cl]e  lient  a  Tordre  des 

juridicnoDS  ;  eU/*  i'^*^*!  ^ 

riTPr,siiruu  poîui  papilal. 

les  droits  de  lac 

il  emlneoiede  nos  chefs 

militaires,  les 

iOulieus  de  riionncur  des 

armes  fraoçaisc 

>ini  dans  la  convenaoce 

de  tel  ou  ïel  t 

bu  doit ia  considérer. 

x'estdans  Tiut, 

,  Il  faut  oublier  toute 

cause  iadlvidiic-i^ 

iruMi 

«V  voir  que  la  cause  gêné- 

raie  detouscçux  qui,  dans  les  temps  présens  et  dans 
^es  temps  à  venir ,  seront  revêtus  de  cette  grande  di- 
Tgnité  5  et  c'estsous  ce  rapport ,  si  digne  d*une  sérieuse 
attention^  que  nous  allons  essayer  d'approfondir  et 
de  résoudre  cette  importante  question. 
:,.    »  Ouvrons  d'abord  la  Charte  qu'un  monarque, 
\^9ussi  plein  de  bonté  que  de  sagesse,  a  publiée  pour 
Jaervir  de  base  à  son  gouvernement  :  nous  y  trou- 
vons deux  dispositions  qui  doivent  ^^re  le  fonde- 
ment de  notre  discussion. 

))  L'une  est  celle  de  Fartîcle  69,  qui  porte  : 

ce  Les  militaires  en  activité  de  service ,  les  pfB- 

»  ciers  et  soldats  en^retraite ,  les  veuves  des  offi- 

*■  )j  ciers  çt  soldats  pensionnés,  conserveront  leurs 

»  grades  ,  honneurs  et  pensions.  » 
'  ^  *)^  L'aittreest  larticle  62 ,  ain^i  conçu  :  n  Nul 
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»  ne  pourra  être  distraU  de  Bee  jugea  naturels.  » 
.  »  Ainsi ,  par  cette  double  disposition  constitu- 
tionnelle ,  les  maréchaux  de  France  se  trouvent 
conservés  dans  leur  grade,  c'est4-dire,  dans  leur 
dignité;  dans  leurs  honneurs ,  c  est-à-dire  dans  les 
attributs  et  prérogatives  honorables  attachés  à  cette 
dignité;  et  enfin  dans  hurs  juges  naturels» 

»  Quels  étaient^  au  moment  de  la  Charte,  les 
honneurs,  les  prérogatives  honorables  des  mare* 
chaux  de  France  ?  Quels  étaient  leurs  juges  natu- 
rels? Évidemment,  c'est  à  lacté  qui  constituait 
alors  leur  existence  que  Ton  doit  se  reporter. . 

»  La  dignité  de  maréchal  de  France  était  demeu- 
rée suspendue  depuis  la  fatale  époque  du  gou- 
Temement  conventionnel  :  elle  fut  rétablie  ^  onze 
ans  après  ^  par  le  trop  fameux  sénatus-consulte  du 
a8  floréal  an  1:1.  Tel  est  donc  facte  quil  faut 
consulter. 

»  El  rd*abord  Farticle  4^  ^ous ,  apprend  'qu  ils 
sont  grands-officiers  de  Içg  couronne. 

«  Les  grands-ofliciers  de  Fempire  sont  premiè* 
»  rement  des  maréchaux  de  l'empire  choisis 
1»  parmi  les  généraux  les  plus  distingués.  » 

»  L  article  5 1  nous  les  présente  ensuite  comme 
inamovibles. 

a  Si ,  par  un  ordre  de  TEmpereur  ou  par  toute 
;i  autre  cause  que  ce  puisse  être^  un  titulaire  d'une 
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»  grande  dignité delVnipire,  onungrand-o^ciêr, 
»  "vieni;*  cesser  ses  fonctions  ,  il  coDservc  soq  liire, 
»  son  râî)^',  ses  prérogatives  et  Ja  moîlié  de  son 
»  traiicitient>  11  ne  les  perd  que  par  ud  jugement 
»  de  la  haute  cour  impét  iate.  » 

1»  Enfin  Tarticle  loi  nous  dît  (]u  en  matière  de 
délits ,  ils  ne  sont  jusûciables  que  dune  hauto 
eour. 

«  Udc  iiaule  cour  impériale  connaît ,  i*-  des 
M  délits  personnels  commis  par  des  membres  de  h 
M  famille  inipéri»te,  par  des  titulaires  des  grandes 
»  dignités  de  l'empire,  par  des  minï^^tres  et  par 
»  lie  secrétaire  dctat ,  par  des  grands-officiers , 
)>  par  des  sénateurs  ^  par  des  oonseillei^s  d'état,  m 

»  .Ainsi ,  grands-officiers  de  la  couronne , 

»  iùamovibles  y 

»  Justiciables  d'une  haute  cour: 

»  Tels  étaient  les  honneurs  et  les  attributs  des 
maréchaux  de- France;  tels  étaient  leurs  juges  na- 
turels au  moment  où  le  Roi  les  a  maintenus  par 
sa  Charte  dans  ces  diverses  attributions. 

M  A  la  vérité ,  le  sénatus-consulte  qui  les  leur 
avait  conférées ,  s'est  anéanti  avec  le  gouvernement 
impérial  dont  il  contenait  l'organisation  ;  et  Ion  re- 
grette de  rappeler  un  acte  qui  a  été^  pour  la 
France ,  le  principe  de  tant  de  désastres  ;  mais  il 
Je  hxki  bien  dans  le  sujet  que  nous  traitoâs;  car^  i 


f  égard  des  ndaréchai^x  de  ^raoc^ ,  ce  €fû  coKicertte, 
dans  cet  acte,  leur  titre,  leur»  hooaeurs  et  leurs 
JDges  naturels,  est  toujours  ceoséexistaoi^  el  existe 
réellemeat  ea  vertu  de  la  Charte  qui  leur  en  a 
coufiriçé  rattrihutiou. 

»  Au  resie ,  le  sénatus-consulte  est  as«e«  iudif- 
ferenl«  Ce  ne  sont  pas  des  prérogatives  nouvelles 
dont  il  a  décoré  les  maréchaux  :  il  n  a  fait  ^e  re- 
connaîife  çt  remettre  en  vigueur  les  attributs  cfui, 
dans  UMJS  les  siedes  antérieure,  avûent  été  inhé- 
rens  à  leur  dignité ,  et  sans  lesquels  même  il  est 
impossible  de  concevoir  qu'elle  puisse  être  une  di- 
gnité. Bês-Iors,  ce  n'esi  plus  du  sénalus-consulte 
que  ces  grades  éraitieas  empmnteront  leurs,  hon- 
neurs et  leurs  droits ,  mais  de  leur  seul  ti^re.  Le 
sénatus-coosulte  n'est  plus  qu'un  intermédiaire 
oiseux  el  superflu;  et  le  souverain  légitime,  en 
paraissant  le  mainieoir,  pour  ce  qui  concerne  les 
maréchaux,  n'a  réellement  confirmé  que  ce  qai 
existait  sous  la  monarchie. 

A  U  faol  donc  voir  ce  qu'étaient  les  maréchaux , 
ce  qu'ils  ont  toujours  été  sous  nos  cois;  et  si  ^  de 
cette  recherclie,  il  résulte  que  l'acte  qui  les  a  réta- 
blis en  floréal  an  i!|«  ne  leur  a  conféré  que  les 
honneurs  et  privilèges-  dont  ils  avaient  joui  de 
tout  temps,  il  sera  bien  évident  que  le  Roi,  eu 
leur  conservant  ces  honneurs  et  privilèges  ^  nV 
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fait  autre  chose  loî-mêmc  que  de  les  maintenir 
dans  leur  ancien  élat. 

))  Entrons  dans  cet  examen. 

V  L'origine  des  maréchaux  de  France  remon 
aux  temps  antérieurs  à  T époque  où  la  dynastie  ré- 
gnante est  mon*-^  ■'"'*  'e  l*^iie.  Ils  ne  furent  d'abord 
que  les  licmenans  zt  îtable^  commandan  t  les 
armées  sous  ses  ordres.  Ils  devinrent  ensuite  se» 
adjoints  et  coadjuieurs ,  partôgeant  ses  roneiions  et 
ses  honneurs.  En  tin  ^  à  mesure  que  la  place  de 
connétable  resta  valante  pendant  de  lotigs  inter- 
valles ,  et  après  sa  suppression  définitive  en  février 
1657,  ils  se  trouvèrent  eiclusivement  investis  du 
rang ,  des  privilèges  et  des  droits  de  cette  première 
dignité  militaire* 

»  Sous  ce  premier  rapport ,  le  titre  de  maréchal 
de  France  n  était  pas  seulement  un  gradé  et  une 
dignité^  il  constituait  de  plus  un  des  premiers  of- 
fices de  la  couronne  :  et  c'est  ainsi  qu'il  a  toujours 
été  considéré. 

»  Loiseau^  dans  son  Traité  des  offices  de  la 
Couronne,  n®.  56,  explique  l'origine  et  1^  pro- 
grès de  celui  de  maréchal  de  France, 

»  D'autant  y  dit  cet  auteur,  que  fort  souvent  les 
))  rois  (  soupçonnant  le  trop  grand  pouvoir  des 
»  connétables,  de  peur  qu'ils  ne  fissent  comme  les 
D  maires  du  palais  )  laissaient  cet  office  vacant  et 
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»  comme  supprimé  -,  les  maréchaux  de  France  ont 
M  cependant  pri$  la  première  autorité  de  la  guerre  et 
D  se  sont  ainsi  faits  officiers  de  la  couronne ,  ne 
n  faisant  ensemble  qu'un  eorps  et  un  collège 
»  comme  membres  joints  et  unis ,  dit  Fordon- 
}}  nance  de  1 547  )  ^1^^^^^^  qu'ils  n  ont  point  quittée  . 
»  lorsqu'il  y  a  eu,  derechef,  des  connétables  au- 
»  dessus  d'eux.  >i 

»  Un  autre  auteur  a  même  été  plus  Joiq.  U 
prétend  que  leur  existence  a  précédé  celle  du  con.- 
nétaUe,  et  il  appuie  son  opinion  de  faits  bisA>- 
riques  :  cest  Boucheuil  qui,  dans  sa  Bibliothèque 
du  Droit  français  j  page  665 ,  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  La  dignité  des  maréchaux  n'a  pas  été, 
»  autrefois  j  réputée  moindre  (  que  celle  de  con- 
»  nétabte),  vu  que,  dès  le  temps*  des  Mérovin- 
»  giens ,  les  premiers  et  les  pTus  grands  seigneurs   * 
»  y  étaient  employés  -,  et  il  y  a  près  de  huit  cents  ans 
»  que,  sousle  roi  Charles-le-Chauve ,  Robert  d'An-    , 
»  jou  en  eut  la  provision ,  étant  connu  par  nos 
»  histoires  que  la  charge  des  maréchaux  est  plus 
»  anciennement  en  France,  et  a  loirjours  été  plus 
»  honorable  et  plus  certaine  que  celle  des  conné* 
»  tables,   qui   n'ont  été  introduits    que   depuis 
»  Hugues  Capet,  etplutôtexiraordinairementque 
i)  par  continuation  d'un  office  ordinaire.  » 

y>  Aq  reste ,  quand  on  ne  les  considérerait  que 
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comme  ayant  paictagé  d'abord  et  occupé  seuls  tr^^ 
stûlc  le  rang  de  coonétuble ,  ctiiô  on^nee&t  asse£ 
Lel]e ,  et  U  rjuatité  de  grandft-o0îcierA  de  ta  cou- 
ronne r)uelle  leur  imprime,  est  assez  constante^ 
pour  qu  d  ne  soit  pas  besoto  de  leur  chercher  une 
plus  grande  illustra tioD, 

»  A  ce  iilre  de  grands^  ofliciers  de  la  coup- 
rootie^  de  repré^eutaus  du  cooDctabJe^  ils  mar- 
chaieûl  sur  la  même  ligne  qoe  les  pairs  de  France^ 
siégeant  comme  eux,  et  a  la  même  place,  n  la  cour 
d^5  pairs.  Dans  les  plus  grandes  solennités  qui 
rassemblaient  cette  cour  auguste  sous  ta  prési^ 
dence  du  *Mooarque  ;  dans  ces  pompes  ejtraour 
dioaires  connues  sous  le  nom  de  Uis  de  justice  y 
.  on  les  trouve  occupant  le  même  rang  que  les  ducs 
et  pairs ,  assis  à  coté  d'eux.  Les  mémoires  du  temps 
attestent  que  dans  te  17^.  «ècle,  sous  Louis  XIII 
et  Louis  XIV,  ce  cérémonial  fut  toujours  observé  ^ 
et  nous  avons  sous  les  yeux  un  recueil  contenant 
la  presque  totalité  des  nombreux  lits  de  justice 
tenus  dans  le  dernier  siècle  sous  Louis  XV  et 
Louis  XVI  (i*),  dans  tous  lesquels  les  maréchaux  de 

(1)  Le  premier  de  ces  lits  de  justice  est  celui  du  12  sep- 
tembre 1 7 1 5 ,  où  la  régence  fut  conférëe  au  duc  d'Orléans. 

Le  dernier  est  celui  du  6  août  1787  ,*oii  le  garde  des 
sceaux  Lamoignon  fit  enregistrer  les  deux  éditi  du  lien- 


Fiaoee  «e  ireufeai  coiuiamvieQt  à  c&ié  de$  dues 
fi  pairs.  Oa  peut  remarquer  encore  que  nga  Rois 
les  hanoraieat  du  tiisfi  de  cousins ,  qualificalioa 
qm  n  était  accordée  qu'aux  prÎQceft  et  aui  dues  ei 
pairs. 

»  Oa  les  voit  aussi  siéger  au.  eonsâl  d'écalt 
oocBOiegrands-ofi^ers^de  la  couronne,  dans  les 
ârconstaaces  graves  qui  exigeaieni  le  conjura 
des  principaux  personnages  de  létal.  Cesl  ainsi 
qa  après  Tassasainat  4e  Henri  lU  par  Jacques  Clé- 
ment y  ils  paraissait  dans  Tarrêt  du  conseildu  %  no- 

^..  ..Il  T       •  '        '  III 

bre  et  de  ia  «ob^fntioa  territoriiJe  i  enr^'sir^menl  qui 
foK  iaivi  in  proteitations  du  parlemeal ,  pais  de  ion  exil 
à  Troyes ,  pois  de  la  convocation  des  états-gënéraux ,  puis 
de  notre  funeste  révalution. 

Dans  les  procës-verbauz  de  ces  grandes  cérémonies,  on 
indiquait  avec  soin  la  place  occupée  par  les  divers  per- 
sôpnages ,  afin  de  conserver  à  chacun  ses  droits  et  son 
♦ang. 

Dans  celui  relatif  à  la. régence  du  duc  d'Orléans,  api  es 
rénumération  des  pairs  laïques  et  ecclésiastiques ,  on  Ht  : 
«  ei ,  sur  ce  qui  restait  du  banc  y  et  sur  un  autre  qui  avai^ 
»  été  mis  devant ,  les  maréchaux  d'Estrées ,  de  Château- 
»  Renaud  ,  d'Huxellcs,  de  Tessé,'  d^  Tallard  ,  de  Mali- 
»  gnon ,  de  Bezans ,  de  Montesquiou  ,  venus  avec  le  Roi.  »» 
Il  en  ^t  de  même  dans  les  autres  prdcës-verbaux  :  ils 
constatent  que  tous  ler  maréchaux  de  Franqe  étaient  assis 
sur  le  même  banc  que  les  pairs. 
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vemhre  i58g,  qui  renvoya  le  jagement  de  ce 
régicide  au  parlement^  lors  transféré  a  Tours.  Cet 
arrêt  est  rapporté  par  Laroche  Fiavip  eo  soo  Traité 
des  Parlemess  de  France,  liv*  iS^cïiap,  19,  On  y 
lit:  Ije  Roi  séant  en  son  conseil  y  auquel  étaient  ^ 
plusieurs  princes  de  son  sang  et  autres  ;  mes- 
sieurs les  maréchaux  de  France  y  autres  offi* 
ciers  de  la  couronne  ^  et  autres  seigneurs  de 
ce  royaume* 

»  Ainsi,  grandfr-ofïicîers  de  la  couronne,  plaça 
att  même  rang  que  lesducs  et  pairs  \  tel  est  le  pre- 
Buer  attribut  qu'on  doit  remarquer  dans  les  maré- 
chaux de  France  jusques  en  1792. 

i>  Un  autre  caractère  de  leur  charge  était  Tina* 
movibilité. 

»  Si  Ton  en  croit  le  président  Hénaul  t ,  cette  ina- 
movibilité ne  commença  que  sous  François  V^ .  (1). 
Il  parait  certain ,  cependant ,  quelle  existait  déjà 
depub  plusieurs  siècles.  Elle  avait  même  servi  de 


(i)  «  Jasqv'au  règne  de  François  I*^ ,  ce  n'étaient  que 
»  des  commissions ,  et  il  n'y  en  avait  que  deux  à  la  fois. 
»  François  I**".  les  créa  à  vie;  et  les  grandes  guerres  qu'il 
»  eut  à  soutenir,  firent  que  ce  prince  en  créa  jusqu'à 
»  quatre.  Le  nombre  n'en  fut  plus  fixe  par  la  suite.  » 
Histoire  de  France  t^  règne  de  François  I*'. ,  colonne 
Guerriers. 
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prétexe  à  quelques  maréchaux  pour  élever  la  pré- 
lentioD  d'hérédité  j  mais  il  fut  jugé  que  leurs  offices 
étaient  seulement  à  vie,  sans  être  héréditaires. 
Cestcequi  résulte  d'un  arrêt  de  i36i^  rapporté 
par  Bodin,  dans  sa  République^ H v.  5,  pag.  3^5, 
en  ces  termes  :  «  Et  d'autant  qu'il  y  avait  certains 
»  maréchaux  de  France  qui  voulaient  continuer 
»  leurs  états  en  leurs  successeurs ,  ils  en  furent  dé*. 
»  boutés  par  arrêt  donné  en  parlement  le  25  jan- 
»  vier  i56i ,  comme  il  se  trouve  es  registres  de  la 
»  cour ,  cil  il  est  expressément  dit  que  les  états  des 
»  maréchaux  de  France  sont  du  domaine  de  la 
i)  couronne,  et  t exercice  octroyé  aux  maré^ 
»  chaux  tant  quils  piuraient.  n 

»  Ce  qui  distinguait  surtout  la  dignité  des  ma- 
réchaux, c'est  la  juridiction,  qui  leur  appartenait 
eu  propre,  et  ^qu'ils  exerçaient  eu  leursnoms  et  par 
leurs  prévôts,  au  criminel ,  sur  toute  la  France^ 
et  au  dvil ,  dans  toutes  les  matières  relatives  au 
fait  de  b  guerre.  Le  centre  de  cçtte  juridiction 
résidait  dans  un  tribunal  connu  sous  le  nom  de 
connétdbUe  et  maréchaussée  de  France  ^  dont 
le  siège  était  à  Paris ,  dans  la  même  enceinte  qu^ 
Ia#<x>urdes  pairs. 

»  Montesquieu ,  dans  son  Esprit  des  Lois ,  liv.  Se; 
chap.  i8,  dit  que  :  a  C'est  un  principe  constat 
m  de  la  monarchie  que  cçuz  qui  'étaient  sous  la 
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Tt  piiissàQce  niïHt&ti^  de  quelqnuû,  ^Utient  &u$ii 
^  sous  sa  jtindicuoii  civile»  v  C'est  de  ce  priucipft  ^ 
<]tte  dérivait  la  juridiction  des  maréchaux,  ^ 

ït  Comme  commandant  en  citef  les  armées  ,  ils 
$e  trouvaient  inv^lis  de  la  juridtction  militaire  sur 
tous  les  gens  de  guerre,  soit  dans  lescamj>s,  soit 
dans  les  gamisûiis.  Par  suite,  ils  furent  chargés 
spécialement  de  réprimer  ei  puoir  les  désordres 
que  les  gens  tfe  guerre  pouvaient  commettre  dans 
les  oimpagnes  ^  et  fie  ta  est  résultée  entiu  cette 
juridiction  prevôtEtle  étendue  par  tes  ordonnances 
de  m)s  Rois  sur  iôas  les  vagabonds  ei  volettre  de 
^ànd  cbemid  €ft  4  vnaiii  atw^éj  jundîciîoa  qui 
oontribuait  si  {^tiissaiftmeât  k  mitîat^nîr  la  sûreté 
publique,  et  ddnt  on  doit  peui-^étre  regretter  Ta- 
bdilioQ  (i). 

'  »  Les  attributions  de  ce  double  pouvoir  judi*- 
Claire ,  an  civil  et  au  orîmmel^  ont  été  fixées  avec 
^Une  gra#Ae  tsfittudedans  nnè  foule  dordonnàticéSy 
tiotaœmeDt'ckUesdu  roi  Jean,  de  î555  ^t  i5S6; 
dfe  Henrill ,  d)es  ï6  juin  i547^t  5  février  15495 
'de  Charles  IX ,  du  5  août  lèyZ  5  et  de  Louis  XI V, 
i&n  janvxék-  t66o  (2). 

*  ^  (  I  )  L*artiçle  $3  i^c  la  tbarte  réserve  et  fait  espérer  son 
rétabJUssemèiit. 
(^)  V6yez4^ Recueil  4e  Fdtttteaon,  tem.  ï,  lir.  lo, 
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»  Déplus,  Tordoopance  criminelle  de  1670  avait 
filé,  par  son  article  1 2 ,  titre  i*^. ,  leur  juridiction 
en  matière  de  délits ,  en  ces  termes  remarquables  : 
«  Les  prepôts  de  nos  cousins  les  maréchaux  de 
»  France  y  les  lieutenans  criminels  de  robe  courte , 
»  les  yice-bailHs  et  vice-  sénéchaux  y  connaîtront , 
1  en  dernier  ressort ,  de  tous  crimes  commis  par 
»  vagabonds ,  gens  sans  aveu  et  sans  domicile ,  ou 
1  qui  auront  été  condamnés  à  peine  corporelle, 
V  bmnîsseitaent  on  amende  honorable  ;  connaîtront 
n  aussi  des  oppressions,  excès  ou  autres  crimes 
»  commis  par  gens  de  guerre ,  etc. ...» 

»  Observons  encore ,  sur  ce  pouvoir  judiciaire  , 
qtie ,  même  dans  tes  temps  anciens.,  il  s'élevait 
jusqu'à  celui  de  faire  grâce ,  droit  qui  ne  peut  exister 
que  dans  la  personne  du  souverain  ;  et ,  ce  qu'il  7  a 
de  plus  étonnant ,  c'est  -que  ce  pouvoir  excessif 
n'était  pas  contesté  aux  maréchaux. Nous  trouvons, 
dans  le  Recueil  des  Olrdonnances  du  Louvre  , 
des  lettres  patentes  du  i3  mars  iSSq  ,  adressées 
par  Charles^  régent  de  France ,  au  parlement  de 

tîlrc  des  Prévôts  des  Maréchaux  de  France ,  et  la  Confé- 
rence des  ordonnances,  par  Guënois ,  tom.  I,  tit.  17, 
du  Connétable  et  des  Maréchaux  de  France,  -Voyez  aussi 
la  Nouvelle  Collection  de  Denisart ,  par  Camus  et  Bayard , 
au  mot  Cannétablie. 
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Pans ,  dans  lesquelles  les  letlres  de  grâce  et  de 
rémbslou  émauées'du  régent  et  des  maréchaux  , 
fiool  placées  sur  la  même  ligne  \  le  régeot  recom- 
maDdc  ati  parlement  de  n  y  avoir  eg&rd  que  daos  le 
CHS  011  les  unes  el  les  autres  seraient  fondées  sur 
cause  légitm 

D  Une  autre  isEance  qu'il  ne  faut  pas  omet* 

tre,  c'est  le  irticulier  et  diMincuf  de 

cette  jurid  ait  tellemcot  iuhe'renie  à 

lofllce  de&  quelle  ibrmaît  eo   leurs 

personnes  propriété  féodale  dont  tb 

portaient  toi  et  dommage  au  Roi.  a  Les  conoé- 
»  tables  et  maréchaux  de  Frai^ce,  disent  MM.  Ca- 
))  mus  et  Bayard  {2)^  tenaient  autrefois  la  juridic- 


(1)  Voici  le  texte  :    «  Se  par  aucune  aventure,  par 

importunité  de  requ^ràns Nous*  ou  nos  Ueutenans  y 

•  cormestables ,  mareschaux,  mestres  ajrbalestriers ,  avons 
fait,  ont  fait  au  temps  passé, faisons  pu  fassent  au  teoips 
à  venir,  aucunes  remissions ,  grâces,  âons  ou  pardons, 
soit  en  cas  civil  ou  criminel ,  qui  ayent  été  ou  soient 

octroyés  et  passés  sans  cause  juste  et  raisc/nnable 

nous  voulons  et  vous  défendons  étroitement  que ,  aux 
lettres  patentes  ou  clause  qui  en  soient  ou  seront  faites 

et  scellées lignées  de  notre  propre  main  ou 

autrement vous  n^y  obéissiez  en  aucune 

manière.  »  Ordonnance  du  Louvre,  tom.  ^,  pag.  735. 
(2)  Nouvelle  collection,  au  mot  Connélablie,  §.  l«^n®.  3. 
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9  lion  comme  unJUf faisant  partie  du  domaine 
n  delà  couronne  ;  ils  en  faisaient  hommage  au 
-»  Eoif  lors  (je  leur  prestationde  serment.  Lefcron , . 
n  dans  %o\x  Histoire  des  Connétables  et  des  Mw 
»  réchaux  ^  en  eue  des  exemples  6n  1424»  i65i , 
»  1637  el  i655.  )4  Ainsi  »  cette  juridiction  leur 
appartenait  au  même  titre  que  celle  des  seigneurs 
hauts-justiciers  daus  leurs  seigneiu'ies  ,  avec  cette 
différence  que ,  bien  plus  vaste  dans  ses  atiribu- 
tîons ,  elle  s'éxêadai  t  au  criminel  sur  toute  la  France  ; 
et,  bien  autrement  puissante  dans  ^%  effets  9  elle 
s'eKOCUtait  souverainement  et  s^s  appel. 

»  A  la  vérité,  les  maréchaux  qui ,  dans  le  prinr» 
cipe ,  exerçaient ,  par  eux-mêmes ,  ce  grand  pou- 
voir ,  fureni  obligés ,  à  Tinstar  des  seigneurs  hauts^ 
justicier^ ,  dj  préposer  des  ofliciers  de  justice  ; 
rm»  le  caractère  piinûlif  de  la  juridiction  ne  sub- 
estait  pas  moins ,  de  même  que  celui  des  justices 
seigneuriales.  Les  jugemens  continuaient  à  se  ren- 
dre en  leur  nom  au  tribunal  de  la  connétablie  ;  ils 
pouvaient  y  siéger  ;  ils  avaient  droit  de  le  pré:>ider  , 
et  leurs»  prévois  siégeaient  et  opinaient  aussi  daus 
les  jugeine^is  prevôtaux  rendus  par  les  juges  des 
prédidiaux  (i). 

(0  Voyez  ta  même  collection,  au  mot  Conm'iahlie  ^ 
§.  1-''.  n°.  6  j  et  le  Répertoire  de  Jurispradence  de 
Gvyot,  aa  mol  Prcvôt. 

9 
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»  Quoique  ce  pouvoir  juridiciîonnel  se  soît  en- 
glouti dans  la  destruction  gi^uéralcqut  a  bouleversé 
toutes  lesaociennes  cours  et  tribunaux  pour  faire 
place  à  Tordre  judictsùre  actuel  ^  il  clait  nécessaire 
cependant  de  fixer  les  idées  sur  ce  point  impor- 
tant ,  parce  qu'il  se  lie  à  celui  qui  consiste  à  déter- 
miner de  quel  tribunal  les  maréchaux  étaient  eux* 
mêmes  justiciables. 

»  D après  lexposé  que  nous  venons  de  faire  des 
divers  attributs  de  leur  haute  dignité ,  il  paraîtra 
sans  doute  difTicile  de  croire  que  les  chefs  de  nos 
armées ,  les  représe^tans  du  connétable ,  les  guer- 
riers revêtus  d'un  titre  illustré  par  tant  de  victoires^ 
occupant  auprès  du  trône  et  dans  la  cour  des  pairs 
le  rang  des  premiers  pfersonnages  de  Fétat ,  mar- 
cliant,  en  un  mot,  les  égaux  des  ducs  et  pairs,  n'eus- 
sept  pas  eu  ,  comme  eux  ,  le  droit  de  n'être  jugés 
que  par  la  cour  des  pairs. 

»  L'histoire  ,  il  est  vrai ,  n'offre  aucun  exemple 
d'un  maréchal  de  France  qui  ait  été  mis  en  juge- 
ment devant  la  cour  des  pairs  -,  mais  pourquoi  ? 
C'est  que  les  exemples  de  maréchaux  accusés  sont 
«eux-mêmes  très-rares ,  et  que  ,  lorsqu'il  s'en  est 
présenté  quelques-uns  ,  on  a  eu  soin  de  prendre  la 
même  mesure  que. celle  qui  a  été  employée  à  l'é- 
gard de  plusieurs  ducs  et  pairs  eux-mêmes  ;  c'est- 
à-dire  ,  de  les  soustraire   à  leur    tribunal  légal 
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pour  les  fivrer  au  jugement  d'une  commîssîon; 

)»  Dans  Tespace  de  plus  de  huit  siècles  écoulés 
sous  le  gouvernement  de  la  troisième  race  de  nos 
rois ,  on  ne  trouve  que  quatre  maréchaux ,  noa 
revêtus  de  la  pairïe ,  qui  aient  été  mis  en  jugement , 
savoir  :  le  maréchal  Giéy  en  i5o5  ;  le  maréchal 
Biez  ,  en  i55i  ;  le  maréchal  Marillac,  en  i652, 
et  le  maréchal  Lamothe-Houdancourt,  en  1 647  ; 
et  tous  quatre  ont  été  traduits  devant  des  commis- 
âons.  Quel  en  a  été  le  résultat?  Des  condam- 
nations que  Vhistoire  a  marquées  du  sceau  de  sa 
réprobation  ,  et  de  vives  réclamations  par  les  ac- 
cuses j  et  par  les  cours  souveraines  qui  n  ont  ja- 
mais cessé  de  lutter  contre  ces  abus  du  pouvoir. 

yi  Le  temps  nous  a  dérobé  la  trace  des  efforts 
que  durent  faire  les  maréchaux  Gié  et  Biez ,  pour 
être  rendus  à  leurs  juges  naturels.  Ils  furent  tous 
les  deux  condamnés.  Mais  que  Ton  consulte  ce  que 
dit  Dargentré,  à  Tégard  du  premier,  daus  ses 
Chroniques  de  Bretagne;  à  côté  des  grands 
éloges  qu'il  donne  à  ia  reine  Anne  de  Bretagne  ,  il 
la  Uime  de  s^étre  montrée  trop  vindicative  envers 
le  maréchal  Gié. 

»  Le  maréchal  Biez  ne  fut  que  dégradé ,  et  ne 
survécut  que  deux  mois.  Ver  vins ,  son  gendre  , 
fut  décapité  \  mais^  six  années  après,  on  découvrit 
qu'ils  avaieot  été  condamnés  sur  la  déposition  d# 
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trois  faux  \^mvxns\  et  la  procédure  Hu  3D0uIée(t). 

yi  Afariltae^  poursuivi  par  le  cardiual  do  Hicbe- 
lieu  ,*it'c usa  les  commissaires,  I^  parlement  de 
Paris  ciccuL'îlIu  sa  réclaniatîoD.  a  L'an  et  du  parle- 
»  ment  fut  casse  luu'  ariét  du  cnusoil  f  dit  le  pré- 
»  sid(.iit  Héoai  .  e  i65a  ),  et  le  procureur 

»  géucTal  Mole  décrcttî  d'ajourtiemeut  persooael 
»  et  interdit,  »  La  coniiiiis&îoa  avait  admis  MartU 
lac  à  l^  preuve  de  ses  fiiits  JLtstilit^atir^.  Le  juge- 
ment iut  crissé,  et  h  commission  dissotue.  Le  ear-^ 
dinal  eu  étul>tjt  utie  autre  dans  sa  propre  ui^tisou  de 
Ruel ,  et  Marillac  fut  condamné. 

»  Lcanothe-Houdancourt^  été  plus  Iieureux; 
il  fut  acquité  :  mais  il  n'en  avait  pas  moins  réclamé 
contre  rincompéteuce  de  ses  juges.  Un  arrêt  du 
parlemeut  de  Paris,  du  3 1  août  1^47 ,  -avait  évoqué 
la  connaissance  de  son  procès.  Dans  la  requête  sur 
laquelle  cet  arrêt  a  été  rendu  ,  Taccusé  soutenait 
o^ ayant  été  honoré  de  la  c7iarg(i  de  maréchal 
àè  France  et  de  la  dJgnité  de  duc  (2) ,  UnepeiU 
avoir  ^  en  ces  qualités  y  autres  juges  que  la  cour 
qui  est  le  parlement  des  pairs  ^  ducs  et  prin' 
cipaux  officiers  de  la  couronne  (3). 

(g- Histoire  de  France,  parViilaret,  tom.  a6,  pag.  20.  - 
(a)  Ce  n'était  pas  un  duchë-paicic. 
(3)  Un  imprimé  ,^e  cet  arr^  0e  trouve  a  Ja  Biblio* 
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n  En  mettant  de  côié  le  fait  illégal  de  ces  com- 
missions, cousullons  le  droit;  voyous  par  quel 
tribunal  les  maréchaux,  que  nous  venons  de  citer, 
auraient  du  être  jugés ,  si  Finstrnction  de  leur 
procès  eût  suivi  le  cours  régulier  de  l'ordre  judi- 
ciaire. 

»  C'est  la  loi  qui  va  parler  ici. 

»  Tout  gentilhomme  avait  droit  alors  de  n'êlre  * 
jugé,  au  criminel ,  que  par  les  magistrats  réunis  de 
laGrand'Chambreetde  laToumelledu  parlement. 
Ce  privilège,  reconnu  par  l'article  38  de  J'ordon- 
nance de  MouUns,  de  i566,  avoit  été  consacré 
par  l'arncle  3r  du  liire  i«'.  de  Tordonnance 
de  1670. 

«  Les  ecclésiastiques ,  porte  cet  article,  lesgen- 
n  filshommes  et  nos  secrétaires,  pourront  deman- 
I)  der,  en  tout  état  de  cause,  (Tétre  jugés  toute 
»  la  granct  chambre  du  parlement  où  le  procès 
»  sera  pendant  ^  assemblée.  » 

»  Un  privilège  plus  relevé  devait  naturellement 
appartenir  à  ceux  qui,  à  la  qualité  de  nobles,  joi- 
gnaient une  prééminence  d'olficc  ou  dedignilé.  Le 
principe  Texigeail  \  et  ce  principe ,  posé  par  les  lois     , 
mêmes  que  nous  venons  de  citer,  était  en  eflet 

théque  du  Roi ,  dans  un  recueil  de  pièces  concernant  Ic« 
uiarccliaax  de  France. 


observé  ;  il  était  reconnu  comme  coDSlaDt ,  qu^ 
les  membres  des  cours  souverïiînes ,  les  présideo* 
et  coDScilters  du  parlemcQt ,  avatent  te  droit  Jette 
^ugés,  nOD-seulemenL  par  la  Graod'Chambre  et 
Tournellc  assemblées  ^  mais  par  la  réunion  de 
toutes  les  chambres  du  parlemeot.  Or ,  si  ce  droit 
existait  en  la  personne  des  ofHcicrs  des  cours  sou-^ 
veraiues,  h  plus  forte  raison  ne  pouvait-on  le  refuser 
aux  oflSciers  de  la  couronne,  revêtus  des  plu» 
grandes  dignités*  , 

»  Eûdu  ,  ceux  qui  jouissaient  des  honneurs  de 
la  pairie,  avaient  encore  un  droit  de  plus,  celui  de 
réunir  les  ducs  et  pairs  aux  magistrats  de  toutes  les 
chambres  assemblées. 

y>  Tel  était  donc  Tordre  de  solennité  observé 
dans  le  jugement  des  procès  crinineis  j 

»  Pour  toute  personne  noble,  la  Tournellc  et  la 
Grand'Chambre  réunies; 

»  Pour  les  officiers  des  cours  souveraines  et 
officiers  de  la  couronne ,  toutes  les  chambre» 
assemblées  ', 

»  Pour  les  membres  de  la  pairie ,  la  convo- 
cation des  ducs  et  pairs,  réunis  à  toutes  les 
chambres. 

»  On  n«  contestera  pas  le  premier  et  le  dernier 
degré  de  celte  hiérarchie  :  le  premier  résulte  de 
lois  précises  5  le  dernier  est  également  fondé  sur 
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une  multitude  d'ordondances  ;  il  est  attesté  par 
nn  usage  constant  (i) ,  et  de  plus,  il  a  été  consacré 
par  la  Charte,  article  34* 

»  Reste  donc  à  établir  le  degré  intermécliaire; 
et  nous  pouvons  dire  qu'il  Test  déjà,  par  la  seule 
raison  que  les  deux  autres  sont  constans^  parce 
qu'il  dérive  des  mêmes  lois,  des  mêmes  principes. 

»  Nous  ajouterons  que  c'était  un  point  de 
doctrine ,  sur  lequel  tous  les  auteurs  sont  d*accord, 
et  que  les  arrêts  ont  consacré  dans  toutes  les  cir- 
constances qui  se  sont  présentées. 

»  La  Roche-Flavin ,  dans  son  Traité  des  Par^ 
lemens,  liv.  lo,  chap.  32  ,  s'explique  en  ces 
termes  :  «  Les  Messieurs  du  parlement  ont  ce 
»  privilège  de  n'être  jugés  que  par  le  parlement 
»  même  en  corps  ^  et  les  chambres  assemblées f 
»  aussi  bien  que  les  princes  du  sang  et  pairs  de 
»  France.  » 

»  Bornier,  en  son  Commentaire  sur  Particle  2 1 , 


(1)  Nous  avons  été  témoios,  de  nos  jours ,  du  procès 
du  duc  d'Aiguillon ,  en  1770,  et  de  celui  d'entre  le  maré- 
chal de  Richelieu  et  la  dame  Saii>t-Vincent,en  1777.ÏOUI 
deux  furent  instruits,  et  le  dernier  jugé  par  les  ducs  et 
pairs,  réunis  aux  assemblées  des  chambres.  Le  Roi  Louis  XV 
assista  mémç  à  plusieurs  séances  et  délibérations  sur  le 
procès  du  duc  d'Aiguillon. 
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titre  1*',  ih  Foidonnaocc  de  iCjOy  aucste  aussi 
«  que  le  |>rivilo;je  des  conseillers  du  pmlenienl  r»l 
»  encore  plus  coosiïlt'rylje  {qnn  celui  des  noblra), 
»  car  ils  jifi  peuvent  être  JHg^'^  y^^  toute Ji  leê 
»  chauvin  lh  au  parlement  asfi^mblées.  » 

»  L^jtrciilrff  j  eu  ses  Qu^slions  notuldes , 
i''*,  ceiiimio,  ciiap.  80,  fait  sur  cet  objet  une 
discussifui  assez  iutércssaute  \  vX  il  tcmunc  îiifisî  : 
«  Nous  n!>scr vous  iuvioLiMenicnt  co  privilr^*?  f(n*il 
)»  n  est  loisiMe  u  anrun  juge  t^k*  roiniaîirc  pu  de- 
»  cernLT  en  cause  capiialc ,  cl  au  il  vu  de  V  honneur 
»  ou  Je  la  \ic  d'uD  couselUer  de  b  cour,  ^uan 
»  parlement  même ,  et  toutes  les  chambres  as^ 
»  semblées  ;  et;  bien  qu'il  ne  s  en  trouve  aucune 
»  ordonnance  écrite,  si  est-ce  que  Tusage  et  la 
»  pratique  a  toujours  été  telic  depuis  r<îiablisse- 
»  meut  du  parlement  ,  et  toute  ordonnance  au 
»  contraire  de  ce,  rejetée  et  refusée.  » 

»  On  pénètre  aisément  les  motifs  qui  avaient 
fait  établir  cette  plus  grande  solennité.  C'est ,  ainsi 
que  le  disent  les  auteurs,  garce  qu'il  serait  contre 
toute  raison  que  le  magistrat  supérieur  fut  dans  le 
cas  d'être  privé  de  Thouneur  et  de  la  vie  par  lès 
juges  inférieurs  qull  aurait  pu  soumettre  à  son 
propre  jugement.  C'est  aussi  parce  que  plus  un 
personnage  est  élevé  en  dignité,  et  obligé  par-là 
de  se  rendre  irréprochable,  plus  il  importe ,  quaud 
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il  a  cessé  de  le  paraître,  de  donner  un  plus  grand 
exemple  par  une  plus  grande  solennité.  C'csl, 
enfin  ,  parce  que  ,  dans  les  accusations  dit îgces 
Gontre  celui  qui  tient,  par  de  grandes  relations,  aux 
classes  les  plus  distinguées ,  les  préventions  sont 
pkn  sujettes  a  se  manifester,  soit  en  sa  faveur, 
sch  contre  lui;  et  que,  par  cette  raison ,  il  Importe 
encore  de  donner  à  faecusé,  pour  sa  justification, 
et  à  la  société,  pour  la  vindicte  publique,  la  garantie 
\m  plus  étendue  ;  garantie  qui  résidait  érhinemment 
dans  jLoules  les  chambi'es  assemblées  des  parlemens. 
»  Voilà  pour  la  doctrine;  voyons  maintenant 
les  arreLs. 

1»  Leprestre,  au  chapitre  que  nous  venons  de 
citer ,  en  rapporte  un  qui  prouve  avec  quelle  fef- 
raeté  les  anciens  magistrats  savaient  résister  aux 
abus  du  pouvoir. 

n  Du  temps  de  Charles  VI,  dit-il ,  et  pendant  le 
»  gouvernement  de  messieurs  ses  oncles,  ayant  été 
»  porté  au  parlement  un  édit.  par  lequel  la  con- 
»  naissance  et  le  jugement  des  conseillers  de  la 
»  cour,  et  dés  fautes  par  eux  commises,  étaient 
n  attribués  aux  cjuatre  grands  présidcns,  Icsdifs 
>i  présidens refusèrent  celte  commission,  estimant 
»  être  indigne  et  indécent,  conscripium  ntsi  co- 
M  mitiis  maximis  existimatiortis ,  ad  dignitatis 
»  causant dicere i^ij^v dxvèiàw  ij  février  1406, 
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»  il  fut  dit  qn^OD  n'âurait  point  tTégard  a  cette 
»  ordonn:knc£.  » 

})  L'annotateur  de  LepreMre  ea  et  te  un  autre 
qui  offie  Teiemple  formel  d'un  procès  jugé  par 
rassemblée  des  chambres.  Nous  transcrivons  U 
noie:  i<  Le  (ils  du  président  de  Cadaillac,  .con-* 
»  seili^r  aux  enquêtes  du  parlement  de  Bordeaux , 
»  fut  accusé  d'un  meurtre  j  et  son  procès  étant  fait 
j)  par  défaut  et  contumace,  il  fut  condamné  à 
»  être  exécuté  en  effigie  par  toutes  les  chambres 
»  du  parlement  de  Paris  asâemblées^  >ï 

»  Un  exemple  plus  remarquable  se  présente 
encore. 

»  Nous  n'avons  point  placé  le  maréchal  d'Ancre 
dans  le  petit  nombre  des  maréchaux  mis  en  juge- 
ment depuis  Hugues  Capét  jusqu'à  ce  jour , 
parce  qu'en  effet  il  n'a  été,  pendant  sa  vie,  l'ob- 
jet d'aucune  accusation.  Mais  il  s'était  rendu  si 
coupable  et  si  odieux,  qu'après  sa  mort  on  jugea 
convenable  de  faire  le  procès  à  sa  mémoire.  A  ce 
moment,  aucun  pouvoir  n'avait  intérêt  d  éluder  le 
tribunal  légal  :  rien  ne  mit  obstacle  au  cours  régu- 
lier de  la  justice.  Et  qu'en  résuha-t-il  ?  que  le 
procès  fut  ipslruii  et  jugé  par  le  parlement  de  Paris, 
les  chambres  assemblées. 

»  11  existait  alors,  dans  les  parlemens,  une 
chambre  de  Védit,  établici  en  vertu  des  édits  de 
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pacificaûon,  ponr  juger  les  procès  des  religîon- 
Daires.  L'arrêt  du  8  juillet  1617,  qui  proscrivit 
la  mémoire  du  maréchal  d'Ancre ,  porte  qu'il  a  été 
renda  par  les  Grand* Chambre  f  Tournelle^  et 
deVÉdity  rassemblées  (i). 

»  A  ces  arrêts  il  faut  nccessairement  joindre 
les  réclamations  des  accusés  et  celles  des  parlemens, 
dans  toutes  les  circonstances  où,  par  des  établisse- 
mens  de  commissions,  les  formes  légales  ont  élé 
violées.  Les  arrêts  émanés  du  parlemeiitde  Paris, 
pour  revencUquer  le  procès  de  Marillac  et  celui 
du  maréchal  Houdancourt,  ne  sont  pas  moins  ex- 
pressifs que  ceux  qui  ont  condamné  le  fils  du  pré* 
sident  Cadaillac ,  et  la  mémoire  du  maréchal 
d'Ancre.  Cet  ensemble  embrasse  toutes  les  espèces 
qui  se  sont  présentées.   : 

»  Il  est  donc  incontestable  que  jusqu'en  1790  , 
époque  de  l'abolition  des  parlemens,  un  maréclial 
de  France  ne  pouvait  être  jugé  que  par  toutes  le» 
chambres  assemblées  de  ces  hautes  cours  souve- 
raines. 

»  S'il  n'avait  pas ,  ainsi  que  les  ducs  et  pairs ,  le 
privilège  d'exiger  l'adjonction  des  membres  de  la 
pairie,,  du  moins  ne  pouvait-il  être  circonscrit  dans 

(i)  Un  imprimé  de  cet  arrêt  se  trouve  à  la  Biblio- 
thèque du  Roi;  au  recueil  déjà  cité. 
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le  cercle  commuD  à  ions  les  nobles,  celui  de  la 
Tournelle  et  de  la  GrynJ'Chambre  réunies;  du 
xnoici^  devait-il,  ei  par  la  dignité  de  son  titre  et 
parcelle  de  ses  au  ri  buts,  être  a^imilc  aux  con- 
seillers du  parlement ,  et  jouir,  comme  eux,  d'un 
tribunal  cofxîpdsë  de  riB88eiiyi>lée  de  toutes  1^ 
ebambres. 

»  Maintenattt  cfHû  les  droits  des  lUaféchaax  déf 
France  sur  le  tribunal'  ddlit  ils  étaient  jtisticiab}«i 
à  1  époque  de  h  suspension  de  teur  dignitë ,  fie 
trouvent  étabK»,  i^enons  au  point  d'où  nÛM 
sommes  partis  au  commencement  de  cette  dis^ 
cussion. 

»  Par  une  disposition  géne'raie,  Tari.  69  de  la 
Charte  a  conservé  à  tous  les  officiers  leurs  grades 
et  leurs  honneurs. 

»  Le  grade  des  maréchaux,  c'est  leur  titre, 
c'est  leur  dignité  de  maréchal  de  France. 

))  Leurs  honneurs ,  ce  sont  tous  les  privilèges 
honorables  attachés  à  cette  dignité  et  inhérens  à 
la  personne  de  ceux  qui  en  sont  revêtus. 

>)  H  n'y  a  point  à  équivoqiier  sur  ce  mot  Jiow 
neurs.  Sans  doute  il  ne  comprend  pas  les  préroga- 
tives qui  s'exercent  sur  autrui ,  telles  que  le  droit 
de  juridiction  ,  qui  appartenait  autrefois  bux 
maréchaux  \  mais  tout  ce  qui  constitue  Télat  de  la 
l^ersonne  ,  tout  ce  qui  lient  à  son  existence  per- 
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sonnelle^  tout  ce  qui  tend  à  relever  Téclat  de  sa 
place  et  de  ses  dignités,  tout  cela  fait  nécessaire- 
ment partie  des  honneurs  de  cette  place  et  dq 
cette  dignité. 

»  Le  droit'  detre  jugé  par  un  tribunal  pluf 
solennel,  est  certainement  un  honneur^ car  cesi 
à  la  dignité  de  la  place  que  ce  privilège  est  attachée 
Dirait-on  que  Je  droit  des  pairs  de  France ,  de 
n'être  jugés  que  par  la  chambre  des  pairs,  nest 
pas  un  honneur?  Si  on  lui  retranchait  ce  privilège, 
cette  hante  dignité  perdrait  évidejiMXient  un  de  ses 
plus  honorables  atti  ibuts. 

»  Daiiieurs,  il  suffirait  aux  maréchaux  de  France 
d'avoir  été  conservés  dans  le  titre  de  leMr  dignité; 
et  quand  la  Charte  n'aurait  pas  ajoulé  la  conserva- 
don  des  honneurs  qui  en  sont  l'apanage,  les  ma^ 
récbaux  n'en  auraient  pas  moins  le  droit,  en  ver- 
tu de  la  Charte  même  ,  de  ne  pouvoir  éire  jugés 
4|ue  par  une  haute-cour  de  la  nature  de  celle  à  la- 
quelle, dans  tous  les  temps,  ils  ont  été  soumis;  et 
il  serût  impossible  de  trouver ,  soit  dans  les  lois 
.andennes,  soit  dans  celles  acluellemept  eu  vigueur, 
Je  plus  léger  prétexte  de  les  considérer  comme  juz^ 
itîciables  d'un  conseil  de  guerre. 

»  Nous  avons  fait  remarquer  en  effet  que  la 
Charte  contient  une  autre  disposition,  celle  de 
l'article  62  :  JYul  ne  poArra  éire  distrait  de  sea 


juges  naîureh;  et  Faruclc  65  ajoute  :  //  nepour'  ' 
ra  en  conséquence  être  créé  de  commissions  ei      | 
de  tribunaux  extraordinaires^ 
.   »  ArrétoDS-nous  à  cesdisposîûons.  Quels  étaient, 
au  momenl  de   ta  ch3rt<^ ,  les  juges  naturels  des 
maréchaux  de  France?  Etait-ce   un  conseil  de 
guerre  ?  ^U 

»  Non  sans  doute^  La  première  loi  noiirelttf^l 
sur  les  coDseïIs  de  guerre  est  du  i  S  brumaire  an  5  ^ 
elle  ne  concernait  point  les  généraux  ;  ce  n'est  que 
par  une  loi  du  4  fructidor  suivant  qu'elle  leur  a 
été  appliquée.  Mais ,  à  cette  époque ,  les  mare* 
chaux  de  France  n'éiaîent  point  encore  rétablis; 
il  n'existait  que  des  généraux.  Le  plus  haut  grade 
était  celui  de  général  de  division  ;  c  est  à  ce  grade 
qiie  le  commandement  en  chef  des  armées  était 
alors  confié.  Cette  loi  n  avait  donc  pas  entendu 
soumettre,  et  il  était  impossible  qu'elle  soumtt 
à  ses  dispositions  un  grade  supérieur,  ou  plutôt 
une  dignité  éminenle  qui  n'existait  point  encore. 

»  Sept  ans  après ,  cette  dignité  fut  rendue  à 
son  existence ,  à  son  ancien  lustre;  elle  fut  réta- 
blie ,  et  elle  le  fut  avec  ses  anciennes  prérogatives. 
On  sentit  surtout  qu'il  n'eût  pas  été  convenable 
de  placer  ce  titre  éminent  sous  l'empire  des  lois 
constitutives  des  conseils  de  guerre:  et  dans  cene 
intention  bien  prononcée,  en  même  temps  qu'on 
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recréa  le  titre,  on  fixa  le  tribunal  qui  seul  aurait 
droit  de  traduire  devant  lui  ceux  qui  en  seraient 
décorés  :  ce  tribunal  fut  une  haute-cour. 

»  Ainsi,  puisquà  coté  de  la  nouvelle  création 
des  maréchaux  se  trouve  Texpresse  attribution 
d'un  tribunal  solennel  et  spécial,  il  est  bien  évident 
que,  par  leur  création  même  ,  ils  ont  été  affran- 
chis de  la  juridiction  des  conseils  de  guerre. 

»  Il  faut  donc  conclure  qu'en  conservant  aux 
maréchaux  leurs  juges  naturels ^  larticle  62  de 
la  Charte  les  a  maintenus  dans  le  droit  de  ne  pou- 
voir être  traduits  &vant  un  conseil  de  guerre,  et 
de  ne  reconnaître  pour  juges  qu'une  haute-cour. 

»  Dira-t-on  que  la  haute-cour  n^existe  plus? 
Mais  la  dignité  de  maréchal  existe  ;  mais  le  privi- 
lège de  n'être  jugé  que  par  une  haute-cour  sub- 
siste dans  toute  sa  force.  Les  maréchaux  y  sont 
doublement  maintenus  par  la  Charte ,  qui  leur 
conserve  leur  titre ,  leurs  honneurs  et  leurs  juges 
naturels.        • 

»  De  ce  que  la  haiète-cour  n'a  pas  une  existence 
de  fait,  il  ne  peut  jamais  résulter  qu'en  droit  le 
privilège  de  n'être  jugé  que  par  une  haute-cour 
se  trouve  anéanti.  La  seule  conséquence  serait- 
que,  pour  Pexercice  du  privilège,  il  faudrait  établir 
une  haute-cour,  ou  indiquer  tel  autre  tribunal 
•dennel  qui ,  comme  elle ,  put  représenter  les  par- 
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lemens ,  seuls  jnges  auuefois  des  maréchaux* 
»  II  eu  résulterait  encore  moîus  que^  par  rio-* 
existence  de  celle  haijtc-ccHir  ,  les  wKiréchaui 
seraioul  dcveous  justiciabW  des  couseîls  de  giKTre^ 
car  ^,Lle  ce  que  le  seul  tribiiual  qui  a  diolt  de  les 
juger  serait ''•"■*'*  ^''"^"'"ssauce  de  le  fyire,  cou- 
clure  qu'ils  ^^       ;  soumis  à   uu  autre  tri- 

bunal qui  n  jC  su  de  pouvoir  sur  eux  »  U 

conséquence  su  ail         ^oiiiicui  vicieuse. 

»  Qu  est-  qu'un  conseil  de  guerre? 

Ce  nest  âuuc  uio  la  rcpréseutaùou  delan- 

ciennc  juridicuon  miUtair^.^  qii^  les  marécUaux 
ei^erçaient  dans  les  can^ps  et  dans  les  armées.  Le 
premier  établissement  régulier  des  conseils  de 
guerre  ne  paraît  résulter  que  4e  rordonnance  de 
Louis  XIV,  du  25  juillet  i665;  et,  certes,  ce 
n'était  pas  pour  juger  les  maréchaux  de  France 
que  ces  conseils  furept  crées  alors.  Aurait-on  pu, 
en  aucun  cas,  souxrietire  les  maréchaux  à  liejur 
propre  juridiction,  à  celle  qui  él^t  inhéreqt^  V. 
leurs  offices^  dont  ils  portaii^t  f(À  et  hommage 
au  Roi,  et  qui  n  était  exercée  xju*en  leur  nom  et 
par  leurs  suboi^donnés?  Il  aurait  faliu  aller  jusqu'à 
dire  qu  uu  Seigneur  haut-justicier  pouyait  êtr«  ji^é 
au  criminel  par  ses  propres  officiers,  te  qui  eût 
été  le  renversemei^ll  de  toutes  jies  idées  et  de  tous 
les  prio<:ipes.  '  ^ 
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D  Dans  la  constitution  actuelle  des  conseils  de 
guerre,  un  motif  semblable  ^incompétence  se 
rencontre.  S'il  fallait  admettre  qu'un  m^rëcfaal  de 
France  pût  y  être  traduit ,  il  faudrait  accorder  du* 
moins  que  la  prëéminence  de  son  titre  exigerait 
qu*il  ne  fut  jugé  que  par  ses  pairs;  il  faudrait  donc 
que  le  conseil  de  guerre  fût  entièreiAent  compose 
de  maréchaux  de  France.  Mais  l'organisation  ao- 
luelle  s'y  oppose  :  sur  sept  juges  qu'elle  exigea  la 
k»  existante  n'en  admet  que  quatre  du  même 
grade  cjoê  laocusé,  et*  lés  trois  autres  sont  d'ui» 
grade  inférieur.  Aussi  a-t-on  vu  que  cette  loi  n'a 
pas  été  faite  pour  les  maréchaux  de  France.  Corn- 
mem^donc  la  leur  appliquer? 

j»  Ajoutons  qu'un  conseil  de  guerre,  même 
permanent,  n'est  autre  chose  qu'une  vâîtable 
commission ,  lorsque  les  membres  du  conseil  peu* 
vent  être  nommés  et  choisis  au  gré  de  l'autorité 
lapérîeure  qui  le  convoque;  la  permanence  n'est 
alors  que  dans  la  dédbmination. 

a  Ces  considératiçns  ramènent  nécessairement 
au  principe  :  de  tout  temps ,  le  droit  de  n'être 
JQgé  que  par  une  haute -coiu*  a  été  inhérent  ^ 
h  dignité  des  maréchaux.  L'acte  qui  les  a  réta«f 
Us  en  Tan  1 2  leur  a  conservé  le  droit  de  n'être 
t^que  par  une  haute^cour.  La  Charte ,  en 

«or  conservant  ieiir9^adé«,  leun  honneurs 

10 
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leurs  juges  naturels  y  les  a  mam tenus  dans  le 
droit  de  o'éire  jugés  tjue  par  uoe  haute-cour* 
Parceue  série  coDsct^airice ,  ils  se  trouvent  repla- 
cés ^^  quant  au  tribunal  qui  a  droit  de  les  Jugerp 
clans  la  même  position  ou  ils  ont  été   pendant 


tout  le  cours 
»  Sous  T; 
leur  haute-co 
mens.  Sous  le  c 
haute-cour  s 
monarchie  a  r 


chie, 

}  de  cette  monarchie, 
19  les  chambres  des  [>arle- 
nent  intermédiaire  ,  cette 

Disatiou  ditTérente.   La 

ufement  ses  dfoits.  En 
lesr&prenam,  le  monarque  a  maintenu  ceux  des* 
maréchaux  de  France  ;  mais  y  cette  haute-cour  qui , 
seule,  avait  droit  de  les  juger,  les  parlement  n'exis- 
tent plus;  et  ce  n!est  pas  à  nous  qu'il  appartient 
d'indiquer  comment  ils  peuvent  être  remplacés 
pour  le  jugement  des  maréchaux  :  tout  ce  que 
igQUs  pouvons  résoudre,  comme  jurisconsulte, 
cest  qu'un  conseil  de  guerre  est  incompétent 
pour  prononcer  siir  leur  soif. 

^)  Si  cependant  il  fallait  émettre  une  opinion 
#ur  ce  point,  nous  observerions  d'abord  que, 
quand  il  s'agit  d'un  crime  de^2^/e  trahison  ^  h 
Charte  a  prononcé.  L'article  55  porte  :  «  La 
»  chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de  haute 
y  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'État, 
»  qui  seront  définis  parla  loi.» 
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%  Celte  attribution  générale  s*applique  à  toutes 
les  personnes  qui  peuvent  être  accusées  du  crime 
.  de  haute  trahison  \  elle  les  soumet  toutes  indisiinc- 
temedt  au  jugement  de  la  chambre  des  pairs. 

»  Elle  n*a  rien  de  commun  avec  une  autre  attri- 
bution contenue  dans  larticle  suivant  54 9  qui 
dit  :  «  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  Tau- 
»  tenté  de  la  chambre ,  et  jugé  que  par  elle  ea 
»  matière  criminelle.  >}  Celle-ci  est  particidière 
aux  membres  de  la  chambre  des  pairs;  elle  s'ap- 
plique uniquement  à  eux  ^  et  pour  toutes  les  accu* 
sations  dont  ils  peuvent  être  Fobjet. 

»  La  première  est  à  cause  du  délit ,  quelle  que 
soit  la  personne. 

9  La  seconde  est  à  cause  de  la  personne,  quel 
que  soit  le  délit. 

»  Dans  le  cas  où  un  maréchal  serait  accusé  du 
crime  de  haute  trahison ,  il  devrait  donc  »  ainsi 
que  tout  autre  individu  qui  éprouverait  la  même 
accusation ,  être  traduit  devant  la  cour  des  pairs , 
non  pas  à  raison  de  sa  personne,  mais  à  raison  de 
la  nature  du  crime. 

k  la  vérité ,  l'exécution  de  l'article  35  de  la 
Charte  est  subordonnée  à  l'émission  d'une  loi  qui 
d^nira  le  cas  où  cet  article  55  devra  être  appli- 
que  ;  et  cette  loi  n'a  point  encore  été  rendue  : 
maïs  la  règle  de  compétence  n'en  est  pas  moim 
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oertaine-  L'unîqne  objei  de  celle  Itri  sera  de  déter- 

miner à  1  aison  de  quelles 

fiersûnnes^  selon  lelc-         ^ 

Yation  de  leur  rang^  et  a  raisoa  de  quels  faits ,  selon        j 

leur  gravité  >  là  chambre  des 

i  pairs  devra  se  trouver 

investie    du  dix>it  de  juger  :   ce    qui  aulorise    à 

croire   qu'un 

E  France,   accnsé   de 

Ii9Ute  trahison ,  peut  eu^ 

isideié ,  dès  à  présent , 

à  raison  de  sa 

i^fnc  étant  déclaré  par 

la  Çliarte   ju. 

t  «euJe  Cliambre  des 

pairp. 

► 

•  A  Yé^n\  de  tous , 

délits,  on  rentre  dans        ' 

laquesiiou  du  pnvlléjje  personnel  à  la  quiilité  de 
maréchid  de  Fr^oej^  et  en  miaonnan;  {lar  induc- 
tion ,  on  peut  croire  aussi  que  c  est.ea€^0!re  4^ff qpt 
la  chambre  des  pairs  qu'oQ  maréchal  d/^  j^fatQK^ 
doit  être  traduit  pour  toute  espèce  de  dél^^|[|aq^- 
que  y  conpime  mar^cb^  4^  Frapce,,  quand  iji  ^^^est 
pasen  m^me  temps  ps^r,  U^^espi^ipascofiipiis^^D^ 
le  privilège  personnel  ^prip^  dans  I VmqI^  34* 

»  Ceuq  induction  esVlop4ée  itur  ce  que  le  pri« 
yilégç  personnel  au  xi^r^c^ial  4^  F^ac?  ?t9Q t  d*êtr^ 
jugé  par  uue  haute  cour  qui  tienne  lîeu  pOMF  lui^de 
toutes  lef  cbflmbres  €is$embté0^  de  Vanoieit  par- 
lement,  ça  qui  remplace  la  hfiute  çour^  q^e  Jle 
sénatus-cQp^ulle  du  oii  ^qréal  an  12  aidait  4^b^, 
il  e>t  nat.urel  de  cj^ercber  ce^e  haute  cour  d^m 
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(irès  II  constitution  actuelle  de  la  monarchie.  Or^ 
la  chambre  des  pairs  est  certaÎDenieD  t  ie  corps  ac« 
tud  de  r<ïtat  qui  représente  le  mieux  les  chambres 
eusemblées  du  parleme^tt  de  Paris ,  relativement 
au  droit  que  les  grand»  personnagesdefélat  avaient 
d«  n'^èire  jngés  an  criminel  que  par  les  chambres 
aarnnbiées. 

ji-D'im  «utre  côté,  la  <^ambre  des  pairs  se 
Ironve  dé\k  éuJtXi^Jumte  coûtât  la  Charte  méme^ 
pniaopie  le  jugement  des  accusations  de  haute  tr»« 
lûson  lui  est  attribué  par  cette  Charte  vis^shvii 
de  toutes  personnes. 

9  .Aivsbfplua,  nous*  le  répétons,  nous  n'eoten- 
point ioéioudre  les  doutes  qui  peuvent  exister 
>  eette  question  partiouliére  :  notre  unique  objet 
s  été  d^élaUir  qu'un  conseil  de  guerre  est  un  tri* 
banal  inoonpétent. 

m  Or,  celle  compétence  nous  parait  prouvée 
sous  tous  les  rapports. 

-■  9:  Lé  conseil  de  guerre  est  incompétente  Tégard 
des  qataréchaui  de  France,  parce  qu il  n a  point  été 
cnéé  (lour  eux ,  parce  qu'aucune  juridiction  ne  lui 
stéléattfibuée  sur  le  grade  éminrnt  qu'ils  occupeiit^ 
:  »  Ueat  incompétent, p£lrce  qu  il  ofTriraii  l-esem- 
pie^  içoonciliabie  ayeQ  led  priucîpes  et  lés  usages 
d0b.iiiipôariçhie9  d!uue  des  premières  dignités  de 
EétM  jugée  par  seâ  inférieurs. 


ce  que  les  marécliaui  « 
sment,  ODt  eiéexpre** 
-jdictioD»  pour  n'être 
icicn  et  immémorial  « 
Dal  de  même  namre^ 
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»  U  est  incompétent ,  parce  que,  pendant  buit 
siècles  et  jusqu'en  1790,  il  najaimis  eu  dejKïu- 
voir  sur  eun,  et  qu'il  n'en  a  reçu  aucun  par  les  loi» 
de  brumaire  et  de  fructidor  au  5,  créatrices  de* 
nouveaux  coaseils  de  guerre- 

»  Il  est  inco 
au  moment  dej 
aément  affraoc 
soumis  r^u  a  lei 
ou,  du  moim     a 
une  bîiute  cour.  ** 

»  Il  est  incompétent ,  enfin  ^  parce  qu'il  tt  a  pié 
reçu  du  monarque  plus  de  pouvoirs  ^u'itiiëa, te- 
nait de  Tancien  gouveraement  ;  et  qaaucon(fanré. 
le  monarque  lui  a  impérieusement  inlerdit,  fiar4a 
Cbarte  constitutionnelle,  d'étendre  sa  puissântce 
sur  les  maréchaux,  en  maintenant  ceux-ci  dans 
leurs  titres  j  leurs  honneurs  ei  leurs  jugea  na- 
turels* -t  \  :  . 

Non-seulement  les  dispositions  de  la  CBarte 
sont  expresses,  mais  il  ne  peut  être  permis  dé 
douter  de  Fintention  qui  les  a  diclées,  si  Ton  çott^ 
âidère  que  le  Roi,  dans  le  préambule  de  cetto 
Charte,  appris  soin  d'expliquer  lui-même  que  son 
désir  a  été  de  réunir  les  temps  anciens  et  les 
temps  modernes.  Sans  doute,  c'est  à  la  dignité* dcK 
maréchal  de  France  que  l'on>  doit  appliqiier,  sui^ 
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tout  ce  vœu  de  la  sagesse  du  Roi.  Il  importait  que 
ce  beau  titre^  si  glorieuséraenl  illustré  daus  tous 
les  siècles  de  la  mouarchie ,  et  dont  nos  guerriers 
.modernes  avaient  si  vaillamment  soutenu  Téclat, 
fôt  transmis  aût  guerriers  futurs ,  sans  altération  des 
honneurs  et  des  attributs  dont  il  fut  décoré  dans 
toas'  les  temps.  Chaque  siècle  peut  avoir  ses 
Turenne ,  ses  YiJlars  et  ses  Catinât^  et  convient41 
que  ceux  qui / dans  lavenir,  feront  revivre  ces 
jgîrands  noms  ,  reçoivent  le  titre  de  marécbd  » 
tnoins  honoré',  moins  éclatant  que  lorsqu'il  fut 
porte  par  leurs  illustres  devanciers? 

»  Ces  hautes  considérations,  pUiséesdans  lés  ins- 
pirations même  de  la  Sagesse-  du^  tnonarque ,  en 
expliquant  les  motifs  des  dispositions  qui ,  dafns  la 
Charte^  sont  applicables  aux  maréchaux,  viennent 
prêter  une  nouvelle  force  h  notre  démonstration*, 
et  nous  autorisent  à  persister  daiisno(re  résolution , 
qu'un  conseil  de  guerre  esl  absettiËuent  incom- 
pétent pour  juger  un  maréchal  de  France. 

M  Délibéré  à  Paris  y  ce  5  septembre  iÔi5, 
par  tcmcien  avocat  soussigné  ^  Delacroix- 
Faaiicville.  » 

Le  défenseur  de  Taccusé  ayant  cessé  de  parfer, 
le  comte  Grundier ,  rapporteur,  a  pris  la  parole  et 
s'est  exprimé  eu  ces  termes  : 


'     tt  Messieurs ,  _^  J  lL  *•  *  ^^  ' 

«•\.»  La  pairie  en  demi  voit  eolrer  aujourd  tioî  avec 
';dpl4^u^  dans  ]e  temple  de  U  ju&iice,  ei  se  placer 
^f  le  K-mc  de»  accuses,  un  de  ses  défeu&eurs  oa^ 

ifgtièrfi  bieD  glorieusement  dUÛDgué Funestes 

résultats  de  *  ;s  domestiques!    fatale 

^erreur  qui  Ir  leA  lois  celui  qui  devait 

Itoiélirele  plu  1 

;^:)».J>ans  lo  olutions,  les  crimes  ou 

^(^  &ut€S  qt>  mnietire,  ne  sont  pas 

.WMJP^rs  puoii  îaiité  et  justice-  Vous 

donnerez,  Me^it^urs,  ce  Del  exemple  d'un  tribn- 
j^  p^ilitaîriB  (l^tihét'^JÇL^.^V.'^JP^!'^^  '^^  milieu  de 
Jif  ffervesvceoi^  de  (outes  les  passioiis^  ^lur  1^  sori 
j()*9]n  illustre  provenu.  ^ 

jM  »  IiaFrapç^^i*]£prope  entière^  noii^i^observents 
i^pus  nayonfi  içé^f^  ài^jacune  ioQuçiMse  étrangère  k 
i^pSf  itjlevoirs^  iKMjt^  lotirons  de  cette  enceinte  avec 
Jn  intiment  4':4H:^Qopsciepce  irréprftchable  et  sans 
redouter  Jet4f;.)QgeDf\i(;pt  ni  celui  de  la  postérité, 
^  i|Xorsqiie|S.  Exe.  M.len:iaTéchal^o|ii:dan,pré- 
Went  du  copseil  de^uerre,  notis  désigna  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  rapporteur,  nous  ne  nous  at- 
tendions point  à  être  chargé  d  éclairer  la  religion  du 
cgipseil  sur. une  qi^e&tion  d^étatijus^  importante  et 
wssi  compliquée  que  celle  de  la  cqmpqtence  \  mais 
le  déclinatoire  de  M.  Ip  marédialNey ,  ]a  requête 
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préientée  au  roi  par  madame  la  maréchale,  la  con^^ 
iùltadoD  de  M.  Lacroix-Fraln ville  {q:ui  nous  ont 
été  officiellement  communiques) ,  et  les  devoirs 
cpii  noua  ont  été  imposés ,  comme  rapporteur,  nous 
âjBut  obligé  de  nous  occuper  de  ùe  travail,  nous 
allons  ofaercher  à  jeter  quelque  lumière  sur  cette 
qiiestkm  dé  juridiction. 

s  Jusqu'à  présent  Ja  question.de  compétence  du 
conseil  de  -^erre  devant  lequel  M.  le  maréchal 
Ney  est  traduit  ^  n  a  été  traitée  qu'en  <!e  qui  con« 
xsenae  la  pairie  et  sën  titre  de  maréchal  de  France. 
'Nous  donnerons  plus  d'extension  à  Texamen  de 
cette  question  ;  nous  traiterons  d  abord  de  la  pairie 
€C  des  droits  que  M.  le  maréchal  Nejr  peut  avoir  à 
^tre  jugé  par  la  chambre  des  pair»; . 
.  »  Ensuite,  du  titre  de  maréchal  de  France. conr 
•sidéré  comme  grand-officier  de  la  couronne,  et 
cbmoie  général ,  et  des  prérogatives  qui  y  ont  été 
attribuées,  tant  par  les  rois  de  France  que  par  là 
-gouvemenrènt  qui  la  rétablf  pendent  la  révolution. 
•  »  Apres  avoir  «xaminé  si  OQ  a  pu  former  un 
conseil  do  guerre  par  abalc^e ,  nous  déduirons 
des  ordonnaAoes  des  6  mar^.^  24  juillet  et  a  aoûl 
derniers,  tout  ce  qui  peut  établir  sa  compétence 
pQor  juger  M.  le  maréchal  Ney.  • 

»  Nous  discuterons  deux,  autres  questions  qui 
lont  point  encore  été  traitées  ^  celle  de  la  réda^r 
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tion  du  jugemetït  à  iulerveoir  dan»  celle  afiaîre 
suivant  les  formules  piescrites,  et  celle  ^  la  rc^ 
visioii, 

»  EuGn ,  ré&umaot  le-s  dlfféreos  points  de  la  dis- 
CUfisiou,  DOus  ferons  counaUre  au  cooseil  ce  qui 
peut  motiver  L  c  ou  riacompéieace, 

»  Vous  ave  sieurs,  par  la  lecture  des 

pièces,  qtie  ]  I  Ney  a  décliné  la  com-* 

petencc  de  i  î  guerre  pour  le  juger, 

et  que  ce  u'(  ard  pour  MM.  les  maré- 

cbaui  de  Frar  lea  lieutenans-généraui 

qui  composent  letx)n5eil,  qu'il  »  consenti  à  nous 
répondre  comme  rapporteur.  > 

»  Vous  avez  également  remarqué  que  madame 
la  maréchale  a  présenté  au  roi  une  rec}uéte  pour 
revendiquer  le  titre  de  pair  du  maréchal ,  et  le  pri- 
^lége  qu'il  avait  d'être  jugé  ep  cette  qualité  par 
la  chambre  des  pairs ,  conformément  k  f  ^t.  •  54  de 
4a  charteconstitationoelle. 
'  »  Les  conseils  de  M.  le  maréchal  :Ney  ont  in^ 
toqué^en  outre^  l'article  35  delanharte^ pour  lui 
sûisurerle  droit  d'être  jugé  également  par  la  chan»- 
l>re  des  pairs ,  attendu  qu'aui  tefmes  de  cet  article , 
i\  n'appartient  qu'à  elle  de  connaître  des  crimes  de 
haute  trahison  et  des  attentats  à  la'^  sûre  té  de  Pétai. 
»  Le  déclinatoire  de  M.  le  maréi^hël  Ney  vient 
dTétre  réitéré  en  séance  par  son  défenseur^  et  no» 
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oUige  de  suspendre  les  débats  pour  traiter  la  ques- 
tion de  compétence. 

»  Eiaminons  si  ses  prétentions  sont  fondées» 

»  Les  historiens  et  les  publicistes  nous  montrent 
rinstilutîon  de  la  pairie  presque  aussi  ancienne    . 
que  la  :  monarchie ,    et   sa   juridiction    certaine 
et  déterminée  avant  et  après  rétablissement  des 
pariemens. 

»  Gefut  pitis  particulièrement  sous  Charles-le- 
Chauve  que  la  pairie  devint  héréditaire:  les  troubles 
qm.8uivuent  la  mort  de  ce  prince  achevèrent  la 
révoluâoaqiû  en  rendit  les  offices  héréditaires  et 
patrimoniaux. 

.  »  Sous  Hugues  Cape  t.  le  nombre  des  pairs  était 
fitéàdooze,  sizla'iques  et  six  prélats*,  ils  étaient 
égaux  en  fonctions  et  en  dignité ,  et  juges  les  uns 
dejautres,surle  fondement  de  légalité  qui  régnait 
entre  eux. 

'.  »: Voyons  maintenant  depuis  quand,  en  quelle 
fiNrme  et  dans  quelle  matière  ils  ont  étaUrleur  ju- 
wKcdon  de  pairie. 

»  Sobs  Philippe  V'.  la  cour  des  pars  formait , 
aoiwla  présidence  du  Roi ,  une  cour  seule  compé- 
tente pour  connaître  des  causes  féodalies,  tant  réelles 
que  personnelles,  d'un  pair  de  France. 

n  En  i'2i7,Manassès,  évêque  d'Oriéans^  ayant 
parlé  en  termes  peu  respectueux  dim  ji%ement 
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rendu  parlflchanibredcspniraàregarddela  Tcmme 
d'Érnrd  de  Bi  eoe  j  qui  se  préTendHil  Iiéritièro  du 
cûnité  de  ChampagDe^  Philippe  Auguste  prévint 
le  pape  Honoré  III  que  ce  prélat  serait  puni  de  sa 
téniénté,  et  lui  ferait  réparation  ;  que  Va  juridîc* 
tion  des  paira  ait  uo  point  de  droit  pu* 

tlic  de  ce  royj 

■  Philippe    f  r ,  eu  i5r7,  des  lettres^ 

patentes  portjnl  r  de  France  De  connais- 

sait que  le  Ri  <mr  juges  compétent  de 

•on  étal  et  h<  i  détemûnaiem  la  forme 

en  laquelle  une  accasation  àèvnt  être  predhoM  ]poèm 
être  reçue  contre  un  pair  de  France.  (i*  >  i  ,  :  :.  • 

»  Nous  pourrions  crièr  t<H  plusiçuM  aoliBë  qai 
proui^ent  que  la  cour  des  pairs  de  France'  à  écrf 
long-tonps  distincte  du  parlement.        -  rî*>     .     . 

»  Par  on  éditde  Louis  XI^dumoisdeisepteBi-v 
bre  1461,  les  pairs  de  France  furent  crées  officiers 
dé  k*;€Our  du  parlenienb  et  partie  tntégirame^e  ce 
oorjpsv  iqiiotque ,  depuî»  Philippe. . de .  Vaioisi^  1  îftt 
jouissent  déjà  du  droit  dy  avoir  efSktMée4>béauo^:.àf 
\coix  dél3)éraiive  comoie  >coDseillers  nâs^dd  Roi 
en  tous  ses  conseils ,  et  noà  comme:  ippapienaM 
prioattivement  à  ce  corps.         '  :  >:  j» 

»  Dans  plusieurs  cii^sonalaoces  trèshiropoRtantflii^ 

et  •potammeiii  à  la  reprise' d»:  procès?  «oootl'e  le 

i)aite4^MoA^^     rda^Au  diMîhédoJïrfitQgtuBii? 


'57 
ai  lors  du  procès  du  Roi  de  Navarre,  pair  de 
Ffiance,  comme duedç  Nemours^qui  seteit  rendu 
coupable  du  crime  de  lése-majestë ,  les  pairs  de 
France  ont  défendu  avec  le  plus  grand  succès  leur 
juridiction* 

.  »  Les  Ms  anciennes  pairies  laïques  s'âant  succes- 
âveaneai  éteintes  par  Feitinction  des  màku ,  les 
nûs  en  ont  créé  de  nouvelles  pour  les  remplacer. 

»  Plâlippe-le-Bel  en  créa  trois  en  1297,  et, 
quekpri  années  après^  il  érigea  la  baronie  de 
Bouriboo  en  duché^pairie ,  en  faveur  de  son  oncle 
Lonis-iWBoorbon. 

»  BbSîppe  de  Valois  fit  la  troisième  création  de 
pMrieen  1344;  et  la  quatrième  fut  faite  par  le  roi 
Jean ,  en  1 36o.  A  cette  époque  le  nombre  des  pairs 
était  eocore  fixé  à  douze,  tant  laïques qu'ecclésias- 
âqwf. 

»  Par  Ja  su^te ,  les  rois  en  augmentèrem  le  nom- 
hn  indéfiniment.  De  tous  les  exemples  que  Ton 
point  lîrer  de  ffaistqire  de  France  et  qui  ont  quel* 
qne  rapport  à  la  question  que  nous  discutons  en  ce 
moteiu,  il  nous  semble  que  le  procès  du  mare- 
cUdeBiron,  duc  et  pair  de  France ,  accusé  en 
ifia^  du  crime  de  lèse- majesté  et  de  haute  tra- 
Uion  9  est  celui  qui  y  a  le  plus  dTanalogie. 

»  Parmi  les  pièces  de  ce  procès  célèbre ,  nous 
mon  waiaripié  : 
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»  I  ■*.  Une  coramlssioD  doonée  par  le  Roî  au 
pariemcnt  de  Paris ^  le  17  jam  i6a^,  pour  faire 
le  procès  à  ce  maréclml- 

^  2^.  Une  commîssioD  du  Roi^  du  t  S  juin  suivant, 
à  M.  If^  premier  pié^dent  de  Harlay,  au  président 
Potlicr,  aux  sieurs  de  lury  et  de  Thurio  ,  con- 
seillerï^  en  la  cour ,  poi  islruire  et  mettre  en  état 
de  juger  le  procès  ont      eldu  maréchal  de  Biron. 

»  3*.  Eq^d  ,  une  le  ?  patente  du  Roi  au  par- 
lement de  Paris f  Jlet  de  la  même  année, 
tendante  à  ce  quau  ement  du  maréchal  de 
Biron ,  pair  de,  France ,  les  formalité  requises  atix 
procès  des  pairs  soient  strictement  observées. 

»  ISous  transcrirons  ici  ces  lettres  patentes  en 
entier.  . 

i<  Henry  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  et  de  Navarre  ,  à  nos  amés  et  féaux 
conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  du  par- 
lement  de  Paris.  Nous  vous  avons  ci-devant 
ordonné  défaire  et  parfaire  le  procès  extracr- 
dinaire  au  duc  de  Biron ,  pair  de  FYance,  sur 
les  conspirations  entreprises  dont  il  estpréverm; 
et  {^autant  que  par  la  qualité  de  pair  dont 
l'avons  honoré  j  jugeons  être  convenable  que 
les  pairs  de  France  qui  commodément  pour^ 
vont  se  trouver  en  ce  jugement  y  assistent; 
vous  mandons  et  ordonnons  de  suivre,  pour  cê 


ï59 
regard ,  V ordre  qui  de  tout  temps  et  (f  ancien* 
netéa  été  observé*  Mandons  aussi  et  enjoignons 
d  notre  procureur  général  de  faire  en  cela 
toutes  les  poursuites  et  réquisitions  nécessaires.^ 
Sij  ny faites  faute,  cartel  est  notre  plaisir ,  etc. 

»    A  Fontainebleau  j  le  3  juillet  1602. 
»  Signé  Henky.  » 
w  Par  un  ëdit  de   1 7 1 1 9  les  pairs  modernes 
ont  été  déclarés  représentans  des  anciens  «pairs. 
31  Les  pairs  de  France  forment  dans  letat  une 
ebase  séparée  ^  donc  ils  doivent  être  jugés  dans  une 
forme  différente   du  reste  des  citoyens;  la  loi, 
dTailieurs,  le  veut  ainsi. 

»  La  paiiie  rend  les  pairs  égaux  entre  eux  dans 
Tordre  politique  \  elle  leur  prescrit  des  fonctions 
égûes  à  remplir,  des  services  égaux  à  rendre  à 
fêtai  et  au  souverain ,  et  leur  impose  des  devoirs 
réciproques;  c'est  pour  cela  qu'elle  les  établit  juges 
les  uns  des  autres.  Ici  Tordre  judiciaire  est  une 
conséquence  immédiate  et  nécessaire  de  Tordre 
politique. 

»  L'idée  d'une  pairie  emporte  nécessairement 
cdle  de  Texistence  d'une  juridiction  ;  donc  le  Roi, 
en  rétablissant  la  pairie  héréditaire  dans  Tordre 
politique ,  a  dû  rétablir  en  même  temps  -,  dans 
Tordre  judiciaire ,  la  juridiction  des  pairs,  qui^  dès 
leur  origine,  f«u  toujours  essentiellement  distincte 
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des  cours  ordiDaires  de  justice^  juridiction  qui  i 
ii4  consacrée  de  nouveau  par  lariicle  54  de  la 
Clarté  coustilutlonuelle. 

9  Après  avoir  établi ,  d après  rautoritç  de  Yhi&* 
toite  et  les  actes  de  oos  rois  ,  h  juridîclîoD  de  la 
cour  des  pairs  i        '  )e  ses  membres,  voyons 

jusqti  a  quel  ]  inarécbal  Ney  peut  être 

fondé  à  réclai  tVi^ 

»  Oti  a  prétendu  qu'i  préveou  devait  être  jugé 
(laiiâ  le  grade  ou  suivant  la  quatilc  qu  il  avait  au 
moment  de  sou  arresiati  ,  et  on  eu  a  conclu  que 
M.  le  maréchal  Ney  ayant  cesse  d'être  pair  de 
France ,  par  le  fait  seul  de  racceptation  de  ^  jpéiâé 
de  Buonaparte,  na  plus  aucun  droit  à  être  jugé 
par  la  chambre  des  pairs.  Cette  opiuioa  nous  ptratt 
hasardée^  car  la  loi  dét^nninant  toujours  les  iriba*^ 
paui  devapt  lesquels  1^  siriiples  dloyeiis  ou  les^ 
grande  fonçtioaoaires  de  fétat  doivent  être  tni^ 
duits ,  on  ne  peut  raisonnablement  supposer  qu*uiik 
prévenu  perde  les  an^aptages  qui  lui  sont  assurés 
par  la  loi  à  finstant  où  il  se  rend  coupable  d'ua 
délit. 

n  Tout  le  temps  qui  ^'écople  entre  le  délit  et  k 
compte  que  la  justice  eii  dempiide  à  celui  qui  Fa 
commis,  dbpar^^  aui  yeux  des  juges>  et  le  pré<^ 
venu  est  replacé,  par  raccusatiou  même,  au  point 
9Ù  il  çtf^t  qu^  il  la  provoqijUBe. 


»  Oui,  M.  le  maréchal  Ncy  a  cessé  d'êlre  pair 
ûe  France  le  jour  oii  il  a  accepte  une  disliuctiou 
illégale,  iDCOuipatible^yec  la  dignité  constitution- 
nelle  dont  son  Roi  Tavait  investi.  Mais  le  i4  uiars 
il  nétait  point  encore  question  d'une  nouvelle 
chambre  des  pairs,  le  i4  mars  le  maréchal  jouis- 
sait donc  dans  toute  la  plénitude  de  son  titre  de 
pair  de  Franct  et  des  prérogatives  qui  y  sont  attar 
chées  par  la  constitution.  Qu*a-t-il  pu  être  depuis 
le  i4  mars  jusqu'au  2  juin,  époque  de  la  nomina- 
tion des  pairs  par  Buonaparte ,  si  ce  n'est  ce  qu'il 
était  la  veille  du  jour  où  il  a  manqué  à  ce  qu'il  de- 
vait au.  Roi?  ^ 

»  Cette  opinion  nous  paraît  d'aistant  mieux  fon- 
dée que  S.  M.  a  cru  nécessaice  de  rendre  une  or- 
donnance pour  priver  le  maréchal  duc  d'EIcliingen 
du  titre  de  pair  de  France.  Ne  nous  serai i-il  pas 
pernûs,  avec  tout  le  respect  que  commandent  les 
actes  de  l'autorité  royale,  de  regarder  cette  ordon- 
nance comme  une  explication  surabondante  d'un 
principe  de  justice  sociale? 

u  Le  considérant  de  cette  ordonnance  explique 
posidvement  que  l* acceptation  de  fonctions  in- 
compatibles ai^ec  la  dignité  dont  on  est  revê- 
tu, suppose  et  entraîne  la  démission  de  cette 
dignité. 

»  Nous  savons  que  Ion  cite  à  ce  sujet  l'exemple 

•         Il 
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mens  qui  se  &ouX  0(>ere« 

lis   CeUeCpOCjUC^    QOUA 


du  procès  de  Fouquet^  surioteadant  de&  Gnanc^, 
jagé  par  une  chambre  de  ju&ùce  créée  par  un  édit 
du  Roî,  ei  Don  par  le  parl^oieot  de  Paris,  quoi- 
qu'il en  fui  procureur  généra)  à  Tépoque  où  il  avait 
commis  les  malversauoos  pour  lesquelles  il  fut  re- 
cherché. 

»  Smi3  pj 
dibs  Dotre  i 

demanderOD  aede  bcoûe  foi  'si  Ton 

pK?ui  compai  |tie  Tod  pouvait  acheter 

ou  Vendre  à  3  la  qualité  de  pair^  qui 

d^abord  fui  donnée  a  vie,  que  S*  M-  vient  de  rendre 
bérédilairejel^iin'a  encore éle  conférée  par  IcRoi 
que  comme  la  récoinpense  d'émineiis  services  ren- 
dus à  Tétat  ou  au  prince?  Les  privilèges  attachés 
à  la  charge  de  procureur  général  du  prlement  de 
Paris,  que  Fouquci  avait  achelée,  cessaient  le  jour 
oii  il  trouvait  à  propos  de  la  vendre ,  ou  d'en  faire 
la  remise  au  Roi  ;  il  est  vrai  qu'il  revendiqua  tou* 
jours  la  juridiction  du  parlement  de  Paris;  mais 
ce  fut  moins  par  rapport  au  titre  de  procureur  g&t 
péral  qu'il  y  possédait  alors ,  que  conclue  ayant 
acquis  le  titre  de  vétéran  par  vingt «^cinq  années* 
consécutives  d'exercice  dans  diflfêrens  officies  du 
parlement ,  ce  qui  le  rendait  justiciable  de  cette 
cour. 

»  U  paratt  si  vrâî  qu*UQ  prévenu  doit  être  jugé 
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fâttaal  le  grade  ou  la  qualitë  qu'il  avait  an  momeni 
ab  il  a  commis  son  (^iît ,  que  tous  fes  jours  nous 
Toyods  des  militaires  réuires  depuis  lôug-temps 
dnia  la  classe  dés  citoyens,  arrêtés  et  poursuivis 
comme  militaires  pour  de^  délits  commis  par  eux 
dans  im  temps  où  ils  faJsaieDi  p«*tie  de  farmée^ 
et  dôttt  k  connaissaDce  est  -attribuée  aux  cooseiU 
de  giiérrlr« 

s  Là  lai  ne  dispose  que  pour  Vauenir,  elle 
n*a  poinixti^ei  rétroactif,  dit  Taf't.  a  du  Code 
cîviL  Oti  il  eèt  évident»  d'après  cette  disposition 
deia'Iûî,  jhrir  Pacceptaiion  de  la  pairie  impé- 
riale, considérée  comme  démission  j  et  Vor* 
donnante  du  2^  Juillet  ne  pouvant  avoir  d  effet 
riéltoae^^cM.  le  maréchal  Ney  ri  a  pu  cesser 
etSrèpdirde  France  que  le  st  Juin. 

9  jlQitétaît  encore  des  doutes.  Messieurs,  sur 
la  rigàorense  application  des  art*  S5  et  S4  de  la 
CbarUi  cbDÈstitutioanelIe  i  M.  le  maréchal  Ney, 
noQS'D^eimoQS  plus  qu'à  vous  citer  Topinion  émise, 
3^'è  qiiefques  joors,  dans  |a  cbambre  des  pairs, 
sur. U^ juridiction  des  tritaina)}x,  par  ce  majgistra| 
courageux  qui ,  apreS  avoir  honoré  sa  vie  par  ia 
délense.de  son  Roi,  répand  tous  les  jours  la  lu- 
tsàHte  dàDê  lea  discussion»  do  premier  corps  de 
rÉiat. 

a  mk'oius  eoriduit  â  um nMre,^  disait  M.  De- 


ï»  sèze^  c'est  le  premier  nurtoui  (ju^dfdat  prv.-^ 
jj  venir.  LfiG  de  no^  pluf^  prècieu&eBnuixum*^^ 
»  celle  qui  ii&nt  le  plus  à  no/t  libertés ,  aelU  fj/il 
A)  protège  te  pluê  nos  drtàiia^  cest  que  Fordre 
ij  des  jurtdictiofiÉ  ne  puitfSû  paê  être  itiierverti* 
>>  l/e  Roi  î  \ouvelc  cette  triaximi 

h  Jartdamet  lè'acrt'e  iîans  s/^CJiaf 

ï»  te  :  ellej'  ùiion  de  l'art*  Ga^  lt{ 

>i  faut  donc  rement ,  et  rie  jamaî^ 

i)  souffrir  (^  \u  moindre  atteinte 

>i  car  votn  fl  égard  deviendrait 

iï  exemple  j  et  votre  temple  itérait  bientôt  de- 
«  venu  la  règle,  » 

n^  Ainsi  reconnaîssanuionc  ri",  que  M.  le  mare- 
ihatWëjr  était  pair  de  Prance  au  tnàmeut  oà 
il  a  commis  le  délit  pour  lequel  iî  est  mie  e^ 
jugement  ;  2'*  qu^ll  n'appartient  qu'à  la  cham- 
bre des'pàirs  de  connaître  des  cri/ne^  de  haute 
trahison  et  des  atiénmté^Wi^^^ûf^tépde  IMtaij 
y.  qu'un  prévenu  dbU*t6ùfpuld$ti^fmglhdaris 
le  grhdéy  ou  smi>anft}a'>qualit^  qu^^tu^akxiiê 
môffieht  qu'il  a  commi8^*èbfîiiIetifjfo(^:^m\Jlpii^ 
à  conclure  que  la  <^ham)>l^  dh^'pair$<s^  seultjçfiient 
compétente  pour  fdl^kr  te  tliaiiibKal'KFejr!^.  soiti  ïOûl 
sa  qualité  de  pair,  s6it'^pti^'l»4Utuite>Sdtti4Mlir4lcmt 
il  est  accusé.  h  î. 

^  ^  Nous  venons  d'eSfisbgtaaU.ele  mè^oliid  Ney 
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comme  pkîr  de  France  -,  nous  allons  le  considérer 
manntenant  comme  maréchal. 

»  En  voyant  M.  le  maréchal  Ney  traduit  à  un 
conseil  de  guerre ,  "on  se  demande  si  le  titre  de 
maréchal  de  France  est  une  dignité  de  la  couron- 
ne, ou  seulement  un  grade  militaire;  ou  si  ces 
deux  qualités  se  trouvent  réunies  dans  ce  titre ,  et 
sll  y  à^  lieu  d'appliquer,  à  celui  qui  en  est  revêtu , 
les  dispositions  de  la  loi  du  4  fructidor  an  5  ,  por- 
tant''création  des  conseils  de  guerre  chargés  de 
|Bgjlhr1éi-générauY  d  armée  prévenus  de  délils  spé-* 
cifiésaucode  pénal  militaire,  ou  dans  les  ordou- 
nanoès  du  Roi.  p 

)»  Ce  sera  encore  par  des  citations  historiques 
sur  l'origine  et  les  attributions  des  maréchaux  de 
France, 'et  en  rapportant  les  principaux  jugemens 
i^ndus  contre  quelques-ims  d'eux ,  que  nous  exa- 
minerons la  juridiction  des  tribunaux  qui  peuvent 
être  chargés  de  les  juger, 

>i  On  sait  que  le  titre  du  maréchal ,  dignité  au- 
jourd'hui si  éminente  dans  l'armée,  ne  désignait 
autrefois  qu'un  officier  de  l'écurie  du  Roi ,  qui 
était  subordonné  au  connétable,  comme  les  écuyers 
ordinaiii^s  le  sont  maintenant  au  grandécuyer. 

})  Cette  dignité  devint  militaire  en  même  temps 
que  celle  de  connétable^  et  sous  Philippe- Auguste, 
qui  institua  les  maréchaux  de  France,  leur  fouc- 


tton  e(ait  àe  men^r  Tavant-gardâ  au  combitt 
ji  Les  maréchaux  suivirent  ^  pour  les  boQDetirB, 
la  fortune  Jti  connétable  ^  cest-à-KÎirej  qu^îls  s'il* 
lustrèrent  k  mesure  que  la  charge  de  connétable 
deviût  plus  considérable  *  ils  étaient  ses  collatéraux 
«t  coadjutenrs  «  et  ce  u'e^i  que  quand  oos  rois  ont 


île  f  ou  Tont  laissé  VA7 
eu  la  première  auto- 


is,  les  marécbaui  de 
tvenu  de  leur  cbarge 


supprimé  Toi 

cant,  qne  les  j 

rite  d(^  la  ^uer       ^^ 

H  Sous  Piiij 
France  ne  joi 
quen  lemps  de  guerrt^ 

*  ja  Ils  avaient  un  cheval  de  Técune  du  Roi,  quaivi 
îk  allaient  en  campagne. 

M  Anciennement,  cette  dignité  ii'était pa9  ^  VÎC^ 
et  h  roi  pouvait  loler  quand  il  le  jugeait  à  progos;^ 
on  en  yoit  la  preuve  dans  lesletties  de  Philippe  d^ 
Valois,  écrites  à  Beman}  de  Morëqil,  maréchal 
de  France,  que  ce  roi  avait  choisi  pour  être  gour 
yemeur  de  son  fîls  Jean.  Ce  mar&hal  se  fit  un 
peu  presser,  parce  qu'il  fallait  se  dépouiller  de 
Tofiice  c)e  marcdi^l  de  France;  cependant  il  le  -fit 

^  Jusqu  a  François  T'. ,  la  dignité  de  maréchal 
de  France  ne  fut ain^  quqfie  coaunission ,  ou  un 
pffice  amovible;  mais'  ce  prince  créa  Gaspard  de 
Goligny-Châtillpn  maréchal  de  France  à  vie  j  le 
.i5  décembre  i5i6|  a  condition  que  h  charge  de 
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celui  des  trois  marëchaux  suivans  qui  mourrait 
le  premier  demeurerait  éteinte  et  suppnmée.  t)c- 
puiif,  cette  dignité  a  toujours  été  a  vie. 

jî  Henri  II  est  le  premier  de  nos  Rois  qui  ait 
qualifié  de  cousins  les  maréchaux  de  France. 

»  Henri  III,  par  Tart.  270  de  son  ordonnance 
rendue  y x  états  de  Blois ,  réduisit  les  offices  des 
maréchaux  de  France  à  quatre,  dont  deux  pour 
demeurer  près  de  sa  personne,  et  deux  autres  pouf 
fmre  des  tournées  dans  les  provinces. 

»  Autrefois  ils  prêtaient  serment  entre  ]fis  mains 
du'Roi  et  au  parlement^  ils  étaient  les  jtiçes  du 
point  d'honneur,  tenaient  le  si^e  de  la  connéta-^ 
Uie  et  maréchaussée  de  France;  ils  avaient  des 
prévôts,  pu  lieutenans,  dans  les  provinces  qui 
exerçaient  leur  juridiction  sur  les  vagabouds  et  gens 
sans  aveu,  sur  les  voleurs  de  grands  chemins, 
les  incendiaires  et  les  assassins. 

»  Une  ordonnance  du  Roi,  du  18  mars  1776, 
porte  que  les  dix-huit  gouvememens  généraux  de 
provinces  qui  ne  seraient  point  accordés  à  des 
princes  du  sang,  ne  pourraient  Têlre  qu  à  des  ma- 
réchaux de  France, 

»  On  trouve  ce  qui  suit  dans  TEncyclopédie ,  à 

Fartide  des  maréchaux  de  France  :  «  La  dignité  de 

'  «  maréchal  de  France  est  du  nombre  de  celles 

»  que  l'on  appçlle  charges  de  la  couronne.  On  le 


m^voU  par  un  acte  rapponé  par  le  père  AnseKn, 
»  oii  il  est  dit  :  En  Varrêt  du  duc  d'Oiléanjs^  du 
»  25  Janvier  1 56i ,  est  narré  que  îes  offices  d^ëX 
j)  maréchaux  appartiennent  à  la  couronne^  ei 
»  r exercice  nuxcîits  maréchaux  qui  en  font  au 
))  Roi  foi  et  * 

*    B   Le  mai  ce  est  le  premier  ofTicif  r 

)»  des  tfou]  :è;  sa  fbnctioD  principale 

y^  rsl  de  con  paées.  »  Ce  même  article 

renvoie  j  c<  ,  et  on  y  trouve  : 

(t  Etï  Frai  al  est  ordinairement  le 

»  maréchal  de  Fr ani;L-,  q  lii  a  sous  1 1  u  des  I  ie  u  t  e  nan  s- 
»  généraux  et  des  morécliaux  -  de  -  camp ,  pour 
î)   Taider  dans  ses  iunctions.  i>*    ■— *  ■'      " 

»  On  voit,  d'après  cet  article,  que  les  maréchaux 
de  France  étaient  considérés  comme  officiers  de  la 
couronne ,  et  qu'il  entrait  dans  leurs  attrihu  tiens  le 
droit  de  commander  les  armées. 

»  Nous  ajouterons  à  cela  ce  que  dit  Du  Bouchel, 
dans  sa  Bibliothèque  du  Droit  Français  :  «  Que 
))  la  principale  et  la  plus  spéciale  institution  de 
j)  MM.  les  maréchaux  de  France  fut  pour  le 
»  mihtaire  et  le  fait  des  armes ,  maïs  qu  elle  ne  fui 
»  pas  limitée  à  celle  seule  partie  de  la  puissance 
J)  publique.  MM.  les  maréchaux  de  France  , 
j)  ajouie-l-il,  furent  encore  chargés  de  pourvoir 
n  i\  la  justice  et  à  la  police  du  royaume,  etc.  » 
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))  Ce  que  nous  venons  de  rapporter  prouve  éyî- 
deniment  qu'avant  nos  troubles  civîls,  les  fonctions 
de  marécliâl  de  France  n  étaient  pas  seulement 
militaires ,  et  qu  ils  en  avaient  d'autres  non  moins 
importantes  dont  le  ressort  s'étendait  également 
à  la  guerre  et  à  la  paix. 

»  Nous  nous  bornerons,  Messieurs ,  à  rapporter 
ici  deux  exemples  de  jugemens  rendus  contre  des 
maréchaux  de  France. 

»  Le  22  novembre  i63o,  le  maréchal  deMarillac 
fut  arrêté  au  camp  de  Fellizzo ,  en  Piémoqt ,  où 
il  commandait  les  troupes  françaises,  et  conduit  à 
Paris,  où  son  procès  fut  fait  par  i^ingt-irois  Juges 
nommes  par  le  Roi,  qui  le  condamnèrent,  deux 
ans  après,  le  8  'mai  i652,  à  avoir  la  tête  tranchée, 
comme  convaincu  d'avoir  mal  usé  de  son  autorité 
en  op[>rimant  les  sujets  du  Roi ,  et  en  empêchant 
FeOêt  des  bonnes  intentions  de  S.  M.  pour  ses 
'  peuples. 

»  Le  maréchal  de  Marillac ,  en  récusant  les  juges- 
commissdires  nommés  par  le  Roi ,  ne  se  reconnut 
jusdciable  que  du  parlement  de  Paris;  il  fonda  son 
déclina loire  sur  le  titre  de  maréchal  de  France 
dont  il  était  revêtu ,  et  sur  le  danger  qu'il  y  aurait 
pour  un  accusé  d'être  livré  à  la  discrétion  d't^n 
tribunal  nommé  ad  hoc ,  et  que  l'on  pourrait  com- 
poser de  ses  ennemis. 


})  Ou  Toit  par  de*  lettres  de  la  Retnc  mère 
écrites  de  Bruieltcs,  au  Roi  régnant,  qu'elle désa] 
{irouvait  la  composition  du  trîbuDal   chargé 
Juger  le  maréchal  de  Marillâc>  Sa  Majesté  régi 
daît  comme  un  des  privilèges  de   la  charge 
maréchal  de  ï*"™"***  ^'itr^  jugé  par  le  parlement 
de  Paris, 

m  ce  sujet ,  \ 
missaires.  I, 


I 


juger  ce  ma 
les  formes  tK 


ère  du  Roi,  écrivit  aus^ 
t'fortes  aux  juges^coi 
commission  chargée  de 
*  iusti  tuée  contre  toutes 
picjuu4i.e  de  tous  les  privilèges 
iJes  charges  relevées  de  1  elat- 

»  Dans  la  même  «innée  i652,  le  mai^chaI4e 
Montmorency ,  duc  et  pair  de  France  ,  ayant  sou«- 
levé  le  Languedoc  contre  Tauioriié  du  Roi ,  s  en- 
gagea témérairement  dans  un  combat  près  Gastel* 
navidary ,  oonixe  M.  le  maréchal  de  Scbom.bera , 
conmiandant  les  troupes  de  S.  M,  ;  blessé  de  deux 
cQups  de  feu  ,  il  fut  fait  prisonnier  le  l«^  septem- 
bre ,  et  conduit  à  Toulouse ,  où ,  pr  arrêt  du  par- 
lement de  cette  ville ,  il  fut  coudamné  ,  comnie 
criminel  de  lèse-majesté ,  à  perdre  la  télé  ;  ce  qài 
fut  exécuté  dans  la  maison  de  ville  de  Toulouse  , 
le  3o  octob  re  suivant. 

ë 

»  Ces  deux  exemples,  auxquels  on  aurait  pu  eti 
ajouter  d  autres ,  ne  prouvem-Us  pas  que  fous  no» 


eut 

j 


rois  ,  jamais  ]es  mir^^ohaux  do  Finnce  rje  fiireni 
jugés  comme  dp  sim|)ies  généraux ,  ni  par  dcii 
tribunaux  militaires. 

9  U  o'existe  aujourd'hui  aucun  dfs  maréchaux 
4ie  France  nommés  sous  les  règnes  de  Louis  XV 
et  de  Louis  XVI  ;  ce  n'est  que  par  un  sénatus- 
consulte  organique  ,  en  date  du  28  floréal  an^  la 
(  J.8  mai  1804)9  que  Buonaparle  a  rétabli  la  di* 
Ipiitë  de  maréchal. 

s  ArT>^i^^  <^^ie  époque  ,  le  commandement  des 
années  était  confié  à  des  généraux  de  division,  qui 
recevaient  du  ^uvcrncmeot  une  commission  tem- 
poraire poiu*  commander  en  chef-,  et  ce  n est  que 
depuis  lors,  qu'on  a  revu  des  maréchaux  à  la  tête 
des  armées  françaises.  Leur  nombre  fut  d'abord 
porté  à  quatorze ,  indépendamment  des  quatre 
sénateurs  auxquels  on  conféra  cette  dignité  ad 
honores^ 

s  Par  b  titre  VI  dudii  sénatns-consuUe ,  les  ma- 
réchaux furent  cré^  grands-officiers  de  lempire , 
et  leur  place  décl^rée  inamovible. 

s.  L'article  loi  du  même  sénatus-consulte  les 
rendit  justiciables  d'une  haute  cour. 

a  Mous  ne  Toulons  pas  inférer  du  sénatus- 
eoDtoIle.que  nous  venons  de  citer,  qu'on  doive 
aojoard'hui  le  prendre  pour  régie  de  conduite;  et , 
tôQl  eo  convenant  que  les  maréchaux  ^  reconnu! 


par  le  Roi  el  acîoptés  par  lui ,  norn  aucun  droU 
S  jouir  des  privilèges  qui  leur  oui  été  assures  par 
le  gouvernement  qui  les  créa  ,  iitfus  les  croyons 
bien  Tondes  cependant  ^  re\eniliquor  ceux  accordes 
à  Irura  devanciers  par  les  rois  de  France  »  depuis 
Fnmçois  t*^   '         "         *ours, 

î)  D'aillei»  cousin  que  leur  donne  le 

Roi,  part  11  les  rapproche  du  trône, 

et  tes  met  toiii-à-rait  hors  de  la  ligne  des  nulres 
ofliriers  *jc  lée  ,  ne  nous  donnerail-il 

pas  tedroil  la  loi  du  ^fructidor  an  5, 

rendue  dans  tin  temps  el  pour  une  armée  oïi  ![ 
n'existait  pas  de  maréchaux  ,  ne  peut  leur  être  ap^ 
plicable  ? 

»  Si ,  comme  nous  l'avons  trouvé  dans  totis  les 
auteurs  que  nous  avons 'consultés ,  MM.  les  mare-- 
chaux  de  France  ne  se  reconnurent  jamais  jus- 
ticiables que  du  parlement  de  Paris ,  aujourd'hui 
que  la  chambre  des  pairs  a  remplacé  la  haute  cour 
pour  la  connaissance  des  crimes  de  haule  irahisod 
et  des  attentats  à  la  sûreté  de  Tétàt  qui  lui  étaient 
attribués  ,  il  nous  semble  que  MM.  les  maréchaux 
sont  autorisés  à  réclamer  le  privilège  d'être  jugés 
parla  chambre  des  pairs,  côtiamé  grands-officîers 
de  la  couronne. 

»  Mais,  dira-t-on,  M.  le  maredial  Ney  était gé- 
toéral  en  chef  au  moment  ou  il  a  cbmnîus  le  dâit 
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fQV.  rlequel  il  est  mis  en  jugeaient  :  pourquoi  ne 
Êfirsii^  pas,  comme  tel,  justiciable  d* un  conseil  de 
gueffss,? 

»  En  admettant  cette  suppositioù  louée,  entière , 
iiooarjR>ns  même  plus  loin,  nous  supposerons  eor 
cose  qb*il  n*a  jamais  été  pair  de  France  ^  et-que^: 
sài^e  maréchal»,  il  est  traduit  à  «un  conseil  de 
gtterre  ;  il  restera  toujours  à  prouver  que  la  dignité 
de  maréchal  n  estqu  un  grade  militaire,  et  non  une 
digqiié  de  |a  couronne^  mais  où  trouyera-t-on  la 
toi  ou  ïordonqance  du  jroi  qui  assimile.  |es  mare* 
cbaux':aax  généraux  ei\  chef  des  armées,  et  les 
rend  jusudables  des  conseils  de  guerre  créés  par 
la  loi  du  4  fnictidor  an  5  ? 

»  Le  conseil  de  guerœ  nommé:  par  son  excel- 
lence le  ministre  secrétaire  d'état  de  la. guerre^  le 
5o  août  dernier,  pour  .juger  M.  le  maréchal  Ney , 
D^tril  pasi  improprement  qualifié  de  conseil  de 
guerre  permanent  de  la  i'^.  division  militaire?  Sa 
composition  ne  se  trouve  dans  aucune  loi;  la  lettre 
de  aon  excellence,  qui  en  nomme  les  menJbres,  ne 
le  qualifie  ni  de  premier ,  ni  de  second  coqseil  de 
guerre  permanent  ;  et  dans  le  jugement  qu'ij  est 
appelé  à  rendre ,  il  faudra ,  qu  en  contradiction  aux 
dispositions  de  l'arrêté  du  8  frimaire  an  6 ,  qui  dé- 
termine les  formules  des  jugemens  bu  décisions 
des  conseils  de  guerre ,  il  en  adopte  uvfy  nouvelle 
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pour  sa  râaction  )  car  ccik  preierit«  el  eiiiiiii|(aF 
fielaie  etprettânebi  céâ  mota^  le  premier  (ou  Ar 
second)  conseil  créé  en  pertu  de  la  loi  ,■  éfb. 

«  Ce  codaeil  de  guema  n'àâùneiié  formé  par 
aon  excelleiioe  que  par  aiulogle  H  pour  c^  ioia 
aealement;  on  a  pebaëqu^ni  marMial  deFnoce'i 
^périeur  en  grade  k  un  lientënan^géiiéral  par  la 
rang  qu^il  ooqupedana  rarmée  et'daaafâat^éunt 
traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  ne  ponnil 
être  jugé  que  mt  des  officia*s  du  gradé  le  plw 
ëefé  datis  Farmée  ; . aua^  la-t-on  côittpoaé  da 
quatre  mttrichùax  de  F)raneè  et  troià  lieuie^ 
nans'généraux.  Au  Heu  (jPan  colonel  qui  doii 
être  le  rapporteur  du  conseil  de  gueVre  ohargA 
de  juger  un  général  d^armèe^  aux  termes  da  la 
loi  du  4  fruciidor  an  5 ,  on  a  confié  ces  fonctiona 
à  un  maréchal  devamp^  Mais  cela  ne  proU^e*t-fl 
'  pas  plutôt  le  respect  dd-  ministre  pour  la  d^nitë 
de  maréchal  que  TeKécution  de  la  loi? 

»  Vous  te  savez,  Messieurs,  les  militaires  se 
plaignent  depuis  loog-temps  que  la  législation  i 
laquelle  ils  sont  soumis  est  un  cliaos  »  duquel  il  eal 
impossible  de  tirer,  pouï*  un  tribunal,  des  règloa 
de  conduite  fixes  et  invarisbled;  excepté  la  déser» 
tion ,  pr^ue  rien  na  été  prévu-,  et  telle  est  fob 
insuffisance  pour  cercaios  cas ,  que  la  loi  du  Spiu^ 
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Tiose  au  ri  prescrit  <f appliquer  aux  militaires  1er 
dispositions  des  lois  pëoale^  ordinaires,  lorsque  leii 
dâits  s'y  trouvent  classa. 

»  L'incompétence  d'un  conseil  de  guerre  s'éta- 
blit sur  le  défaut  de  juridiction  et  sur  foutes  lei^ 
infractions  faites  à  loi^  celfe  dti*  18  vendâmiâil^ 
an  6  reconnaît  cinq  nuflirés  principales  résuhailt 
des  cas  ci-^)rès. 

»  i<»  Lorêquele  conaeit  de  guêtre  rfdpOM  été 
formé  de  la  manière  pfeacrite  par  la  loi. 

»  â^  Loraqu'ita  autre-passé  èa  compétence, 
soit  à  V égara  des  prévenus ,  soii  à  V égara  du 
délits  dont  Ut  loi  lui  attribue  la  connaissance* 

»  3<>.  Lorsqu  il  s  est  déclaré  incoMpétentpour 
juger  un  prévenu  soumis  à  sa  jùridietion* 

w  4^.  Lorsqu'une  des  formel  prescrites  par 
la  loi  n*a  point  été  observée ,  soit  dans  tin» 
formation ,  soit  dans  t instruction. 

I)  5^  Enfiti,  lorsque  le  jugement  ri  est  pas' 
conforme  à  la  loi  dans  t  application  de  la^ 
peine.' 

»  Les  conseils  de  révision  qui  né  doivent  point 
connaître  du  fond  de  raffaire,  sont  tenus  d'an- 
nuler les  jugemens  lorsqu'ils  sont  atteints  d*un( 
des  vices  que  nous  venons  de  rapporter.  Or,  puisquef 
le  conseil  de  guerre  devant  lequel  M.  le  maréchal 
^iey  est  traduit  n  a  été  formé  que  par  une  décision 


de  son  cjLcelleûce  lu  uimUiie  de  la  ^'ucrre  ei  par  _ 
analogie ,  et  oon  aux  tenues  d'uoc  loi  exislaut;&^^ 
5a  roniialioQ  oe  serait-elle  pas  un  moufdc  uullÎLé  ?, 

}i  Si,  coiutue  Dous  croyous  Tavoir  d^oionué  » 
lyj.  le  maréchal  Ney^  eu  sa  qualité  de  pair  >  est 
j  (^iticiiible,  de  1^  rJiAnilm*  des  pairs  j  tout  jtigemcat 
rendu  CQu  l   couscil  de  guerre  ue 

pourrait-il  j  de  nullité,  soit  par  rap- 

port à  sa  (|L  ûït  i  régaid  de  la  aaiure 

du  délit  dou^  ? 

»  La  sul  grade  supérieur  à  celui 

détcmiiué  par  taigi,  ou  auQ  reiuplacemeut  par  un 
grade  iûfé[ieur ,  n  est- il  pas  uu  vice  radical  qui  doit 
fournir  au  cooseil  de  révision  eucorc  uu  moyen 
de  nuUilé?  Nous  eu  trouvons  la  preuve  dans  un 
avis  du  conseil  d'éiat ,  en  date  Ju  4  ji^îHei  i8i5, 
r§latif  à  deux^ugemens  rendus  par  un  conseil  de 
guerre  spécial  qui.  avait  pour  président  un  capi-' 
taiaç  stti  Ixeix  d'un  ojîcier  supérieur  (séance  du 
x^yjuin  i8i3).  Cet  avis  ,  inaéré  au  bulletin  .deji 
lois  ,  est  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  le  c<f^^,. 
>K^Bil  de  guerre  spécial  qui  a  vendiklejugem^fit 
»  flont  il  s'agit  ^  n'a  pas  été  ^gal^ment  co^ir, 
n  posé  y  puisqu'il  a  eu  pour  président  un  Ca- 
\pitaine  au  lipu  d'un  Officier  supérieur;  r, 
•  »  Que  c^est  un  principe  constant  ^  qu'il  n'y^  a^ 
»  pas  déplus^ grand  défaut  qufi  le  défaut  4f 
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>  pouvoir ,  et  que  ce  vice  doit  être  reproché  d 
%  fout  tribunal  non  régulièrement  formé  ; 

n  Que  le  droit  de  surveiller  P exécution  des 
n  lois  }ei  de  réprimer  les  infractions  qui  y  èont 
i^fàHes  est  inhérent  à  la  souveraineté^  et  ne 
M  pieutjiimais  cesser  et  exister  ;  qu  ainsi ,  dans 
»  lê'cas'àÛ  U  prince  n*en  a  pas  désigné  texer^ 
»  cwêiilëst  censé  se  V être  réservé  d  lui-ménie; 
nÈstéPàvis: 

'  »  QUé  les  deux  jugemehs  ci-dessus  mention^ 
yi  liés  'dùwerit^êire  considérés'  comme  non  àvc" 
»  nus,  etgU^ity  a  lieu  de  lapartdéS.  M.  dôr^ 
n  dàîMii'  à  son  ministre  de  la  guerre  de  faire 
n  assèmhUr  ïin  conseil  de  guerre  spécial ,  con** 
nfbrmémënt'A  VàrrëtS  du  ig  vendémiaire 
'n  oiÈ'^'tiî'i-iBt  &y  'tradûim  les  deux  militaires 
dont  il  s^agit  ; 

n  Etqwe  lé  'préàenf  avis  sait  inséré  au  Buh 
»  leiin  {lés  Lots/'         '  •*  '     "  * 

»  iérV*  Meneurs ,  la.  sii!tai]itacle  est  frappante  \ 
nous  Yendriè'dè^  vous  montrer  le  conseil  de  guerre 
\d6Mnt  ieiqtibëi'-M.  le  tnarëchal  Nejr  est  traduit^ 
'foniéen  -vertu  d'tme décision  potînistérielle,  et  non 
iTdpfès  le'irûètt  de  la  loi.  On  a  substitué ,  dans  ce 
odûieiKvtiés  grades  supérieurs  a  des  grades  infé- 
rieurs V  ponr  atteindre  à  la  qualité  du  prévenu. 
Uavis  du  conseU  d'état  dont  00ns  venons  de  vous 

ta 
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^pouer  lecture  ofTie  Tejicajple  du  conlrairc ^  c e&tr 
à-dire ,  le  r^iuplaceiueot  par  uo  grade  inférifur  «^u 
l^rade  supétîeur. 

>»  Si  oa  a  été  fondé  k  caDÂÎdi^er  comme  noo 
^lifenus  deux  jugemens  rendus  eu  uaaiîère  de  d^- 


^jUOD  pour 
jXQœpostUDo  ç 
ra3  présumer 
chargé  de  ji 
.CÇ^upositio] 
jiO^inîprou.^j 


>us  îsâies  à  h  loi  $ur  la 
t  de  guerre^  commem  ne 
ue  le  jugemeui  de  celiM 
mar<^clinl  Ney  ^  doot  la 
ûuée  par  aucuqe  loi  ^  ne 
eil  de  revisîoq  ^  *  iJ  lui  est 
j^;(li|ni«y  quaiid  la  toi  est  dus&i  formelle? 
^  M  Cest  encore  une  nouvelle  (jue^ùaa  qu'il  n'^ap- 
j^Ueûdrait  quaux  juriMM^asultes  les  plus  éclaires 
4ie  décider ,  si  4'pn  pçu*  ^^  préy;ari(c^i^^^.  fi^m^ 

la  compétence.  .,^      r  ,  .  v 

Dictionnaire  général  de  jurispri^jic^  v  \  ,^ 

y;flf^  1^  décJAioQ^d^ÎMn^o|#u}t||^^pe||(ii^ 
t#;W^V^  ip,col^>^9le^  ^  4  Wwtw^l^^,;  ^9^i4||s 
t)H  rç^mbknt  a  ces  !^9ises  l^em  W'of»  «p«|jg«i 
.  ^.  4^1^  le3  té»èbrej^  e(  ^ .  ^e  4|^w(4|p*à[  j^wW- 
^,.  ^^X'au^lpgiecop^Vit  jjlVrWtfjf»         çUnjpiwt 
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.  p  Fmr  aniiogtt,  on  peut  détruire  le  droit  luitu* 
il  ml  ol  oublier  la  jostioe  léteraeUe ,  parœ  qu'on  k 
iê  pmAoedaos  une  oeoasion  qili  faratc  «mUaUt. 
m  H  «m  est  de  m^me  de  lapalogioaiipliqiiée  au 
«'drokiki  liens. 

•  •  Dana  le  driût  privé,  la  plupart  daa  questions 
m  n^âwt  (Ma  décidées  daimmeut  et  prodaéiBenl 
m  fmr  les  lois,  on  cite  des  «emplea  et  des  arrâts» 
p  Galle  HuHKJie  semble  plus  rapide  et  plus  sùnei 
ai  eUs  rfitssit  très-souveat ,  et  Ton  confond  ocuv 
•  ieuiuiaai  éisquesiions  de  droit  a?ec  ceux  flon* 
Ji  nés  sur  un  fait ,  commue  si  les  of  pèees  pouTaieat 
n  4l9e  éffà&mmt  seoiUables. 

«•Que  dans  le  cours  ordinaire  de  b  m^ 
«llkMinMiMbleerurop  oouipé  procède  par  eut 
a  maloyn  preeque  tDiqours  iranpeuae^  o'eal  fer* 
il  lenr  pertioulière  \  tnûa  TadoiiBbtniuon  et  la  jusr 
a  tko  doivent  s'éler^r  au^essus  des  fiiiUies  bu- 
JI  iffaiBa.  Eu  tûiatetpartûiityilftutjugerd'iiprèsla 
»  les  écrite,  et,  a  son  difairt,  d'après  la  loi  QM»- 
9  nia.  En  tout  et  partout,  le  «u^trajt  ise  ém 
«  pnaaosicer  qu*aprës  «ne  aH^ljw  #paotB  êi^Ulçî 
aecéafespèee)  sa9S  fmdmw^ffm,  i)  «'%WT 
«  oc  ae  fidt  pas  justicci  a    , 

n  Si  OB  poiiypii  edineiinp  ({^e  r#w]ii9gip  ffm 
suppléer  à  la  loi  écrite,  oti  ^tqin'^H  9  ^mvi,  po^r 
Je  ooQseil  é$  eMnjt  <jb?9Pt  l«w4  JMi*  if 


mar^cliaï 'Nty  est  iidJuii^  (es  mcmes  iH-iilc*|i^ 
que  ceux  cousacio^  jikr  ]:j  loi  du  4  rtiictidor  yti  S, 
qui  Â  déiermîne  la  composition  des  couseUs  de 
gufrrre  chnrgc^  de  juger  Jes  g<^néraux  d'armée  à 
uuc  cpoque  où  îl  oy  arf^il  pas  de  maréclianx  de 
Fradccy  puisquuuT  h  s  de,  celte  loi ,  ces  con- 
seils de  guerre  doj  re  formés  d*un  général 
ayant  comman        ^n^i    e/»  de  trois  généraux 


dé  'dimsiony 
que  lés  foncli 
remplies  par  un  coru 


fjenéraux  da  brigade; 
fcureur  du  Roi  seront 
T^ordonoateur^et  c«Ue« 


»  Supposons  que  lecoû^  se  déckbç^^roiii^ 
teâc  pdur^uger^M.  le  nuiréchali Ney:,  eti^*îl  in- 
letitiiMipe-uD^jugèmeirtv  qjiet  sera  Idiconseiliddi-é^ 
vbiotrqui^pourra  être  ehargede  Je  conpnigD^iûu.de 
fintipl'duterij^dabsle  ba'^  eùdl  serait  soumis  àirévîr 
BÎôn  ?^$er£^(^  ^encore  iet  itoujours  d'ftprè»  >Ie  mime 
syMème'un  x;opseiI<le4^iliof^  fbi^itte  paii  aaalo^ 
Mab  ii^il'existé  pa^  daà^sfarnfé&dé  grade  pin»  Uàyé 
<]ué  ôèlurdéinsaréGbal^idbi  Sf^tlce:  La  loi  séb^es 
<;oi)seiïs  dé  gilërrë  détetimne  bien  Jeur  compqsi^- 
*tk>ii4toùr  Jésft(^érensgnide&^  msdsdiç  ne  ctt  j4eii 
sur  la  manière  de  compoiser  te^nseilde  révisàon 
tiiK^iiél  doivent  être  sotimis^left  jugeniens  rendus 
côtltre  les  éfficiers  gé'nëitiaadv^^  il  semble  qiiUis 
cbitèafC^  td«t jours  rester  Jet^jâiêmtea  dans  ibniea  ids 
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circonslances.  Ne  serait-îl  pas  cependant  hien  in- 
eoDTmiant  de  faire  contrôler,  par-nn  conseil  de 
révision  composé  â^un  maréchal  de  cainpy  éPun 
eoionely  de  deux  lieùtenans^coloneh  et  de  deux 
eapUainea^  un  jugement  rendu  par  quatre  ma'- 
réehaux  de  France  et  trois  lieutenans^géné^ 
roux? 

9  On  nous'  objectera  peut-être  que  le  conseil  de 
révision  ne  doit  point  connaître  du  fond  de  rafiai- 
-  re,  et  qu'il  n'est  appelé  à  prononcer  que  sur  les 
formes  :  oda  est  vrai  ;  mais  il  n  en  aura  pas  moins 
confirmé  ou  improuvé  le  jugement  d*un  tribunal 
ocMnposéde.maréchaux  de  France  et  de  lieutenans* 
généraux ,  ce  qui  paraît  tout-à-fait  contraire  acu 
règles  de  la  législation  établie,  qui  ne  confie  la  ré- 
visio».  des  jugemena  qua  des  tribunaux  supé- 
rieurs. 

»  Nous  n  avons ,  jusqu'à  présent ,  entretenu  le 
conseil  que  des  raisons  qui  peuveflt  motiver  son 
incompétence  pour  juger  M.  lé  maréchal  Ney  ; 
noua  alloua  maintenant >examiner  l'ordonnance  du 
6  mars,  et  déduire  de  celles  des  24  juillet  et  a  août 
tout  ce  qui  peut  établir  sa  compétence. 

a  Si  nous  consultons  l'ordonnance  du  6  mars, 
quia  déclaré  Napoléon  Buonaparte  traître  et  rebelle 
pour  s*étre  introduit,  à  main  armée,  dans  le  dé** 
parlement  du  Yar  f  et  dont  nous  allons  donner 


lecture  ;  sa  rédaeûoo  De  ooiw  oflrè  aueuos  moyeu» 
«Ten  appliquer  tes  dispositiotid  à  )a  tircenstance 
présentep 

»  Od  trouve  bien  dans  cette  ordonnance  qu6  n 
ff  Napoléon  Buooapafte  eftt  arrêté,  it  sera  ifi<:ou^ 
»  Unenl  iradtiit  devjini  nn  conseil  c}e  guerre ,  Vpii  » 
»  après  avoir  reconnu  entité,  provo^piera  con* 
»  Ire  lui  1  af  de    peines  proaoTici^e»  par  la 

»  loi  ;  <]ue  les  I  ^^  et  eniplo^^^s  qui  Taumeni 
»  accompagné  ot  eraieot  punis  des  mêmes 

1»  peines  comme  Ci  îs  des  mêtnes  crimes ,  » 

Énais  il  n  y  est  pas  spêi  positivement  que  sed  ad-» 
hëreosseroDt  juges  par  les  conseils  de  pierre  :  tain 
sttezlevoir. 

«  I^vis,  par)agr^deDien,nnifoF^atttfeêl 
»  de  Navarre  )  à  tous  cem  qtii  ceiprëietote»  vtr* 
»  ront,  Salut:  > 

a  L'art.  1:1  de  lé  Gbi3in»cènalituiiaoiielféooua 
»  charge  apéeèalement  de  faire  learè||tfnieiis*  et 
a.  orâoboancea  nécesMiires  pour  la  sûreté  de  ïéVàt^ 
»  elle  serait  esseniiellement.oonripromise,  lai  omb 
a  ne  prenions  paa  des  mésitrea  proniples  poar  ré^ 
»  primer  Tentreprise  qui  vient  d'être  formée  sur 
a  un  dèa  points  de  notre  reyaukne ,  et  arrêter  Tefiet 
I)  des  complota  et  attentats  téùdant  à  éiciter  k 
»  gtierre  civile  el  à  détruire  le  gouvemementé 

a  A  ces  èànsea^  et  sur  ler8f>port  qîii  now  a élé 


V  fiâc  (M-  Miré  aitii^  et  fi^I  chcitdtef  chattccfier*  de 
t  FVftuee»  lé  JâeurDaiobrfly,  cômmândear  de  nos 

»  Sur  favis  de  'tiotre  conseil ,  nous  avons  or- 
»  donné  et  ordonnons  ^  dedaré  et  déclarons  ce  qui 
«  suit  : 

»  Art.  l«^  Napoléon  Buonaparte  est  déclaré 
»  traître  et  rebelle  pour  s^étre  introduit  à  xnaîn 
»  a^rmée  dans  le  département  du  Var.  Il  est  enjoint 
»  a  tous  les  gouverneurs,  comniandans  de  la  force 
il  armée,  gardes  nationales,  aotorités  civiles,  et 
m  marne  aox  amples  citoyens,  de  lui  courir  stis, 
»  de  fairiSter  et  dé  le  traduire  incontinent  devant 
»  ùD  conseil  de  guerre ,  qui,  après  avoir  reconnu 
»  fidendté,  provoquera  contre  hii  ïappUcallon 
»  des  pôiaes  prononcées  par  la  loi. 

%  2.  Seront  punis  des  mêmes  peines  et  comme 
B  oou^bles  des  mêmes  crimes,  les  militaires  oti 
»  emfdojés  de  tout  grade  qui  aut^ient  accompagné 
»  ou  stiivi  ledit  Buonaparte  diins  son  invasion  da 
»  territoire  français ,  à  moins  que  dans  le  délai  de 
»  Irait  jodrs,  à  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
i)  sente  ordonnance,  ils  ne  viennent  faire  leur  sou- 
»  mîsdion  entre  les  mains  de  nos  gouverneurs , 
M  comtnandans  de  divisions  militaires ,  généraux 
^>  ou  administrations  civiles. 


'es 
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^'  »   s.  Seroni  pareilteraent  poursmvb  et  pim: 
h  comme  fauteurs  et  complices  Je  rébellioo  e1 
»  dattcQLats  lendaûl  à  cliauger  la  forpie  du  gou- 
9  vemeiïieal  et  provoquer  la  guerre  civile  ,  loua 
}i  administrateurs  cîviU  et  militaires,  chefs  et  ei 
»  ployés  daus  lesdltcs  admiotstratioDS ,  payeurs 
"a  receveurs  I  )lics,  même  les  Simples 

ï  citojeti?  directement  ou  iodireo 

»  tement  e  à.Buouaparle. 

1»  4-  S^  mêmes  peioes,  cùafoi 

»  mémeut  s  de  Tart.  102  du  code 

»  péoal,  c^««  s  discours  tenus  dans  les 

»  lieux  ou  réunions  publiques,  par  des»  placards 
*>  afïïchés  ou  par  des  écrits  imprimés,  auraleul  pris 
>j  part  ou  engagé  les  citoyens  à  prendre  part  à  la 
»  révûlie,  ou  à  ^'absteDÛr  de  là  repousser.. 

)i  5.  Notre  chaDcelier,  nos  ministres  setcretaM-es 
1»  d^état .  et  notfe  directeur-général,  de  la  police, 
»  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  sont  cbarjgés  de 
»  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qi^i  sera 
»  insérée  au  Bulletin  des  libis ,  adressée  à  tous  le» 
»  gouverneurs  de  div^ônsitiilitaires,  g^éneraux, 
>)  comnîandans,  prâfets,  soiis^^réfets  et  maires' de 
»  notre  royaume ,  àyec  ordre  d^  la  (aire  impnmer 
'  »  et  àiEchel*,  tant  à  I^ans  ^u  aijleurs ,  et  partout 
»  oè  besoin  sera. 
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.    »  Donne  à  Paris ,  aux  Tuileries ,  le  6  mars  1 8 1 5» 
jet  de  notre  règne  le  viDg^ième. 

»54n^  LOUIS. 
'  ;  .   .  »  Par  le  Roi, 

.  j»  Le  cbanodierde  France,  s^é  Dambr ay.  » 
»  Le  silence  que  garde  Fordonnance  du  2^  juillet 
mr  Tapplication  de  ceUe  que  nons  venons  de  lire 
a.lL  le  maréchal  Ney,  et  aux  autres  personnes  dont 
la  mise  en  jugement  a  été  également  ordonnée, 
n  aQtorîserait-il  pas  a  penser  qu'on  a  eu  des  raisons 
de  croire  que  cette  ordonnance  ne  pourrait  sufE-> 
aamment  motiver  le  renvoi  du  maréchal  et  de 
se^'poacGusés  par-devant  un  conseil  de  guerre? 
.  »  L'ordonnance  du  Roi  du  24  juillet ,  qui  or* 
^donne  la  mise  en  jugement  de  dix-neuf  individus , 
au  nomlire  desquels  se  trouve  M.  le  maréchal  Ney, 
et  leur  renvoi  pap-devanl  les  conseils  de  guerre  com« 
pétens,  ne  préjuge  rien  sur  «la  compétence  de  ces 
OQQseil».  de  guerre.  Cependant  la  rédaction  de  cette 
ordoopance  ne  peut  être  attaquée  ;  car  elle  est ,  en 
jfefiet,: applicable  à  la  presque  totalité  de  ceux  qui  y 
sont  dénommés,  c^est-à-dire ,  à  dix-sept  sur  dix- 
neuf.     ,-  » 

M  Idikiè  en  principe  on  n  est  pas  justiciable 
d'un  U-ibunal  par  la  seule  raison  qu'on  y  est  tra- 
duit, et  nous  en  trouvons -la  preuve  dans  Fexcep- 
lion  idite  à  l'égard  de  M.  de  Lapalette,  qui , 
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réoiamer^  potir  lui»  lexécuiion  des  arùcies  de  la 
Charte  qui  ]uî  soot  (avorab)es  ? 

»  Sans  vouloir  rien  piéjuger  de  la  dtrcjâtaa  dû 
conseil  sur  la  quesiiop  de  coinpéience  qui  lui  est 
soumise  ,  nous  croyons  svcir  démontré  ; 

»  !**•  Que  la  juridiction  de  la  chambre  de* 
pairs  est  un  point  de  î  publie  presque  aussi 
ancien  que  la  monarchie ,  toujours  reconnu 
par  nos  vois ,  e^  consacré  de  nouveau  partart^ 
34  de  la  Charte  constitutionèlle ,  que  nous  dé- 
pens à  S.  M*; 

»  2***  Que  M~  le  maréchal  Ney  était  pair  de 
France  au  moment  où  il  a  commis  le  délit  peur 
lequel  il  est  mis  en  jugement  ;  .    .  V  > 

})  3^.  Qu^ un  préuenu  doit  toujours  être' jugé 
dans  le  grade,  ou  suivant  la  qucdilé  quHlaPoii 
au  moment  où  il  a  commis  son  délit  ;  *> 

»  4**'  Qite  MM.  les  maréchaux  de  France^ 
considérés  comme  grands-officiers  de,  la  cou*p 
ronnnne  et  comme  généraux ,  ne  reconnurent 
jamais  que  le  parlement  de  Paris  pour -leur 
juge  naturel  y  et  qiCon  ne  trouve  ni  dans\  le» 
lois,  ni  dans  les  usages  q^i  étaient  en  vigueur 
avant  la  réi^olution ,  rien  qui  détermine  la  ma^ 
nière  dont  MM.  les  maréchaux  de  Frariée 
seront  jugés. 

»  5^.  Qu^en  les  assimilant  auxgériérauxjd^àf' 
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mée  f  pour  leur  appliquer  les  dispositions  de  la 
lai  du. ^fructidor  an.  5;  0/2  a  été  contraint  de 
eréer.par  analogie  un  tribunal  militaire  dont 
Pêxiàtence  n'est  reeonnue  par  aucune  loi  y 

}}&*.  Que  le  formulaire  prescrit  pour  les  fuge^ 
mins  f2^.  conseils  de  guerre  ne  pourrait  être 
silii^ipour  la  rédaction  de  celui  a  interuenir 
dÊns  V affaire  de  M.  le  maréchal  JNey*.     . 

y"".  Que  dans  lé  cas  oii  ce  jugement  devrait 
ébrei  soumis  à  révision f  il  n^existe  pas. dans 
PnnBie  des  officiers  dun  grade  plus  élevé  que 
celui  de. maféc/ial  de  France  pourfbrtner  un 
Uibunhlnupérieur  ; 

»  8*.  Quil  ny  a  que  l\art.  4  de  V ordonnance 
fkil^^'fmUeti  qui  déroge^pour ce  casseulementp 
WÂJRlois  et  formes  constitutionnelles  y^hétor' 
èUesé'la  compétence  d'un  conseil  de  guerre 
poùrifuger  M.  le  maréchal  Ney  ;  •  f 
r.jk  ^*. Enfin ^  qu'en  se  renfermant  dans  les 
bornes  constiiutionnelles ,  quen  exécùtané  à  la 
UÙre les articlas 33 y  34,  fa  et  63 de laÙfiarte > 
tout  est  jfrévu  :  la  loi  est  écrite  j  et  fixe  la  règle 
dêcùndàite à  suivre  dans  cette  circonstance-':* 

«  Le  conseil  n  attend  pas  de  oou^,  sm^  doute, 
des  conclusions  sur  la  question  de  compétence 
quç  uoiis  venons  de  traiter;  quand  l^.hDr^mes 
deUil.  Ie$.plu3  éclairés,  et  les  plu9  célèbres  juris* 


confinUeâf  vaneDtd'opînioag  àcesojeC,  Ctfo'est  pai 
il  uu  militaire  peu  versé  dîiQS  U  coDoarâseoce  du 
droit ,  et  c[ui  a  psissé  la  plus  grande  partie  de  sa  tîû 
dcins  le  tumulte  des  campSt  à  émettre  uoe  opiiûotl  I 
<{uî  pourrait  eptraîner  la  décUîoD  flu  tribunal. 

Ji  Pour  Qâer  des  <  irions  sur  utie   pareiJU 

^uescioDf  il  Êftudrait  r  acquis  par  des  étude*  I 

approfondies  bur  cette  n     îère  ^  le  droit  d'être  éta  | 
sur  proie  f  oi  Le  dans  le  barreau. 

%     n  Les  faitj  f  tt  le$  cilalions  que  Doai  ] 

nvoQS  rapport  ^roiireroot  que  nous  avons  cher* 
aké  de  botine  foi  à  répandre  sur  latjiscussioii  des 
lumières  qui  peuvent  éclairer  b  folîgioQ  lin  4Miiiè 
ieil.  • 

.  Il  Siîoiia«8péroii6qp?opp9Ciafieiid^€tlteî 
^pe  ncM|8  avions  chevcfaé  i  <oonoiiiek^  de  que  nMi 
dlcviimi^  i  la  digaiié  du  Iribunal  dev^oi  lecpel  QMb 
parloDi  et  au?  pénibles  et  soleonelles  fy^cxàm^ 
«pRDbwsôiic imposées,  avec  o^  que  fiou» dfvoos 
à  rJKxmsé  «t  ik  nous^tpémes.  U  ne  noua  reste  çixk 
^u'ji  iKNÉs  en  ^apporter  auk  Uuaiéraa  et  à  Fiai^ipi^ 
ti^lUë  êù  4QÔn8eil  chargé  de  juger  unC  queâtîoli 
de^nyit  <9ui  o*tt  poiot  d^ètempies  dans  lai  £»iéa 
de  notre  llistoife. 

»  PiAÉf  lé  f  o  iiovembre  i8i5é 

^/   ii^ff;;f7^,  le<kHiiieGR<JlKDLEil.ji 


«9» 
Ce  discoun  lerminé ,  Je  presîdeat  a  ordonné 
que  le  procureur  du  Roi  fût  entendu. 
'  L'ivdoiuMCeuf  en  ohef,  M»  JotNyiLLÎ ,  a  pftrlé 
ea  ces  termes  : 


^  Appelé  y  par  aoire  grade  dansf  admitnslmttoft 
mifinim ,  &  fiôre  parde  dû  conseil  de  guerre  où 
chacun  de  vous  si^e  comme  juge,  et  à  y  remplir 
tas  fimoiûoiis  de^proconeur  du  R^,  «otre  mink'^ 
tère  a  surtout  pour  o^et  d'assurer  rap{Jication  et 
Feiéculion  de  la  loi ,  et  de  veiller  à  ce  que  les 
AmaaiacMnjt  obsermes.  Une  question  dincom- 
péUfacé  étant  en  ce  mlmient  soumise  au  conseil , 
il  est  df  ttBira  devoir  de  ffxamlner  et  de  la  discu- 
ler  :  sous  demandons  «n  oonaéqoenee  à  être  en- 
SBodu  SOT  les  motifs  qu'a  produits  M.  le  défenseur 
ciflUent ,  etsur  oenx  qa*a  fait  Valoir  M.  le  mare- 
«halde  cao^,  rapporteur,  et*qul  tendent  à  fiiire 
Jédarpr  que  le  conseil  est  inooeupétent ,  et  à  ren^ 
dre  ainn  sans  effet  l'ordonn^ce  du  <Rol ,  en  vertu 
afeleqipelle  ce  oonseil  est  convoqué. 
•  »  Toutefois  noti^'Sfrons  oonms  dans  notre  ré- 
ifointoire,  eiuous  évîlerons  a^f^  soin  des  répé- 
•éàbos  inutiles. 

a  La  qaestioq  se  présenie  sons  cinq  points  de 
•VM princîpapx ,  savoir: 
'    »  isr.  Jkhtifl  Le  maréoba)  V«y,  pair  d« J'rance . 


»  2*<  idem.  Le  maréchal  Ncy  considéré cotm 
militaire- 

\iJi3^«i?m-   Le  maréchal  Ney  comme   revcttt] 
d'une  gnitide  digoîlé  daus  TélaU  ri 

»  4*^,  fV7(?m.  Le  jugement  qui  pourrait  Inlenrfinirj 
Aumi5,<€i^  ""      *      u  conseil  de  révision* 

.    9  5%  id  fcrmule*  de  jugement 

'  Il 

PiiEiitER  M'  n  \réchal  Ney  pair  ^J 


MUT 


Pff. 


..  9  Le  tilre  de  pair  donne,  k  celui  qui  en  esl  reJ»^ 
vétju ,  des  honneui's  ^  des  drot  t$  el  des  privilèges, 
A{,  le  mar^cb^l^IN^y  jouiisjiâ>  et  devait  jouir^da 
tous  ces  av^i^tage^  ;  mais  est-il  'bien  constant  tplU 
ny  ait  pas^npncé.,;alorsqu il  a  accepte  ooe  Qoa^ 
yelle  pàiri^?  Jjf/ûl^  saVQlsa  qu  tl  ëiaiten  possesaite 
jde  cette  digiiÂt4;«Jôrs  que  le  délit  dont  il  est  achiihié 
il  été  çbmmis  ;  mais  içi>  il  s  élève  nae  objedtîèb 
tres-importai:i(tç;,et  qui  mérité  toute  votre  atteiir 
tion;  les  pairs  du  royaume  étaient,  en  quelqdt 
sorte,  amovibles  à  cette  .époque^  ils  n'avaieni^paa 
encore  ce  c^ract^rQ  d  mamovibilHé  que  le  Roi  laifr 
a  conféré  depuis  ;  ils  ont  donc  pu  se  priver  vototf- 
.taii^ment  des  droits  que  cette  dignité  leur  accor- 
dait ,  comme,  de  son  côté,  le  Roijpouvait  révo^ 
quer  leur  noni^^iia^^       dernier^  ^vénemena^oot 


}9^ 
ifqporlé  plusieurs  chaDgemicns  dons  la  composîtioa 
<}e  la  chambre  des  pairs  \  ceux  qui  avaient  siégé 
dans  celle  de  Buonaparie  en  ont  été  exclus.  Si 
nous  partons  de  ce  principe,  bien  évidemment 
éliUi  dans  le  considérant  de  Tordonnance  royale, 
et  que  nous  l'appliquions  à  M.  le  maréchal  Nej, 
Doos devons  nécessairement  en  conclure  gu  il  n  est 
pas  plus  admissible  ii  se  prévaloir  de  la  qualité  de 
pair  que  ceux  qui,  comme  lui ,  ont  perdu  ce  titre , 
et,  par  sniie ,  les  honneurs,  droits  et  privilèges  qui 
y  sont  attache^.  Nous  croyons  pouvoir  ajouter  que 
J*ordoooaiioe  royale  du  2^  juillet,  étant  antérieure 
à  l'arrestation  de  M.  le  maréchal  Nej ,  il  n*existe 
plas  ni  ambiguïté ,  ni  incertitude  dans  la  dbposi- 
tîon  qui  lai  fait  perdre  sa  qualité  fie  pair,  en  ce 
que  la  manifestation  de  la  volonté  royale  a  précédé 
•bo  arrestation,  et  sa  privation  d'état,  et,  par 
suite ,  sa  traduction  à  ce  conseil. 

D  n  est  vrai  que  ces  deux  ordonnancés  sont  dp 
la  même  date; mais  Tune  est>évidemment  le  prin- 
ôpe,  et  lautre  Tapplication  ;  elles  sont  chacune 
classées  dans  le  Bulletin  des  I^ois  avec  Tordre  qui 
est  la  régie  de  tous  les  fonctionnaires  publics  :  elles 
ne  peuvent  donc  être, ni  confondues  ni  interprétées 
ensemble,  mais  bien  séparément  Tune  de  lautre. 

»  On  ne  saurait  arpicr  davantage  de  farticle  35 
de  laCliarte,  puisque  la  loi  qui  doit  clcduirlcs  délits 

•       i3 
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justiciables  de  la  cliambre  des  pairs,  el  la  qua]il« 
des  personnes  qui   sont  âtiso^pliblcs  d*étre  tra* 
duitcs  devant  etiiï,  est  encore  h  imerveiiïr* 

»  On  ne  sni irait  disconvenir  en  outre  qije  les 
loîs  n  ont  point  déierniioé  les  (ormes  d*aprês  les- 
quelles la  chainbi'e  <iv  puir^  di^vfait  procckler  \ 
qu'un  acpusé  ne  petit  être  a^tsnjetti  à  des  lois  pos- 
térieures an  délit  pour  lequel  il  est  poursuivi;  ei 
qu'en fiu  (  sujîposiiioti  inâduiissiblo  ),  ce  serait 
vouloir  rejeter  la  compétence  de  tous  les  tribunaux, 
f^  se  refuser  à  éire  juf;/?^  /]ue  de  persister  à  dire 
qu'il  serait  possible  que  M.  le  marrcttal  Ney  f&t 
justiciable  delà  chambre  des  pairs.  On  ne  peut, 
en  UD  mot ,  elre  jugé  que  par  les  lois  en  vigueur 
'd  i  époque  du  Bélit ,  et  non  d  après  des  Icis  qui 
seraient  à  rendre. 

»  11  ne  nous  parait  donc  pas  possible  que  M.  te 
maréchal  Ney  puisse  invoquer  son  ancienne  qualité 
de  p^ir,  pour  être  jugé  par  la  chambre  des  pairs. 

DEUXIÈME  MOTIF.  Le  Maréchal  Ney  considéré 
comme  militaire- . 

»  Peut-il  davantage  récuser  le  conseil,  comnie 
indrcchul  de  France  ? 

»  Celle  quesûoh,  d'un  si  haut  intérêt,  puisque 
nous  avons  Thonneur  de  l^lilraitcr  devant  MM. 
1rs  maréchaux  de  France,  qui,  dans  l'origine  » 


0 


tt^étâient  que  de  simples  adjointe  des  connciables, 
détinrent  sucessivenient  les  premiers  chefs  mili- 
uirà:  Ils  tenaient,  comme  une  sorte  de  fief, 
une  juridiction  où  la  justice  se  rendait  en  leur 
nom.  Depuis  François  l*^.  y  ils  reçurent  des  Rois 
le  titre  de  cousin.  Au  commencement  de  la  révolii- 
tionle  titrede  maréchal  a  cessé  d'eiister^  le  sénatus- 
eonsolte  du  :i8  floréal  an  13  (4 août  180 a)  le 
fit  revivre.  «^  Les  grands-ofliciers  de  Tempire  sont: 
»  i».  lerf  maréchaux  de  Tempire,  choisis  parmi 

»  lès -géviérauz  les  plus  distingués »  porte 

l'article  4^.  D après  larticle  49 9  «  1^  places  des 
i)  graiidsH>fficiers  sont  inamovibles.  »  Selon  Far- 
ticleioi ,  «t  une  haute  cour  îinpériale  devait  con- 
9  nattre  des  délits  personnels  commis  notamment 
n  par  les  grands-officiers  de  Tempire.  n 

»  En  faisant  revivre  le  titre  »  voulut-on  y  atta- 
cher tontes  les  anciennes  prérogatives?  Ceux  qui 
le  prétendent ,  devraient  soutenir  que  les  nouveaux 
maréchaux  avaient  implicitement  le  droit  de  siéger 
dans  le  sénat  ^  qoi  remplaçait  à  peu  près  les  lits 
de  justice  ;  cependant  rien  de  cela  n'a  eu  Ueu^  on 
est  obligé  d'en  convenir. 

»  Ainsi,  sous  le  sénatus-consulte ,  les  maréchaux 

n'étaient  que  des  généraux  distingués ,  revêtus  d'un 

^tAtf^  plus^minent  que  les.  autres.  Ik  étaient  ^|.^  la 

vérité ,  grands-officiers  de  l'empire  \  mais  les  pré- 
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rogatives  atiâcliéeft  ftnireroia  à  oe  ùire  n  emioient 
plus  V  la  spulc  importante  était  Je  n'être  jugé*  qtie 
pat  une  haute  cour  ,  qui  n  a  jamaiâ  élé  organisée. 

»  Par  la  dccIiéaticf*deN;jpoIeon  ,  rn  iSi4t  **"( 
^té  an^aûl*    '  '  '       rdatifii  à   la  (lauie   cour 

irapériale,  iiister  letï  grands  digsi- 

laire»  »  les  d«  1  empire. 

là  L'artt  rtAporte  :  a  LesmiKtaire» 

»  ëD  actîv  les  ofljciers  et  soldats  eu 

»  rétraite ,  ï  oOiciera  et  soldats  peo* 

»  riounés  CDDâerveroni  leui^  g  rodes,  tioopeiiFs  et 
»  pensions,  n  11  maintient  tous  les  DiîHtaires^  et 
coûséquemment  les  marccliaux  ,  avec  le  grade  et 
tes  honneurs  dont  ils  jouissâicut  son5  le  âçoatus- 
éofiÉuke, 

»  Le  mol  honneur»  dans  le  sifioA  qu'où  lui  codt 
ntttt  ^  ne  peut  s'applicpier  qu'aux  tém(ûgiiagQ$  exté- 
riaundi  respect  rendus  à  lousks  offioîers^  aabki 
leur  giBj}e  :  rarticle  n'eotend  pai4er  qw  det  hon# 
Murs  ënuméres  dans  le  déorec  éa  a4  nMiîdaf 
an  i2<Cea|t  donner  à  ce  mot  une  sî^fi^tation 
toute  nourcllé^  quedele  rendresynonime  depi^mt 
gatipea* 

%  On  iibfecte  que,  aebn  raniofanôa ,  nul  ne 
pourra  être  <iistrait  de  ses  juges  naturela  :  les  iMté?- 
dbwx  «étaient  kè  membres  de  la  haute  o6ur$ibQnl 
dPi^  conservé  ce  privilégie* 
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.  ».  X/artide  64  9  par  jug^s  nalureb ,  enleod  ceihi 
iMngoés  par  la  loi  ;  cet  ariiclé  se  lie  au  63*. ,  aimi 
ofam^  :  «  Il  ne  pouita  en  cooséquence  être  crço 
fi  decommi$sion  et  tribunaux  extraordinaires.  »  Ou 
gamKÏI  par-là  aux  citoyens,  qu'ils  ne  seront  iror* 
d^ts^4  devant  le$  tribunaux  désignés  par  la  loi* 
Fm^M-oq  qu  on  ait  voulu  dire  que  les  maréchaux^ 
dont  il  nest  pas  question ,  conserveront  le  privilège 
dfs  Q*4tre  traduits  qu  a  la  haute  cour?  On  se  tronîpej 
car  f  ai!tkle  5q  de  la  Charte  porte  :  «  Les  cours  et 
a  uibumuxo/^ViiaÂr^AaQtueUeinent^jr/tfiantfySOot 
n  nttÎBlieQus)!.  La  haute  cour  n  étant  pas  un  tribunal 
wdiwiret  nuais  un  tribunal  d*exception^  elle  nexis* 
une  pas  au  moment  de  la  Charte. 

»  D«UIeurs  la  haute  oour  était  liée  essentielle* 
Oienl  au  système  du  gouvememait  impérial  ;  elle 
4imt9  entre  autres  personnes  »  composée 'des  tilu- 
Ipirea  des  grandes  dignités  ,  des  grandspOfileiers  de 
Vtto]fire  \  il  ne  reste  rien  de  tout  cela  :  l'article  68 
de  la .  Chartie ,  en  uiaiatenant  seulement  les  loîa 
adueUemeut  existantes  ,  qiù  ne  âoni  pas  con^ 
inkM  dla  présente  Charte  ^  sufiiraîjt  pour  prou* 
ver  que  le  Roi  n'a  pas  eu  Tinteutioa  non  plus  de 
lea  lendi'e  justiciables  de  la  chambre  des  pairs , 
jMMque  la  Charte  ne  désigne  que  les  ministres  et 
las  pairs  comme  les  seuls  qui ,  par  leur  seule  qua- 
lité, aient  le  privilège  detre  jugés  par  cette  cham- 


bre.  Les  maréchoui ,  ou  reste,  n^^îtaleitt  f»û3  les 
snuh  qui  dussent  être  traduits  î\  h  liante  cour  \  les 
«utres  fjénéraux  de  terre  et  de  mer,  pour  ïbU  de 
coDtraventioQ  à  leurs  inslruoiions  ;  les  piéfetâ  ^ 
pour  dtiapidatîoQS^  jouissaïeQl  des  même»  privi- 
lèges :  croil-OD  qinls  seraient  écotnés»  sî  anjour^ 

les  tribunaux  ordinaires 


d'hui  ils  prêtent 
sontiocomi 

«  l,es  coa 
bunaux  ordiunir 
qui  créait  une  cet 
clianx,  pour  les 


juger? 

*  permaoens  sont  !ei  tri- 

itaîres.  Dè&  que  ta  loi  ^ 

rdttiaire  pour  les  riiaré- 

qui  contrevieDQeat  k 


Jeurs  instrticlioiiSj  a  ces^e  dtxisier,  lei  tribunaiir 
ordinaires  redevieûfieili):âiiipeten5.      :  i  ;  r.i  j, 

»  Depuis  la  Cherté,  ^eUe  est  la  jùridîctioQ 
devant  laquelle  les  marécbaiiz  doivent  éfre  tra- 
duite? Ce  ne  peut  être  devant  la  bautd)€lOQr,i^i> 
est  anéantie ,  ni  devant  1»  chambre  <ief>'pair|ii^ 
dont  aucune  loi  ne  les  a  rendus  justiciables.  Nulle 
exception  légale  n  existe  en  leur  faveur  c:  ils  ^ionb 
donc  rentrés  dansjla  ^J^se  des  justicicibiescfés  tri- 
bunaux orditiaires  ,  c'est-'à-dire,  des^  cbiiseîfaK>de 
guerre perroanens.  1      .    • ./ 

»  La  loi  du  1 1  brumaire  an  5  (  $  novembre 

1796  ),  celle  du  4  fructidor  suivant  (  ai  ^iwAt 

1797  ) ,  n'ont  prévu  ni  pu  prévoit^  que  ce  qui 
existait.  Ce  silence  est  susceptible  ,  nous  en  cou-» 
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fcnooft.»  delre  iolerpréié,  ou  suivant  i  opinion 
p^rsonnelie  des  juges ,  ou  suivant  celle  que  rex|)é« 
rience  des  plus  habiles  jurisconsultes  peut  nous 
dokiner,  ou  enfin  suivant  la  loi  (naturelle. 

».Tous  les  hommes  sont  égaux  devant  la  loi;  les 
institulîoDS  sociales  ont  dérogé  à  ce  gr/md  prin- 
cipe, ou  plutôt  Ion  t  interprété ,  en  décernant  des 
dignité ,  des  titres  et  des  récompenses  à  ceux  qvii 
oui  rendu  des  services  plus  ou  moins  éminens.  è. 
réiat.  Dans  le  cas  dont  il  s  agit ,  un  maréchal  de 
Fraooe  s  oflre  à  nos  regards  sous  deux  aspects 
différens  : 

>i  i\  Comme  investi  d'uoe  grande  dignité  dai)S 
rétâtî 

n:i*«Gomme  militaire  dans  le  grade  le  pluâ  élevée 

»  Si  nous  le  considérons  comme^mililaire ,  qouj^ 
ne  pouvons  nous  dissimuler  qu'il  est  justiciable 
d^unoooseil  de  guerre  permanent.  La  composition 
de  ce  conseil  ne  pouvait  être,  à  la  vérité,  déter^ 
minée  que  par  analogie;  mais  cette  composition, 
en  elle-même ,  peut-elle  être  attaquée ,  lorsqu'elle 
consacre  le  principe  de  toutes  nos  institutions 
mililâres,  que  nul  ne  peut  être  jugé  que  par  set^ 
pairs,  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges 
naturels?  Ici,  Messieurs,  levidence  est  palpable; 
le  conseil  de  guerre  a  reçu,  dans  sa  composition , 
toutes  les  garanties  que  M.  le  maréchal  Nej 


pouvait  désirer;  il  ne  peui  récuser  ua  iribuoa) 
formé  de  in^iréclïaut,  ses  collègues  et  ses  pairs^  tt 
£1  ^  duns  les  ci  lai  ion  s,  ainsi  que  dans  les  rechercbes 
lùstoriques  qui  vous  oui  élé  produite»,  U  vousaélé 
deiuoulré  que  souvent  MM^  les  maréctiaui  de 
FiatKe  ont  clé  jugés  par  des  cour^  moins  tégales , 


mcet  fil  importante  et  Ai 
\en  négligé  jwurdoDûer 
iipérieur^  des  gitraattes 


fgisscnt  les  conseils  de 


certes,  d^ûj 
solennellLsIe 
à  uu  ^cciiM!  d     y 
plus  )>osiuve«j^^h 

1»  Quand 

guerre  out  été  i  on  a  prévu  le  cas  où  un 

général  eu  chef  c^  serait  justiciable. 

»  Si;,  à  celte  époque,  un  général  en  chef ^  tti«-^ 
vefltî  d'un  grand  cooimdtideiuent  et  d^uûe  grande 
mtôriié ,  devait  élrè  s^uttiis  à  la  jundiGMB  d<uD 
eonsei)  de  guerre  ^  comment  pourrailKXi  oanfspttr 
au  gouvemèmetu  ie  drok  de  Aire  juger  tm  maré^ 
chàl  de  France  par  un  conaeil  de  guerre?  Et  ici^ 
Messieurs  9  nous  derons  voua  le  répeler ,  on  a 
prb  un  soin  tout  paiticuKer  à  conj^poser  ie  conacii 
dans  rok^re  hiorarolH«|iie  le  plus  élevé. 
^  I»  Et  cependant  un  homme  d'une  r^NiUNacMi 
aussi, glorieuse  que  jtistement  acquise,  un  Françaîa 
célèbre  dans  toute  FËurope ,  le  général  Moreav 
auntit  pu  être  traduit  à  un  semblable  tribunal , 
^u'on  voudrait  récuser  pour  un  maréchal  de^Fraoccî 


toi    . 

'  9  SI  nous  dénoiasôm  h  titre  d^un  marcclial  de 
Frattoe,  comme  grade  militaire,  nons  ne  pouvons 
«diiiettre  qu*il  soit  plus  que  gênerai  en  chef  per« 
lifument  ;  et,  sou^  ce  rapport,  nous  ne  voyons  en- 
core qu^il  ne  peut  dire  justiciable  que  Jpn  conseil 
degtierre. 

ji  Nous  pourrions  donner  plus  de  développe^ 
ment  ii  cette  opinion  ;  mats  nous  la  croyons  si 
poisiMnte  et  Isi  décisive ,  que  nous  ne  pensons  pas 
qu*dlè  puisse  vous  laisser  hésiter  plus  long-temps. 
'  Il  L*acte  du  2S  floréal  an  12(4  août  1802) 
pone  eiprcasément  que  le  connétable  de  France  a 
la  ftcultê  de  présider  un  conseil  de  guerre  qui 
doi(  juger  des  généraux  d'armée  ;  et  alors  MM.  les 
maréchaux  de  France  venaient  d*étre  rétablis  :  que 
]K>ttvaient-îl&  être  de  plià  que  généraux  cf  armée  ? 
Cette  dernière  preuve  me  semble  démontrer  im- 
plicitement que  dés-lors  les  maréchaux  de  Franco 
étaient  justiciable  d*un  conseil  de  guerre. 
'  *»  On  a  objecté ,  et  nous  avons  déjà  répondu 
h  cette  objection  ,  que  MM.  les  maréchant  de 
Frant:e  étaient  précédemment  justiciables  cFnne 
liaule  cour,  quoique  cette  haute  cibnr  n*ait  jamais 
A^  organisée;  la  chambre  des  pairs  pouvait  seule 
la  Remplacer  ;  mais  nous  venons  de  prouver ,  et 
nous  allons  achever  de  démontrer,  que  cette  cham- 
bre ne  pouvsôt  en  connaître  dans  1  eut  actuel  <ir 


fiôtre  légtsIatiOD ,  soit  par  mierpréudon  de  Tarticlc 
33  ,  soit  en  exccuiioD  de  iWticlc  54  flc  lï*  Charte* 
Une  ordoûDance  royale  du  ^  août  dernier  vous  3 
saisis  du  droit  déjuger  M.  te  maréchal  Ney^  il  eet 
donc  bien  légalement  tiaduit  devaiu  vous. 

»  Eafio ,  Me&âteur5,  si ,  comme  nous  ea  somtut'S 


mttmement  pet 
clés  53  et  3^ 
doQt  ils  soient 
dont  il  s'agti 
s'appliquer  à 
rons  à  notre  ic 


,  1  is  avons  donne  aux  arti 
la  C  ï  la  seule  interprétatii 
ïs  dans  la  cîrcoustan^ 
raot  qu  ils  ne  [>euvea(l 
lal  Ney,  nous  invoque- 
..e  14  ^  ^llG  métne  Charlo 
poi^r  prouver  qu^^-^cpranie.  pair,^|t  çpn9«#.l|i%4 
n5clial ,  il  est  encore  justiciable  d'up.cc^aseîiidi^ 
guerre.  ,  .  ,  •;    /       ,     ,■,,,,: 

)»  Cet  «irticie  est  ainsi  conçu:.  ,  ..|  »:f  ;,/rî  : 
i<  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  r^tal;  il  q^oi^ 
»  mande  les  troupes  de  terre  et  de  mer ,  déckare 
»  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix  ,  d alliapçç.  et, 
n  de  commerce  \  nomme  à  ^ous  les  ispiiploîsid'^- 
»  ministration  publique ,  et  fait  les  règlQmeDa^  et 
»  ordonns^nces^  nécessaires  ,fOur.  Teiccatioa  des 
»  lois  et  la  sûreté  de  letaL.»;,,^^  ; 

))  Cet  article  est  formel  ;,  il  .autorisait  le  JELoi 
à  faire  tous  les  réglemens ,  à .  rendi;e  toutes  les.pr-^ 
donnances  que.  réclamaient  les  grands  intérêts  dt; 
rétat ,  lors  de  Finva^ion  à  maip^rmée  par  Tustir-; 


^o3 

pateur,  par  Buonaparte*,  cet  homme  de. doulou- 
reuse mëmoire  ,  qui  est  parti  cq  lîvradt  la^  France , 
Ddrè-  Roi ,  notre  patrie  enfîp  ,  à  tous  les  .genres 
é^^denîl  et  de  calamités.' 

»  La  GOtistitutioD ,  cette  arche  sainte ,  a  donq 
conféré,  pour  les.  époques  de  haute  crise  el  d!émi- 
nens  tlaogers ,  à  notre  souverain ,  cette  autorité  dic-^ 
laioriale  consacrée ,  reconnue  et  pratiquée  por  les 
ancieiia  comme  par  les  modernes.  Le  Roi,  faisant 
uiié')ti8ie»  application  de  cet  art.  1 4  de  la  Charte, 
apprenant  le  retour  insensé  du  plus  grand  ennemi 
dé  ttf  Vntlce  j  le  déclara ,  par  une  ordonnance  spé- 
eîlile  dix  6  mars  dernier ,  traître  et  rebelle  ;  or- 
AMMâ^^en  conséquence,  de  lui  courir  sua  j  de 
Farréfer  et  de  le  traduire  incontinent  devant  un 
conseil  de  guerre,  qui,  apr^  avoir  reconnu.  Tiden- 
ttté'videvait  le  frapper  du  glaive  de  la  loL  La  m^me 
Oiidk)dlùnee  prescrivait  en  même  temps  que  lef 
FnMaiçnsquise  joindraient  à  cet  usurpateur  seraient 
ponrsiims  et  punis  de  la  même  manière,  comma 
âf  leibts  et  coupables  des  mêmes  crinies. . 

»  Aacone  voix  ne  s'éleva  alors;  les  chanoJbres,  la 
nation ,  applaudirent  à  cette  ordonnance  du  6  mars; 
tous  la  sanctionnèrent  de  leurs  vœux;  tous  reconnu-* 
rent  qu'elle  était  imminente,  opportune, indispensa- 
We.  Le  maréchal  Ney  lui-même  devait  en  être  tout 
pénétré  lorsqu'il  quitta  Paris  pour  aller  en  Fran- 


riie^Comté  prendre  le  commandemeot  d'un  corp« 
d  arm^e  ;  elle  ne  poufait  pas  s'eflacer  de  &a  mé- 
moire y  lorgne  f  cpietquea  jours  aprèa,  il  recooau^ 
les  rigueurs  de  cette  ordonnance ,  et  se  plaça  ainÀ 
luî-méme  hors  de  TempÎTe  de  la  consûiuiioQ^ 

tt  Perinne  ne  peut  ûîer  raulhentlcîté  et  la  va^^J 
a  irUHU  si  Ton  veut  réâê^ 
pouYaÎL  être  arrelë  par 
sppebît  sous  letendard 
*$  il  eut  été  immauqua- 
1  GODSeîl  de  guerre* 


leur  de  cette 
chir  que  le  m 
ces  mêmes  troupes  c 
de  la  r^l>6ltion ,  et  q 
blemem  traduit  devai 


»  Ceat  ici ,  Messieurs ,  que  nous  devons  reoon- 
na(ii*c  tt  la  clëmenoe  et.FÀiiiilé  de  notils  BftoiMNH 
que.  Loin  d'oôpor  daiSQB  oràovkmnw  d^  mwtk 
3  a  Touin  que  la  joedoè  reprtl  son  edura  naMMielï 
il  a  voulo  nfa'nn  tiîbiiDal  intlilaire,  l^pdemenl  cêmk* 
M%Mé  ^  ffi%  appelé  k  prononcer  sur  le  délit  iitopiilA 
à  M.  le  maréclhai  Ney  v  îl  ^  ^^^  ^ire  ia  kAfiÉW 
tOB8  en  rendre  les  interprètes^  il  a  yo«l^ «llfi»«f4 
^kssaknr  de  son  autorité  poin*  vous  la  eoilfierMiia 
pareil  trait  -(|fi  iiiagQaminît&  -estt.^uàaî  ttouçbapi 
qu'bofiwiMe  ;  il  dîiaipe  toliilesKiôoieSi  etisd  peut 
manquer  d'être  apprécié  par  'des*  hbmcnes  tek  qiM 
?ous.  :        .      .  .  • 
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TROISIÈME  MOTIF.  Le  maréchal y^ejT ,  Considéré 
comme  revéti^  d'une  grande  dignité  ^ans 
Fêtai. 

»  Si  oous  passons  à  reiameo  de  la  quesiioa 
dTuil  inrÀsbal  de  France  envisage  comoie  investi 
d'une  grande  dignité  dans  l'état ,  nons-nous  de* 
manderons  d*âbord  conament  on  le  jugera  et  quel 
est  le. tribunal  qui  devra  prononcer  sur  son  sort , 
d'après  la  législation  actuelleinenl  eu  vigueur. 

»  Si  OQ  le  poursuit  pour  un  délit  qui  intéresse 
le  saint  de  letat ,  le  considérera- t-on  d*abord 
cofltinM  titulaire  de  cette  même  dignité  ou  comme 
tiiilîcaire? 

»  Sm  oe  point ,  nos  constitutions  sont  in* 
eonplèieai  il  est  vrai ,  et  ne  rendent  pas  aussi  &• 
dk  qu'on  pourrait  le  désirer  une  interprétation 
de  eella  importance  \  mais,  dans  le  silence  de  cette 
partie  de  la  législation ,  la  nàspa  n'indique^t^elle 
pas  assea  la  marche  que  nous  devons  suivre  ?  Si 
noMs  ooQsulioDs  ks  lois  eiistantes  \  d  nous  voun 
Ions,  en  un  mot,  nous  former  une  direction  irré- 
prochable ,  nous  nous  convaincrons  bientôt  que 
ce  qui  caractérise  le  délit  doit  être  notre  régie  in- 
variable et  immédiate  \  que  tout  nous  porte  à  en 
inférer  que,  si  nul  ne  peut  être  soustrait  à  Faction 
«k  la  justice,  il  faut  aussi  que  cette  même  justice 
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s'exerce  dans  te  seos  le  plus  universellement  i 
connu  piir  les  lois  existantes.  Or,  dès  qu'un  maré- 
chal de  France  est  poursuivi  pour  un  délit  prévu 
parla  loi  5  ne  doit-on  pas  lui  appliquer  les  formes 
voulues',  et  peut-on  s'en  s*écarier,  sous  le  pré- 
texte qu'une  question  secc  ndaire  uVsi  pas  résolue? 
Mais,  Messieurs, elle  est  résolue  rel(e  question,  par 
le  fait  même  qu'il  ne  i  ici  que  d*ua  délit  pure- 
ment mi  ti  taire. 

»  La  question  ;nnsi  ramenée  doit  se  poser 
ainsi.  Le  Roi  a  confié  une  portion  de  son  armée  h 
un  maréchal  de  France,  on ,  autrement  appeW,  ap 
généralen  chef  permanent  y  pour  en  disposer  jaoa 
les  intérêts  de  son  service.  Un  tribunal  militaire 
est  convoqué  pour  prononcer  si  ce  même  maréchal 
de  France  a  fait  un  bon  ou  mauvais  emploi  de  cette 
portion  d armée  placée  sons  son  commandement; 
s'il  a,  oui  ou  non,  trahi  ses  devoirs^  et  si  enfin  h 
confiance  du  souverain  a  été  trompée.  , 

»  Ainsi,  l'homme  d'état ,  le  dignitaire,  ou  le 
grand  titulaire,  disparaît  devant  des tiigukés  ' non 
tnoins  imposantes,  celles  qui  rattachent  à  un  grflnd 
commandement,  dont  dépendaient  les  plus  grands 
intérêts  de  Télat. 

»  Et  pourquoi  les  tribunaux  militaires  ont-ils 
été  institués,  si  ce  n'est  potir  prononcer  sur  l»con* 
dluite  militaire  des  militaires  de  tous  les  grades?  là; 


Messieurs,  vous  ne  pouvez  rejelcr  celle  dénions- 
tniiioD  qui,  en  écartant  momenluncmenl  riiomme 
invesli  d'une  grande  digaité,  vous  le  fait  retrouver 
investi  d'un  grand  commandement. 

»  Donc ,  sous  ces  deui  rapports ,  un  marëchal 
fie  France  est  justiciable  d*un  conseil  de  guerre. 

Quatrième  motif.  Le  jugement  soumis  à  un 
conseil  de  révision. 

»  Quant  aux  observaiions  qui  vous  ont  été  sou- 
mises sut  ce  que  le  conseil  de  révision  ^  tel  qu'il  est 
composé,  ne  saurait  connaître  du  jugement  qui 
ponrrait  intervenir,  nous  ne  pensons  pas* qu'elles 
soient  susceptibles  de  vous'arréter. 

»  En  effet,  le  conseil  de  révision  ne  doit  con- 
naître que  des  formes  ;  sa  composition  doit  être 
constamment  la  même ,  elle  est  prévue  par  la  légis- 
lation en  vigueur,  puisque  la  loi  du  i8  vendémiaire 
an  6  (g  octobre  1 797  ) ,  qui  a  créé  les  conseils  de 
révision ,  est  postérieure  aui  lois  qui  ont  institué 
les  conseils  de  guerre  ;  et,  à  cette  époque,  déjà  les 
généraux  en  chef  étaient  justiciables  de  ces  mêmes 
conseils  de  guerre.  Le  législateur  u  a  donc  pas  cru 
devoir  apporter  de  modification  dans  la  composi- 
tion d*un  conseil  qui  n  est  appelé  qu'à  pronobcer 
sur  Fobservation  des  formes  et  sur  l'application  et 
Tex&ution  de  la  loi. 
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»  Précédemment,  les  appeU  contre  le»  jtfge- 
men»  rendus  par  ks  cooseils  de  gncire  o'ciaicnl 
pas  é^blU,  et  tous  les  jngemeDS  devenaient  exe* 
cutoires  dé«  le  momeot  même  ou  ils  éUitent  pro- 
noDGes,  Au  surplus  »  nous  sommes  reriueiiieDt 
persuades  appartieui  pas  de  nous 

occuper  de  a  jut^uoD^  qttî  ue  nous  paraît  être 
ni  dans  les  aiini  411s  «  ni  dans  les  devoit^  du 
coDsoiL 


cîKQUiÈwE  MOTîF,  Formulcs  de  jugements 
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n  II  en  est  de  même  des  formules  de  jugeineos; 
nous  ne  nous  appesantirons  pas  daTaotage  sur  leur 
rédaction.  Tout  le  monde  sait  qu  elles  ne  sont  pas 
tme  émanation  législative ,  mais  bien  un  acte  du 
pouvoir  exécutif*,  qu'elles  n'ont  été  prescrites  que 
pour  indiquer  un  mode  uniforme  d'opération  aui 
conseils  de  guerre^  dont  l'inexpérience  exigeait 
ce3  sortes  d'instructions  et  de  modèles  ;  que  ce^ 
mêmes  formules  n'ofirent  d'autres  obligations  ï 
remplir,  que  celles  d'insérer  dans  un  jugement  tout 
ce  qui  tend  à  la  fois  et  à  la  plus  stricte  exécution  def 
lois  et  à  rintérêt  d'un  accusé.  Or^  pénétrés,  corome 
nous  le  sommes,  de  l'utiKté  de  ce^  précauUons» 
nous  ne  pouvons  commettre  d'erreurs  attaquables, 
si ,  eu  nous  conformant  à  ces  mêmes  formuki^ji  ^ 
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Join  d*y  rien  retrancher ,  nous  ne  faisons  qu*y  ajou- 
ter ou  les  modifications  y  ou  les  circonstances,  ou 
les  inck^^  que  la  nature  et  la  marche  de  Tafiàire 
Q0U8  îlBqueront.  » 

CONCLUSION. 
«  La  compétence  du  conseil  est  donc  incon- , 
Iflst^ile,  sous  tous  les  rapports^  et  il  ne  doit  plus 
exister  d'incertitude  à  cet  égard.  Toutefois  nous 
ôterons  un  passage  au  Guide  des  Juges  militaires, 
qui  nous  parait  justement  applicable  à  la  question 
<jue  nous  traitons. 

»  On  lit ,  à  Tarticle  de  la  compétence  suivant 
la  nature  des  délits,  le  paragraphe  suivant: 

«  Le  crime  de  rébellion  contre  l'autorité  sou- 
»  veraine  est  de  la  compétence  des  conseils  de 
»  guerre  permanens ,  quel  que  soit  Tétat  de  la  per- 
»  sonne  qui  l'a  commis,  lors  même  qu'il  n'y  aurait 
»  pas  eu  de  rassemblemens  armés.  » 

•  n  Ces  dispositions  résultent  des  lois  du  3o  prai« 
rial  an  3  (i8  juin  lyQ^)  et  i*'.  vendémiaire  an  4 
(i5  septeaibre  1796)^  elles  sont  claires,  et  parais- 
sent «ans  réplique. 

»  Nous  terminons  ce  réquisitoire,  Messieurs, 

en  priant  et  requérant  le  conseil  de  rejeter  le  dé- 

clinatoire  qui  lui  a  é(é  présenté  ;  de  rester  saisi  de 

Taffaire  ponr  laquelle  il  a  été  convoqué,  et  de  con- 

«    4inoer  l'instruction  et  les  débats  jusqu'à  ce  que  le 

jugement  s'ensuive. 


»  Nousdemandooseofinquil  nous  soit  donne 
ACle  du  présent  rajuisiloire/que  nous  avons  signi 
pour  être  aaneié  aux  pièces  de  la  proc^c^w. 

»  Fan  ei  prononcé  en  séance  du  conseifOTguerre  1 
'  permanent  de  la  première  division  militaire ,  le  lO 
novembre  i8i5. 


h  Uordox       te 
ordonnateur       le 
procureur  du        \ 
permanent  de  cttie 
f^  Signe  à  la  m 


?f  des  armées  du  Roii  ^ 
ère  dwiêion  mililairv  ,  1 
h  conseil  de  guetn 
*\on  f 
' ,  Baron  JoiNViLLï-  » 

bre. 


Noie  sur  V ordonnance  du  Çsépiemhr 

a  On  a  voulu  arguer  de  lordonnance du  6 sep- 
tembre, applicable  au  sieur  de  La  Valette,  pour  en 
tirer  cette  induction ,  que  le  Roi  voulant  conser- 
ver scrupuleusement  à  s^s  sujets  les  droits  que  leur 
assurent  les  art.  65  et  64  de  la  Cliarle ,  il  était  dé- 
montré que  S.  M.  elle-même  ne  reconnaissait  ni 
commissions  ni  tribunaux  extraordinaires.  Noiu 
allons  examiner  si  cette  cause  d'incompétence  peut 
être  justement  alléguée.  En  lisant  avec  attaptioa 
ladite  ordonnance  du  6  septembre,  nous  voyons , 
au  contraire,  qye  le  Koi  na  pas  entendu  déroger 
à  son  ordonnance  du  24  juillet^  que  l'exception 
prononcée  pour  le  sieur  Levalette  provient  de  'cê 
qu'il  n  était  ni  militaire ,  ni  attaché  aux  armées  9 
lors  des  faits  poîir  lesquels  il  doit  4ire  livre  aux 
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poursuites  des  trîbunani  -  que  les  art.  63  et  64  ne 
peuvent  davautage  être  invoqués  devant  ce  con*- 
seil,  qui  Be  représente  ni  une  commission  extraor- 
dinaire ,  ni  un  uibunal  extraordinaire  ;  que  Fart.  5 
,de  celte  même  ordonnance  du  6  septembre  porte 
eipressement  que  celle  du  24  juillet  sortira  au 
surplus  son  plein  et  entier  effet  ;  ce  qui  signifie 
lûèin  que  rien  n*est  changé  à  la  mise  en  jugement 
des  autres  prévenus  ;  et  qu'enfin ,  en  principe  de 
législation ,  tout  ce  qui  n'est  pas  clairement  expri- 
méi  ne  peut  s'interpréter  autrement  qu'en  con- 
sultant les  lois  existantes  :  nous  persistons,  en  con- 
aéquence)  dans  les  conclasions  de  notre  réquisi- 
toire. » 

Immédiatement  après  \e  discours  du  procu- 
reur du  Roi,  le  président  a  annoncé  au  maréchal 
qu*îl  pouvait  se  retirer.  On  Ta  reconduit  sur-le- 
champ  au  lieu  de  sa  détention. 

Le  conseil  s'est  alors  retiré,  et,  après  un 
quart  d'heure  de  délibération ,  il  est  i;entré  dans  la 
salle  d^audiencc. 

Le  maréchal  Jourdan  ,  président,  a  prononcé 
le  jugement  suivant  : 

«  Le  conseil,  après  avoir  délibéré  iiu*  la  question 
»  de  savoir  s'il  est  compétent  pour  juger  le  mai*é- 
»  clial  Ney ,  accusé  de  haiite  trahison,  sç  cjéclare 
»  incompétent,  à  la  majorité  de  cinq  voix  contre 
»  deux.  M.  le  rapporteur  est  chargé  de  donner 


31  coDiiûissâDce  du  preseni  jugement  à  Taccusé.  » 
Le  jugement  iranscril  sur  les  registres  du  con- 
seil ,  esi  conçu  en  ces  termes  ; 

M  SHtlurapporidiiM.  IcmMtvcMdti^mpCrufiJtcrfet  aptèi  ■•oit 

procurenr  du  l^oi  j 

V  Le  cortsrd  ,  roRtiHr'mht 
^    *  1*^.  Que  M' te  mirt-L'haJ  Nty  i-rsii  p^iirdc  Fft^ncc  ^  l'i:|ioqu«oùïl 
«  rnnituît  Je  Jdii  nom  Ji^^jM^J  iJ  nt  i:ïii4  l'h  jugement,  en  conformiu  cft 
i'oidoiinancc  «hi  Roi  du  ^4  jutlLei  dvrnittr  ^ 

h  ^*'.  Qu'un  provenu  don  iou|or:r*  ttre  jrj|P!c  dfint  legride^  oa  toi^ 
v»iiL  lu  qu^Liuf  i}u'lI  avait  au  tuomcia  où  il  a  commU  \t  dcLu  dont  ii 
cit  accuse  ; 

u  3*.  QueJesDnartcluTixde  France  n'<>[itJAn);kiï  ri!connu,  uns  na« 
roja  ,  d  autre  juridiclion  an*'  celle  du  paHetiient  de  Psm;  qu'à  J'é- 
jiOï|tjr  de  1a  CTr^^tjUTi  dect^n  eiJUiittfi^  il»  ont  vtvdi'ctart'i  }DïCiciablai 
d'um  b^uu'-cour,  Li  qu  ûftjÎDiilûnt  M.  k  ojarechjil  ]Nij  ù  uq  gen^l 
d'ormce,  pour  Jut  apptiquiM-  li*ïdi*pntHian»dc  \i\  loj  du  4  ffucthOor  An 
5,  ton  n'a  pai  iju  fotaifr^  par  aoalo^it?,  un  tribiinîil  dont  rciUtebCe  aVa 
rcnn  Mlle  par  mtcnae  )or  j 

»  4**-  ^^^  I^-  le  maréchal  Noy  est  accuse  d'un  crime  de  haut 
trahison  et  d'un  attentat  contre  la  tfûrcte  de  Ictat,  et  cpi'aiis  tennet 
de  l'article  33  de  la  Charte  constitutionnelle ,  la  connaissance  de  cet 
crimes  est  aitribut-c  à  la  chambre  des  pairs  ^ 

»  5®.  '^ne  l'ordonnance  du  24  juillet ,  qui  prescrit  rarrestatlon  et 
la  traduction  devant  les  conseils  de  guerre  couipctcns,  de  plaiienia 
gênernux,  officiers  supérieurs ,  et  autres  individuN,  et  qne  celle  du 
a  août ,  qui  a  renvoyé  totu  les  prévenus  dénommes  dans  celle  da, 
94  jnillet,  par-devantle  conseil  de  guerre  permanent  de  ia  première 
division  mditairc  ,  ne  juge  rien  sur  la  compétence  du  coaaeil  de 
guerre,  tandis  que  celle dn  6 septembre,  qni  a  renvoyé  M.  de  Lara- 
IctiCi  dénomme  dans  celle  du  a4  juillet ,  par-devant  sesjoges  naturels 
lini  termes  des  articles  63  et  63  de  la  Charte  constitntionnélle ,  donne» 
aen  de  penser  que  la  dérogaiiqn  aux  lois  et  forme%  constitationnelles, 
prononcée  par  l'article  4  àc  celte  ordonnance,  ne  s'applique  point  à 
la  compétence ,  et  nonobsunt  la  réquisition  de  M.  le  nrocyrenr  dd 
Roi ,  déclare,  h  la  majorité  de  cinq  voix  contre  deux ,  qu  il  est  incom- 
péteni  pour  juger  le  maréchal  îSey.  , 

»  Le  conseil  étant  rentré  en  séance  publique ,  M.  le  pr«bideiit  a 
prononcé  &  hante  voix  le  jugement  d'incompétence  rendu  par  le 
conseil  de  guerre. 

»  Le  conseil  enjoint  à  M.  le  rapporteur  de  lire  de  suite  le  préieot 
jagement  à  M.  le  maréchal  Ney,  en  présence  de  la  garde  rassemblét 
ions  les  armes,  et  de  le  prévenir  que  la  loi  lui  accorde  vingt -quatre 
neyrn*  pour  se  pourvoir  «r  "  *'on  j  et  au  surplus  ,  de  faire  ixecoter 
k  jogemicnr  dans  tont  iOD  pontenn. 

àl^t»^' ,  MM.  IrftM.'i  >  i.ut.:  .  u.  <  uAH «  prcsidenty  Masséita^  pevie§ 
dEsling;  AvccRcar,  duc  i£è  Oast^lione'y  Moattm,  dtae^ 
Tf^ue  ^ et  par  MM.  les  Lieuiioans  généraux  des   arméet  du  R<n i 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 


INGT-QUATRE  heures  après  le  jugement 
du  conseil  de  guerre,  les  niinistves  du  Roi  se  sont 
rendua  à  la  chambre  des  pairs  ^  accompagnés  de 
M.  Beliart,  procureur-gç;néral  près  la  co\ir  royale 
de  Paris. 

M.  le  duc  de  Riclielîeu,  président  du  conseil 
des  ministres  ,  a  dit  : 

it  Messieurs , 

»  Le  conseil  de  guerre  extraordinaire  établi 
pour  juger  le  maréchal  Ney  s*est  déciàné  incom- 
pel6Dt;.*Moiis  ne  tous  dirons  pas  toutes  les  raisons 
sur  lesqcieUes  il  s'est  fondé  *,  il  suffit  de  savoir  que  « 
Foii  des-  motifs  est  que  ce  maréchal  est  accusé  de 
haute  trahison. 

>  Aux  termes  de  la  Charte ,  c'est  à  vous  qu'il 
appartient  de  jug«r  ces  sortes  de  crimes.  Il  n'est 
pu  nécessaire ,  pour  exercer  cette  haute  jqridic-* 
tionV  que  la  chambre  isoit  organisée  comme  nn 
tribnoafc  ordinaire.  Les  formes  que  vous  suives 
daoi&.les^  propositions  de  lois,  et  pour  juger  en 
quelque. sorte  celles  qui  vous,  ont  été  présentées, 
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sontsau!»  doule  assez  solennelles  et  d5â{.z  rassuran-" 
tes  pour  juger  un  Iioiume,  quelle  qu  aîl  été  sa  di* 
gDité,  quelque  soll  soo  grade* 

})  La  chambre  est  donc  suOlsamment  consti- 
luee  pour  juger  le  cnmc  de  haute  triilubon  doot 
le  niaréchfil  INcy  est  dcniji^  si  long-temps  accusé. 

M  Pci'$oune  T1& 
Soil  relardé  p 
de  la  otiaiiibœ  âtB 
lofijce  diï  pi 
établi  :  elle  Q«  u 
la-t-elle  pus  if 


iltûir  que  le  jugement 
ll'î!  neiiâte  pas  ânpréa 
i  inagistt^at  qui  exerce 
tl/La  Cbarte  nVn  b  pui 
a  établir;  peut-être  n^ 
certaine  crimes  de  huulc 
iraliîâoti,  raccusaleur  s'élèvera  de  la  chambra:  den 
député:^;  pour  d autres,  c'est  le  gouvernement  lui- 
niém#  q  ui  doi  t  Tê  l  r e-  Les  m  i  u  ii  1 1  es  soo  t  1  e&  o  rga* 
nés  naturels  de  raccu^aiion^  et  nous  fâroyonè  bien 
jjplutôt  remplir  un  devoir  i^ulnercer  un  dtN)ît*|  ni 
nous  acquittant  deviainrVous.du  BriinistiàfejpDblîc. 
»  Ce  o  est  pas  éeulemeiH^  Messî<^r9<^  autooià 
du  Roi  que  nous  remplissons  cet  o(Û09\:^'^kmA 
t^dm  de  la  France,  depulè  lènj^rtemp^iiidî^Dée, 
et  maintenant  siupéfiMiiei  CiMt  rii^béme.  an  oi^ 
FEtirope  que  nous  venons  voua 'çdp|un;r  «c>rroi|a 
requérir  à  la  fois  de  juger  le  maréchal  3Vigp  llr«Bt 
inutile,  Messieurs,  de  suivre  la  méthode  éesfnbH 
gistrats,  qui  acctisent  en  énuméraot  aveeldéoS 
Routes  lés  obâr|[es  qui  «'éléyent  contre  Facc^j 
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dies  jaillisseDt  de  la  procédure  qui  sera  mise  sous 
▼osyeax.  Cette  procédure  subsiste  dans  son  inte- 
nté, malgré  Tinoompétence  et  à  cause  même  de 
riocompéiencè  prononcée.  La  lecture  des  pièces, 
que  nous  faisons  déposer  dans  vos  bureaux,  vous 
lera  coonaitre  les  charges.  Il  n*est  donc  pas  besoin 
de  défioir  les  diftérens  crimes  dont  le  maréchal 
Ney  est  accusé  ;  îls  se  confondent  tous  dans  les 
mots  tracés  par  cette  charte,  qui,  après  Téhrahle- 
-meot  de  la  société  en  France ,  en  est  devenue  la 
base  la  plus  sure. 

»  Noos  accusons  devant  vous  le  maréchal  Ney 
Ae  bauie  trahison  et  d'attentat  contre  la  sûreté  de 
rétat. 

»  Nous  osons  dire  que  la  chambre  des  pairs  doit 
an  monde  une  éclatante  réparation  :  elle  doit  êlre 
prompte;  car  il  importe  de  retenir  Tindignatioa 
qui  de  toutes  parts  se  soulève.  Vous  ne  souffrirez 
pas  qu'une  plus  longue  impunité  engendre  de  nou- 
veaux fléaux ,  plus  grands  peut-être  que  ceux  aux- 
qods  nous  essayons  d*échapper.'  Les  ministres  du 
Rd*  sont  obligés  de  vous  dire  que  cette  décision 
du  conseil  de  guerre  devient  un  triomphe  pour 
les  ftctieux.  11  importe  que  leur  joie  soit  courte, 
pour  qu'elle  ne  leur  soit  pas  funeste. 

»  Nous  vous  conjurons  donc ,  et  au  nom  du  Roi 
nous  vons  requérons  de  procéder  immédiatement 


liu  jugement  du  maréchal  N^y ,  en  suivant,  pouf 
cette  procédure,  les  formes  que  vous  observez  pour 
la  délibcraiion  des  lois  j  sauf  tes  modirications  por- 
tees  par  FonikAïUiioer  dà  $«>]ML ^  4oM#:W*fèii'' 
être  donné  lecUire^::r.:,  !--:  •;'  i    ^^'rr\  rrii^ft-^S^" 

»  D  après  o^t|&,ocdcKiMil6ev  vcts 
dlciaires  commeiiomt^;4»l  iipainill  ' 
devez  à  voua-qiém^  JM^ssieurSi  de  nei 
dre  aucun  âiacoai^  ^fài'pmu/e  dép^^ 
sentiment  pcmr  ou  <;oiiim  X^oçmé* ^ILhtÊihpàiÊh 
tra  devant  vous  aux  jour  et  becnhe  qiielil<iteiilfr 

,fiiera.  »  .^    •       -  Vr^^  l'' 

Le  procureur-général  9  commissaire  du  KfA^ 
a  donné  ensuite  lecture  à  la  chambre  : 

I  *.  Du  jugement  par  lequel  le  conseil  i^-goerte 
s'est  déclaré  incompétent,  pour  juger  le  maréchal 
Ney.  ,.  .;  ■.:.   :    -,     ; 

2^.  De  Fordonnance  du  Roi ,  dont  les  motift 
ont  été  exposés  par  M.  le  duc  de  RidieUeu\  et  qui 
est  ainsi  conçue: 

r    »  Louis,  pan. la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre-,  :..     '     ' 

i)  A  tous  présens  et  à  venir,  salut  : 
»  Vu  Fart.  35  de  la  Charte  constitutionnelle, 
»  Nos  ministres  entendus , 
»  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
»  La  chambre  des  pairs  procédera  sans  délai  au 


logeiQeDt  du  ixiaréchal  Ney ,  accusé  de  haute  ira- 
hiaon  ,  et  d  attentat  contre  la  sûrelé  de  Télat.  Elle 
conservera  pour  ce  jugement  les  racmes  formes 
cpe  pour  les  propositions  de  lois,  sans  néannK)ins 
le  diviser  en  bureaux. 

»  Le  président  de  la  chambre  interrogera  Tac- 
CQsé  pendant  Taudieuce,  et  dirigera  les  débats.  Les 
OfHnions  seront  prises  suivant  les  formes  usitées 
dans  les  tribunaux. 

n  La  présente  ordonnance  sera  portée  à  la  cham- 
bre des  pairs  par  nos  ministres  secrétaires  delat, 
et  par  notre  procureur -général  près  notre  cour 
royale  de  Paris ,  que  nous  cliar^dns  de  soutenir 
taccnsation  et  la  discussion. 
.  n  Donné  en  notre  château  des  Tuileries /lé 
onzième  jour  du  mois  de  novembre  de  Fan  d0 
grâce  i8i5y  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

n  Signé  LOUIS. 
a  Par  le  Roi  : 

»  Lte  ministre  secrétcUre-d^élai  au  départe^ 

ment  des  affaires  étrangères  ^  président 

du  conseil ,.. 

»  Signé  Richelieu.  » 

Après  avoir  entendu  celte  lecture ,  la  cham- 
bre des  pairs ,  sur  la  proposition  d'nn  de  ses  mem- 
bres, a  déclaré  qu  elle  recevait  avec  respect  les 
communications  qui  venaient  de  lui  être  faites. 
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au  nom  du  Roi ,  par  les  mioisiœs  de  S.  M.  ;  qti  elle 
reconnaissait  les  attribulioDS  qui  ]ui  avateni  ^é 
dounees  par  Tart.  33  de  la  Charte  constittition- 
oelle  (i),  et  qu'elle  était  prêle  à  remplir  srs  de- 
voirs  en  se  conformanl  à  TordoDûaDce  du  Roi. 

Tia  chambre  s'est  ensuiieajoiim<?e  au  surteo- 
dem^^io  Inndî,  i5  ooveiibi^e,  à  onze  heures  du 
imtiu  ^  pour  prendre  conndissaûce  des  pièces  de 
la  procédure  iDStruite  contre  le  njarcclml  Ney.  ^B 

Aux  jour  «t  heure  indiqués ,  la  chambre  dcT^ 
.pair»  s'est  réunie» 

Les  ministres  et  le  proctirenr-géoéral  élaîenl 
wcore  présens  h  celte  séance, 

M,  le  duc  de  Richelieu  a  donné  connaissance 
à  réassemblée  d'une  nouvelle  ordonnance  royale  t 
dont  voici  le  leile  : 

«  Lovts ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  âeFtéoiSb 
etdeNavàrW,  «ftid^ 

»  Par  notre  ordonnance  dd  1 1  cfé  ce  mens ,  nous 
aVons  détèfinitié  ^e  la  chambre  des  pairs  ^  âans 
fètercicé  dès  fonctions  judiciaiY*e$  qui  lui  qoot  at- 
tribuées, çon^eryersut  son  orgaûisâuon  habilndley 

. ,.  Xj  ).  Cet  4|rtiçl9  {e;st  conçu  ^a^^es.  lerff^s  :  .  .  » .  kÎ 

^«  La  c]uin]^r<i^.f)e8,|)airs  coanaH  def  jcnnies  de  lua^ 
trahison  et  .des  attentaU  à  la  sûreté  de  l'état,  gui  'f^^ 
^Kfimfl  par  onéloî. 


et  nous  avons  déjà  prescrit  les  principal^  fefmei 
de  riosiructicm  et  an  jugement. 

9  Voulant  donner  à  noirediie  ordomiânce  led 
dëfeloppemens  nécessaires  ; 

»  VouiaDt  aussi  donner  au  débat  qui  doit  pré- 
céder le  jagement  la  publicité  pi'eacrite  par  Tart^  64 
de  -b  charte  constitutionnelle , 
•  •  »)  Nbns  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  x^«  La  procédure  sera  instruite  sur  le 
réqaîsitoire  de  notre  procureur  tle  la  cour  royale 
de  Paris,  Fun  de  nos  commissaires,  délégué  .par 
fioire  ordonnance  susdite. 

.ï»  2i  Lm  témoins  seront  entendisse  et  le  prévenu 
MM  idderrogé  pat  notre  chanceliel*,  président  de 
ta- cbambre  des  pairs  ^  ou  par  cèlisi  de»  fiairs  quil 
âum  commis.  Procès^verbal  sefatlressé  de  tous  les 
actes  d'iosiruction,  dans  les  formel  «lafalîes  par  le 
code  d'instruction  criminelie. 

'  *»^  S;:  fjes  fonctiota^  attribuées  par  ]a3oL  aux  gref- 
filM^dés  oours  et  nibunaux  dans  les  cfffaîres  crimi- 
nelles seront  exercées  par  le  secrélairô  archiviste 
de  fecfciimbre  des  pairs  5  lequel  poiitra  s'adjoindre 
un  commis  assermenté. 

■  4*  L'instruction  éiant  terininéé,  sera  cora- 
manic|(tiée  h  nos  commissaires,  qui  dresseront  Tacie 
dàccnaation. 

»  5.  Gel  acte  d*àccusuiion  seia  présenté  à  la 


cbambi;e  des  pairs,  qui  di^cemera,  s'il  y  a  lieu,  l*oi- 
doDuaûce  de  prise  de  corps  ^  et  fixera  le  jour  d< 
Fouvei  lure  des  débats. 

>i  G,  L'acte d accusation,  lordounaDcc  de  prise 
do  corps  et  la  liste  des  tcuioius  ,  seront  DOliOés  a 
lacxiUbL'  pr  ïiTi  1iiii«Liii^r  Je  la  chambre  des  pairs*  U 
lui  sera  également  é  copie  de  la  procédure*  tit 

v  y,  Lrt  I       11  publics.  Au  jour  fiic  par 

Ja  chanibr  i^,  IVi  cmé  paraîtra  assisté  de  son 

conseil.   L'4  commissaires  remplira  tes 

fouctiooj  mbiic. 

3»  8.  Il  sera  procédé  â  laudiUOD  des  témoins,  i 
Feiauien ,  au  débat ,  à  1  arrêt  et  à  Texécuiion  dudlt 
arrêt,  suivant  les  formes  prescriles  pour  les  cours 
spéciales  parle  code d'iastrucliou criminelle. Néao- 
moins,  si  la  chambre  des  pairs  le  décide^  Jarret 
sera  ppcadaeë  hors  la  présence  de  l'accusé*^  nais 
publiquement  et  en  présence,  de  ses  coi3$êil$i>:£o 
oe  cas:;  t.ikJul  sera  lu  et  notifié  à  la  requétçuda 
ministère  public,  pat*  le  greffier,  qui  ea  dilessoiil 
prôcès-verbaJ.  :.  ■c\  in 

»  Donné  aux  Tuileries,  Jiê.J^a  tiovemhD^.i^^S» 

y^  Signé  hOmS.     , 
.     »,  Et  plus  bas,  .;\  « 

»  Le  minUtre  secrétaires^ état  au  dépàj^mexA 
des  affaires  étrangères ,  président  du  conà^ 
.1»  Signé  RiCHtiMV*  ^ 


La  chambre  des  pairs  a  arrête  que  cette  or* 
doDiiance  serait  transcrite  au  procès-yerbal ,  et  dé- 
potée dans  ses  archives. 

Elle  a  ensuite  entendu  le  réquisitoire  du  prô* 
coreur  -  général  ,  contenant  addition' de  plainte 
contre  le  maréchal  Ney ,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

u  Le  procureur-;généraI  près  la  cour  royale  de 
P^ris,  Tùn  des  commissaires  nommés  par  Fordon- 
naoce  du  Roi ,  du  1 1  de  ce  mois ,  pour  soutenir 
Faccusation  portée  contre  le  maréchal  Ney ,  et  sa 
discussion,  et  spécialement  chargé,  par  Fordon- 
DaDce  du  12  novembre  présent  mois ,  de  poursui- 
vre l'instruction  du  procès  intenté  au  maréchal 
Ney ,  a  Ffaonneur  de  vous  exposer  et  de  requérir 
oe  qui  suit  : 

»  Un  attentat,  aussi  inconnu  jusqu'ici  dans  Thisn 
toîre  de  la  loyauté  xhilltaire  de  toutes  les  nations , 
]ull  a  été  désastreux  pour  notre  pays,  a  été  com- 
□qis  par  le  maréchal  INey. 

»  Cet  attentat  a  frappé  la  France  d'indignation, 
et  l'Europe  entière  de  stupeur. 

»  Soit  qu  on  examine  les  circonstances  dont  il 
Pat  entouré ,  soit  qu  on  apprécie  les  conséquences 
qpi'îl  a  produites,  il  est  impossible  de  ne  pas  éprou- 
rer  un  sentiment  d'horreur. 

»  Les  circonstances  !  Les  narrer  en  détail ,  ce 
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tcraii  les  affâiblif.  Un  seul  mot  réveille  ridétVgu- 
û^rale  du  crime  du  niarcchat  IVoy,  et  suifii.  a 
caraciénscr  ton?  les  grnrcs  de  pcr^dU  et  de  luule 
tnilii^oû  i\\j^il  recèle.  Charge  pr  le  Roi  de  preû- 
ér*  iib  commandenieot  de  troupes  pour  résUter 
à  la  dcie^iab  isc  de  TeaDemi  de  h  France 

et  du  genre  le  marcclial  Ney  accepte  ce 

comniat^dij  î  7    nars  dernier ,  après  avoir 

baise  ta  te  Ci  après  lui  avoij*  Juré,  daos 

un  mouvu  ation  factice}  d^nt  lame 

élevée  du  itiuuni  lui  aurait  suggéré  ni  la 

pensée  particulier^  ni  l'cxpres^iou  ,  de  lui  ramener 
Bonaparfe  dans  une  cage  de  fer  y  11  part  de  Paris  j 
et  le  14  ^^^  niême  mois»  se[)t  jours  apr^s  ,  it  lit 
4  ses  troupes  uu  manifeste  rebelle  >  proclame  Bo- 
naparte son  empereur  et  le  leur ,  et  passe  à  leti- 
ECTni  avec  sou  armée,  cutiainéc  preic^ue  toute 
entière  par  l'audace  de  sou  çtief. 

»  Les  conséquences  !  La  douleur  et  Thôniietir 
national  se  refusent  également  à  les  tracer.  Bor- 
ûons-nous  à  comparer  la  situation  où  se  trouvut 
la  France  avant  cette  éphémère  usurpation /à 
laquelle  seule  a  pu  donner  de  la  consistance  la 
défection  inouïe  de  quelques  chefs ,  avec  cdk  oà 
elle  se  trouve  aujourd'hui  ;  et,  sans  nous  appèsàn^* 
tir  sur  celte  idéa  trop  cruelle ,  conteutons-rnoui 
de  dire  que  les  désastres  de  la  patrie  sont  le  résultat 


de  la  trahison  du  maréchal  Nejr  et  do  petit  nom- 
bre  de  ses  complices  :.  en  sorte  que  c'est  lui,  et 
que  ce  sont  eux  seuls  que  chaque  Français  peut 
justement  rendre  responsaUes  des*  maux  publics 
ou  domestiques  qu'il  a  soufferts  et  qu  il  sbuflGrs 
encoreu 

»  Un  si  atroce  forfait  doit  être  puni  ;  il  doit 
Fétre  sans  délai.  L'impunité  ne  fut  déjà  que  trop 
loBgue.  Et  pourquoi  iBsiudrait-il  des  délais  ? 
»  Est-ce  pour  rassembler  des  preuves  ? 
»  Trop  malheureusement  elles  sont  partout , 
et  peu  d'heures  suffisent  sur  chaque  point  de  la 
France;  elles  suffisent  plus  encore  dans  cette  ca- 
pitale ,  pour  en  réunir  d'accablantes  contre  le 
niarcchal  ]Vey ,  en  parcourant  tous  les  degrés  d'ins- 
truction et  remplissant  toutes  les  formes  du  droit 
ciîmioely  tels  qu'ils  peuvent  élre  appliqués  à  l'ac- 
tion simple  et  unique  de  la  chambre,  constituée 
aux  termes  ^e  la  Charte  comme  eonr  judiciaire. 

»  L'accusé ,  d'ailleurs,  n'ose  pas  nier  son  crime. 
Il  le  confesse.  Il  cherche  à  l'atténuer  seulement  ; 
il  l'explique.  La  chambre  entendra  ses  explica- 
tions. Quand  l'évidence  est  complète ,  l'excès  des 
preuves  ne  sert  plus  qu  a  la  curiosité  publique ,  et 
ce  nest  pas  ici  ce  frivole  sentiment  qu'il  s'agit  de^- 
satisfaire. 

M  Ce  uc  peut  être  non  plus  ^  pour  préparer  les 
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défenses  du  maréehal  Ney  que  des  délais  sont  né- 
cessaires. Ses  dételles ,  quelles  qu'elles  soient ,  soDt 
prêtes  dès  Jong-tetnps. 

M  Le  marécl&al  Ney  esi  anivé  une  fois  déjà  au 
îour  et  au  moineot  où  il  pouvait  être  jugé.  Si  le 
conseil  de  ci  lequel  il  fut  traduit  la 

semaine  de  t        u  de  se  déclarer  îocom- 

péteni ,  e  te    bod  du  procès ,  J'acscnsé 

éuit  obligfl  re.  Ses  défenseurs  et  lui 

sont  donc 

M  Un  n  our  lui  ne  serait  des^lors 

qu'uo  scandale  et  qu'une  sorte  de  prime  accordée, 
par  un  éuanj^e  renversement  d'idées,  à  lespèce 
de  forfait  dont  riutérét  public  réclame  justemeut 
la  prompte  pimitiou.  *  o  v*"^  ^ 

»  Dans  de  telles  circonstanoes ,  Messieiïri>  le 
procureur-général ,  commissaire  du  Roi ,  requiert 
la  chambre  quil  lui  plaise  : 

»  Donner  acte  aux  commissaires  du  Roi  du 
contenu  au  présent  réquisitoire,  comme  addiliOQ 
à  la  plainte  déjà  portée  par  eux  devant  la  chambre 
le  1 1  dp  ce  mois ,  et  du  dépôt  qu'ils  font  duÀt 
réquisitoire  sur  le  bureau  de  la  chambre  : 

»  Leur  donner  aete  encore  du  dépôt  qu'ils  fciùt 
;8ur  le  bureau,  de  cent  quatre-vingt-dix-neuf  pièces 
pouvant  servir  de  renseignemens  au  procès,  iît 
mentipnnées  en  un  inventaire  qni  y  est  joint  3 
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»  Et  ea  conséquence,  el  ailendu  que  les  faits 
àiODoés  auxdits  actes  de  plainte  sont  prévus  pr  les 
•rliclés  77,87,  88,89,91,92,93,94,  96 et  102 
du  code  pénal ,  et  constituent  ^  sous  des  rapports 
différeos,  le  crime  de  haute  trahison  contre  la 
iftrelé  eitérieure  et  intérieure  de  1  état  \ 

»  Ordonner  que,  dans  le  jour ,  monseigneur  le 
cbaQcelier  de  France,  président  de  la  chambre , 
aux  termes  de  lordonnance  du  Roi,  d'hier,  se 
commettra  lui-même  ,  ou  déléguera  tel  de  MM.  les 
pâirsquil  lui  plaira  de  choisir,  pour  procéder,  sans 
débd ,  aok  à  laudition  par  écrit  des  témoins  qui 
serool  indiqués  par  MM.  les  commissaires  du^oi, 
soit  aux  interrogatoires  du  maréchal  Ney  \ 

9  Ordonner  enfin  que  la  chambre  s'assemblera 
au  jour  indiqué  par  M.  le  président,  pour  entendre 
\e  rapport  qui  lui  sera  fait  par  celui  de  MM.  les 
pairs  qu'il  aura  délégué  pour  Tinstruction  écrite  ^ 
décerner  Tordonnance  de  prise  de  corps,  s'il  va 
fieu  ;  désigner  immédiatement  le  jour  de  lou- 
verture  des  débats,  lesquels,  quand  ils  seiont 
ouverts ,  seront  continués  sans  désemparer. 

D,Fait  à  Paris,  en  notre  cabinet,  au  palais  de 
la  chambre  des  pairs,  le  i3  novembre  181 5. 
»  Le  procureur^général  f  commissaire  du  Roi^ 
»  Signé  Bellart,  » 
Ce  réquisitoire  a  été  déposé  sur  le  bureau. 

i5 
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La  chambre  ,  y  ayant  fait  droit ,  a  doune  act« 
aux  commissaires  du  Roi  de  son  contenu ,  comme 
Addition  a  \'d  plainte  déjà  [>ortéû  devant  ta  cbambre, 
ïe  1 1  DOvembre«  Elle  a  également  donné  acte  aux 
commissaires ,  du  dépôt  qu'ils  ont  fait  de  cent 
quatre 'viDgi-dix-ïïeaf     'tceî  desiinées  à  servir  de 


renseigoemens  au  pi 
Par  suite  de  To 
chambre  ad         né  qu 
celicr^  président    s 
désignerait 


loance  royale  du  is^  la 
dans  le  jotir^  M,  le  cban- 
iimettrait  lui-même^  oti 
ir  procéder  sâns  délai  à 
Faudition  des  témoins  <Aje(Ux  interrogatoires  du 
maréchal  Ney.  >'-i'^l/^^    \ 

En  conséquence  de  cétté  délibération ,  M«  le 
ch^moelier ,  président  de  la  chambre  des  pairs ,  a 
délégué  M-  le  baron  Séguier ,  pair  de  France  et 
premier  président  de  la  cour  royale  de  Paris^  pour 
procéder  sur-le-champ  à  h  nouvelle  instructioa 
de  la  procédure. 

La  cbambre  a  rendu  un  arrêt  conforme  aux 
conclusions  de  M.  le  pirocurenr-général ,  et  a  fixé 
au  mardi,  21  Novembre  Touverlure  des  débats. 

Le  14  et  le  1 5,  M.  le  baron  Seguier  )ti  (pro- 
cédé à  l'audition  des  témoins  et  a  rinterh)giitoirt 
de  faccusé. 


PIÈCES. 


Durant  rintervalle  qui  sesi  écoulé  entre  le 
jugement  du  conseil  de  guerre  el  celui  de  la  cour 
des  pairs,  il  9  été  publié  plusieurs  pièces  que 
nous  aUoQS  successi?ement  meure  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs. 

Première  Requête  présentée  <z  ta  chambre  (le^ 
paire 9  le  i5  novembre,  à  une  heure  après 
midi,  par  le  maréchal  Ney. 

cr  Mes^eurs, 

»  Traduit  devant  un  4:onseil  de  guerre,  fai  do-^ 
dinésa  juridictioD,  et  demandé  mon  renvoi  par- 
devanl  vous,  comme  étant  mes  juges'naturelsy  aux 
termes  de  la  Charte  constitutionnelle. 

«  Mon  décKnaloire  a  été  aceueilli  \  le  conseil 
de  guerre  &*est  déclaré  incompétent,  et  sa  décision 
vient  dêtre  solennellement  confirmée  par  Tôrdon* 
nance  du  1 1  de  ce  mois. 

n  Mais  si  par-là  votre  compétence  est  souve- 
rainement établie,  il  s'ensuit  nécessairement  que 
toute  la  procédure  instruite  contre  moi  devaiit  le 


conseil  de  guerre  est  nulle ,  comme  ayant  éié  fait€ 
devant  juge  mcompetcnt,  ei  qui]  y  a  heu  de  la 
recoin  m  encer  de  va  d  t  v  ous  * 

»  Telle  était  la  jurbprudeDce  des  aocieDS  Irîbu-^ 
naux ,  telle  est  la  jurisprudence  actuelle* 

»  L'art  p  4^8  du  code  d'instructtoa  criminelle 
est  formel  à  cet  égard;  Tordonnance  du  i  r  no- 
vembre dernier  n'y  a  pas  dérogé,  et  je  ne  trouve 
pas  dans  le  discours  de  M.  le  prébident  du  conseil 
des  ministres  une  raison  suflisanle  pour  automer 
la  chambre  à  négliger  de  s'y  conformer, 

»  J'ai  y  au  contraire ,  l'intime  confiance  que  vous 
n'hésiterez  pas  à  déclarer  nulle  une  procédure  ins- 
truite par  des  juges  qui  n'avaient  aucun  caractère 
pour  informer  contre  moi. 

»  Cette  instruction  d'ailleurs  n'est  pas  seulement 
irrégulière  ,  elle  est  encore  incomplète.  Ainsi , 
pour  vous  en  donner  une  idée  rapide  (car  je  suis 
obligé  de  me  défendre  rapidement),  il  est^essen- 
tiel  d'entendre  de  nouveau  le  lieutenant-général 
Bourmont,  dont  les  déclarations  sont  en  coutra- 
dictioitavec  celles  du  général  Lecourbe,  qui  y  a 
persévéré  jusqu'au  dernier  instant  de  sa  vie.  Il  est 
nécessaire  encore  que  M.  le  lieutenant  -  général 
Bourmont  s'eiplique  catégoriquement,  sur  le  fait 
d'une  lettre  que  je  soutiens  qu'il  a  reçue  du  maré- 
chal Bertrand,  le  malin  du  14  mars.  La  nécessité 
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de  cette  comparution  avait  même  été  reconnue 
par  le  conseil  de  guerre. 

»  Enfin  j  j'ai  rapporté  dans  mon  Précis  Justifi- 
catif deux  lettres  écrites  par  moi  à  M.  le  duc  de 
Re^;io ,  les  i  a  et  1 3  mars  ;  je  suis  porteur  des  ori*- 
ginaux  de  ces  lettres ,  parce  que  M.  le  duc  de  Reg- 
gio  les  a  remises  de  confiance  à  M"'^  la  maréchale 
Ney  )  mais  ces  originaux  n'auront  de  force  et  d'au- 
torité dans  mes  maios ,  qu'autant  q6e  M.  le  duc 
dé  Reggio  viendra  confirmer ,  par  sa  déposition , 
le  fiiit  de  leur  remise  dans  mes  mains. 

B  D'ailleurs,  n'est-il  pas  nécessaire  (à  moins  de 
violer  encore  une  des  principales  dispositions,  de 
nos  lois  criminelles)  de  me  confronter  avec  les 
témoins  dont  on  m'oppose  lès  écrits  et  les  déposi- 
tions? La  plupart  d'entre  eux  ne  me  sont  pas  con- 
nus j  et  je  leur  ai  adressé ,  dans  mes  interrogatoires, 
des  démentis  sur  lesquels  ils  auront  à  répondre  de- 
vant moi.  • 

»  G'est^en  effet,  ce  qui  constitue  les  débats  ;  et 
la  preuve  qu'il  doit  y  en  avoir  dans  mon  affaire, 
comme  dans  toutes  les  autres,  c'est  que  l'ordon- 
nance du  1 1  novembre  porte  que  le  président  de 
la  chambre  des  pairs  dirigera  les  débats. 

»  Ceci  amène  encore  une  observation  de  ma 
part.  Je  réclame  la  publicité  de  ces  débats  ;  c'est 
un  droit  qui  semblerait  m'étre  enlevé  par  la  dis- 


posuioB  qui  veat  cju'oûaoive  pour  mon  jugetneot 
leê  mêmes  formes  que  pour  les  propositions  de 
ioiB^  En  efict ,  ces  propos! lions  ^  comnae  foures  Jes 
autres  délibérations  de  la  chambre,  sont  secrètes 
'(Jirt.  Sa);  mais  une  telle  assiraiialion  ne  peut  pas 
nie  priver,  par  voie  d'inducûon,  de  cette  publicité 
^ui  est  garantie  à  loas  les  acctiscs  sans  excepiion  ^ 
^oninie  un  droit  constitunonnel ,  par  Fart.  G4  de 
la  etiarte. 

>}  Je  dois  aussi  m'ëlonner  de  ce  qne,  si  Ton  a 
pense  qu  en  roaiière  de  lois  la  voie  du  scrutin  éiaii 
nécessaire  pour  garantir  à  MM,  les  pairs  la  liberlé 
JoptQÎoo ,  OQ  ait  supprimé  cette  forme  rassuraoïey 
pour  y  en  substituer  une  autre  qui  oblige  d'opiaer 
i  découvert.  Puisqu'on  a  trouvé  qu^d  n^étaiîpdà 
nécessaire  que  la  chambré  fut  organisie  comme 
un  tribunal  ordinaire,  il  fallait  donc  lui  laisBer 
toutes  les  formes  qui  lui  sont  propres,  et  ne  p» 
prendre  dans  les  deux,  tout  ce  qui  devait  m'étre 
contraire';  tandis  qu'on  a  négKgé  tout  ce  qui  tne'^ 
naçâit  de  m*être  tant  jsoit  peu  favorable. 

»  Je  'iie  puis  enfin  m-empécher  4e  relever v, 
comme  bien  eitraordinaire,  Je  passage  dw  diacovn 
des  ministres,  où  ib  s'expriment  en  ces  termes^ 
Oesi  même  au  nom  de  V Europe  que  nous  ve^ 
nons  poiis  conjurer  et  vous  requérir  de  juger  U 
marichai  Ney.  Certes,  je  conçois  qqe  f Europe 
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tk  conservé  up  souvenir  amer  des  nomjbceiiftas  et 
éelatantes  victoires  que  les  Français  ont  rempon^ 
sur  elle  ;  si  c'est  là  son  grief,  il  est  bien  ibadé;  et^ 
Û  nos  trophées  sont  des  teoioins  à  charge  contre 
moit  le  crime  de  mes  victoires  est^trop  évideat 
popr  que  j'entreprenne  de  le  nier/  Mais  je  crois 
trop  à  la  grandeur  d'âme«(  à  la  'générosité  de  ceux-^ 
la  même  que  j'eus  quelquefois  l'honneur  de  vain-^ 
cre,  pour  croire  quils  poursuivent  et  requièrent 
ma  condamnation.  Au  surplus,  j'ai  prié  les  uiinis* 
trea.despiiissances  étrangères  de  vouloir  bien  s'ex- 
pliquer à  cet  ^ard,  pour  décharger  mon  accusation 
du  poîd|s  aocal)lant  qui  pèserait  sur  ma  tête,  s'ils 
laissaient  plus  long-temps  supposer  que  je  dois 
aussi  les  compter  parmi  mes  accusateurs. 

»  A  ces  causes,  je  conclus  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
chambre,  sans  s'arrêter,  ni  avoir  égard  à  l'instruc- 
lioo  faite  devant  le  conseil  de  guerre,  laquelle  sera 
déclarée  nulle  et  non  avenue  ^  comme  ayant  été 
fiiitepar^devant  juge  incompétent,  ladite iRS(i1ic4 
tion  soit  recommencée  de  nouveau  en  la  foripe 
Touluepir.la  loi)  je  réclame  aussi  la  comparution 
<fe  ILBoomiont  et  de  M.  le  duc  de  Heggio;  la 
rejpréieDiatioii  de  la  letu-e.éçrke  par  «le  général 
Bertrand  à  M.  de  Boiuluoot;la  GOpiroaiation  jvec 
les  témoins  f  dont  les  éciits  ou  1^  dépositions  me 
«ont  opposés;  je  demanda  qualcs  délban»  qui  s*oii« 
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vrironi  soient  publics;  je  réclame  protection,  sft- 
rcté  et  liberté  pour  mes  avocats  et  conseils ,  et  je 
proteste  contre  tont  ce  qui*  dans  le  discours  des 
ministres,  tendrait  à  me  priver  des  droits  qui  me 
sont  assurés  et  garamis  par  nos  lois  »  ainsi  que  coa- 
tre  lout^asser"  esurec^dont  le  but  aurait 

été  de  me  rcc  et^e  provoquer  ma  con* 

damnation ,  ce  crificc  qui  peut  être  agréa- 

ble b  TEurope.  Sous  toutes  réserves  de  drott>         M 
-*.»  Ce  II  novembre  t8i5,ausoir. 
V  »  Signé  le  maréchal  NEY, 

!l*^      diÀC  d*Elching€n ,  prince  de  Moscou^ai  ^ 

Seconde  Requête  présentée  à  la  chambre  de$ 
.  pairs,  V^  Jeudi  i6  novembre  i8i5,  auant 
midi ,  par  le  maréchal  Ney- 

A  MESSIEURS  LES  PAIRS. 

*     H  Messieurs , 

»  En  réclamant-le  droit  qui  m^était  acquis,  d*étrs 
)ogé  par  vous,  mon  intention  n*a  pas  été  dereculer 
lepoque  de  mon  jugement f  j'ai  seulemédt  voula 
me  jplacer  sous  legidcf  de  la  charte  coostitntioQ- 
nelle  ^  et  m'assnrer  les  avantages  qui  doivent  réol- 
ter,  pour  ma  justification ,  d^une  procédure  iqn- 
truite  ave(f  plus  de  solennité. 

»  Je  me  suis-senti  pénétré  de  reconnaissanee' 
pDur  le  ihooarque^oiV  dans  sa  justice^  a-eonfirmé 
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par  une  ordonnance  spéciale,  la  décision  dircon- 
'seil  dont  j  av: i>  décliné  la  juridiction.  Rendu  à  mes 
juges  naturels,  il  ne  me  restait  plus  h  désirer  que 
de  vofr  Taccusation  dont  je  suis  Tobjet,  instruite 
et  jugée  dans  les  formes  prescrites  par  nos  lois. 

«  Mais  il  était  facile  de  voir  que  Fordonnance 
dn  1 1  novembre  ne  traçait  que  très-imparfaitement 
la  marche  à  suivre  pour  cette  instruction  et  ce  ju- 
gement; et  comme  le  discours  de  MM.  les  minis- 
tres était  loin  d'y  suppléer  d'ufte  manière  rassurante 
pour  moi,  je  crus  nécessaire  de  présenter  une  re^ 
quête  à  la  chambie ,  pour  appeler  son  attention  sur 
les  lacunes  de  l'ordonnance ,  et  sur  les  dive'rs  pas- 
sages qui ,  dans  le  discours  précité ,  m'avaient  paru 
préjudicier  à  mes  droits.  • 

»  Ces  premières  observations  de  ma  part ,  quoi- 
que rédigées  avec  précipitation,  et  présentées  à  la 
Mte,  firent  sans  doute  impression  ,  puisque ,  *par 
une  ordonnance ,  quelques-unes  de  mes  objections 
•otéié  levées  conformément'  aux  conclusions  de 
ma  requête. 

,  »  Ainsi^  par  exemple ,  j'ai  obtenu  que  Tinstruc- 
tioD  serait  recommencée ,  que  les  débats  seraient 
publics ,  et  que  je  serais  assisté  demei^  conseils.  , 
,  »  Mais  si ,  en  cela ,  la  'secotide  ordonnénce  a 
fait  disparaître  quelques-uns  de»  griefs  que  tnir 
ftisaitla  première,  elle  en^laissësubaîster  d'autre^- 


que  }e  ne  puis  cucorc  ra^empéclier  de  relever  ici* 
»  La  pjcocédure  est  établie  par  les  lois  y  tlo^ 
elle  ne  peut  être  changée  ni  modifiée  gue  par 
les  lois*  SU  en  était  autrenieDt^  si  uue  Oftloonanci 
pouvait  abroger  une  loi  ou  y  déroger,  la  moDar 
cliie  cesserait  ^** —  ^on-^'-lutioDuelle;  le  pouvoir" 
législatif  résiderait_  loui  e  lier  dans  les  mains  du 
gouvernemeDi  te  serait  plus  possible  de  dire^ 

avec  rarûcle  lâ        tarte ,  que  ce  pouvoir 

iexerce  coll  i     xrle  Roij  la  chambre 

des  pairs  et  la  'es  députés  des  déport 

* 
iemens. 

7^  Cependant ,  il  est  de  toute  évidence  que  la  pro^ 
cédure  ,  indiquée  par  Fordonnauce,  est  modifiée 
de  tella  manière  qu'on  ne  peut  plus  dire  que  c'est 
upe  procédure  réglée  par  la  loi. 

»  i^.  C'est  hptocédme  des  cours  spéciaies^ 
mais  si  cest  !  celle  des  cours  9p^(?/a/e^  9  ce  jsM 
4wcptks  iiiie:proeéduFe  générale  y  qu^ott  pdmê 
étendre  a  d'autres  cas ,  ni  surtout,  au  cas  «itraonii^ 
naire  où  je  me  trouve.  •  '' 

»  ^^  Coonneot  concevoir que/oeite  i^irocédure, 
établie  spéciOlem^ni  pour  les  cours  àpéckdeéi 
puis9e  tout  à.couip,  et  comme idepleÎQ  droit; 
devenir  k  ^iy»cédare  de^tachambrç  des  pairs , 
qp;^D7était|Mi$ rendre  créée  à  l'époque  oit  cette  pio^ 
êédure  (wtMtaièiëtimpé/w^ 
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»  5*.  CeqQi^Upave  que  cdie  prooedurem 
eoDvient  pas  à  la  cnambre  des  pairs ,  c^est  qu'elle 
ne  peHt  être  pratiquée  dans  œtte  chambre  qu  avec 
dei  modifications.  On  peut  en  donneii,  pour 
czemple»  la  disposition  qui  soumet  la  compétence 
des  eours  spéciales  à  la  -vérification  préailiiUe  de  la 
ecMMr^  cassation. 

-  -n  4*.  £/ olttonnance  du  1 2  novembre ,  dans  son 
arâole  8^  offre  encore  une  disposition  qui ,  par  son 
o{^)06ition  avec  le  texte  de  larticle  69^1  du  c€)de 
d^instmedon  criiminelie,  prouve  que  la  procédure 
indiquée  à  la  chambre  des  pairs,  n'est  qu'une  pro* 
G^afe  adaptée  après  coup  à  unq  cour  pour  laquelle 
elle  »'a  pas  été  établie,  et  devant  laquelle^  par  con^ 
aéqoenty.eile  ne  pourrait  être  suivie,  qu'aulant 
qu'une  loi  formelle  laurait  ainsi  ordonné* 

n  Ofy  point  de  loi  qui  ait  dit  quclà  procédure 
établie  pour  les  cours  spéciales  serait  observée  et 
mivie  devant  la  chambra  des  pairs  ;:]^nt  de  loi 
qm  nt  €fflWé  les  dispositions  qui ,  dans  cette  pro-- 
cédure,  offrent  des  disparates  avec  le  caractère  de 
mdibiiiitë  qui ,  entre  toutes  les  cours ,  appartient 
escluiîviiment  à  la  chambre  des  pairs;  enfin ,  point 
de  loi  qui  ait  consacré  les  modifications  apportées  & 
eetteprwédure  par  l'ordonnance  dm  2  novembre. 

n  II  y  a  donc  inconstituiionnalité  dans  cette 
ordounanoeL}  et  v par  suite,  vice  et  nullité  dans 


tout  ce  tjui  a  pu  ei  pourraiç^tre  fail  en  vertà 

,  j>  Il  y  a  encore  une  difljculté  qui  doit  néccssaU 
rementiêlre  réglée  par  une  loi;  cest  la  manière 
dooi  les  juges  dooncront  leurs  suffrages, 

'  »  La  forme  du  scrutia  secret  est  la  seule  admise 
par  la  charte  :  à  cette  forme  tutélaire ,  en  substituer 
une  autre,  c^est  porier  alleinie  à  la  loi  coosiitu- 
tionnelle  »  c'est  priver  les  pairs  de  rindépeodnnce 
que  ce  mode  leur  assure,  cest  me  priver  moi- 
mpme  de  tous  les  avantages  que  je  puis  me  pro- 
mettre de  celle  indépendance, 

ji  On  ne  peut  pas  m'o^ecter  que  Tordonoauce 
du  1 1  novembre  porte  que  a  les  opinion^  seront 
»  prises  suivant  les  formes  usitées  dans  )es  triba- 
M  naux.   » 

»  Ce  qui  est  possible  dans  un  tribunal  ou  une 
cour  co  mposée  d'un  nombre  très-borné  de  magis- 
trats, deviélit  impraticable  dans  une  chambre  dont 
.les  membres  excèdent  le  nombre  de  deuxfi^nis- 

»  Mais  cette  méthode  serait  facile  à  pratiquer, 
qu'il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que ,  pour  substi- 
tuer un  tel  ipode  à  celui  qui  seul  est  autorisé  par 
la  charte  pour  les  délibérations  de  la  chambre 
des  pairs ,  il  faudrait  une  loi.  Et  comme  fordoD- 
nsnce  du  i  :2  novembre  a  déjà  modifié  celle  du  1 1 , 
dans  les  points  qui  présentaient  quelque  inconsti- 


^?7 
tutioûnallté ,  je  dois  espérer  que  le  même  esprit 
de  justice  qui  a  fait  consentir  à  cette  première 
réforme ,  ne  permettra  pas  de  fermer  les  yenx  sur 
les  Douvelles  observations  que  je  soumets  à  MM.  les 
pairs. 

»  Us  sentiront  d'ailleurs  à  quel  point  il  devient 
important  pour  tous  ceux  qui  participent  aux  prér 
rogatives  de  la  pairie ,  de  ne  *  pas  laisser  ainsi 
régler  par  les  ministres  la  procédure,  Tinstruction 
et  la  forme  d'opiner  dans  le  jugement  des  pairs. 
La  loi  seule  peut  statuer  sur  tout  ce  qui  tient  à 
FesseDce  des  formes ,  à  la  liberté  des  opinions  ^  à 
la  ganSitie  des  accusés  ;  tous  les  ministres  réunie 
seraient  impuissans  pour  changer  la  procédure 
r^Iée en  matière  de  aaiaie'^arrét;  comment  donc 
pourraient-ils  se  croire  autorisés  à  décider,  sans 
le  concours  des  deux .  chambres ,  que  dans  une 
accusation  pour  crime  de  haute  trahison ,  on  suivra 
telle  procédure ,  qu'on  observera  \p\  article ,  qu'on 
obligera  tel  autre,  et  qtt'uu  troisième  ne  sera 
suivi  qu'avec  modification  ? 

»  L'intérêt  qui  s'attache  à  ces.réflexions  est  trop 
génâ^l ,  pour  que  messieurs  les  pairs  ne  sentent 
pas  toute  l'importance  qu'il  y  a  à  prévenir  un  tal 
abus  dans  sa  naissance ,  si  l'on  ne  veut  pas ,  dana 
la  suite ,  voir  passer  en  règle  la  plus  funeste  des 
traditions.  . 


^ 
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1»  Tout  cela  f  ]Qn  convîeQs  y  est  de  nature  à 
ralentir  ua  peu  lardcur  des  poursuites  :  mais 
peut-on  croire  que  je  veuille  perpétuer  rhorreur 
de  ma  *»îtuation  ?  Est-ce  ma  faute  si  Ton  ma  d'a- 
bord traduit  devant  des  juges  déclarés  ci  recoaouï 
inconjpéiens?  Peut-on  m*imputer  Ferreup  des  mî- 
i)^tres,  qnî,  dans  le  premier  ïBOuvement  de  leur 
lèle ,  ont  excédé  leurs  pouvoirs ,  ei  viole  ta  charte, 
ftoit  en  me  privant  des  droits  qui  mV'iâîent  Assurés 
par  elle,  soit  en  faisant  subir  k  h  légiâlation  eii^i- 
laute  des  modiBcations  qui  devaient  être  préalable* 
ment  soumises  à  la  sanction  des  deux  chambres? 
•  n  Quoique  tout  me  porte  à  croiro  que  cette 
seconde  requête  sera  aussi  favorablement  accueillie 
que  la  première ,  je  dois  encore  faire  part  à  ineso 
sieurs  les  pairs  d'une  difficulté, 

)»  Ils  savent  très-bien  quà  une  époque  où  Coq 
ne  prévoyait  pas  que  mon  procès  serait  renvoya 
devant  la  cbamb||^ ,  plusieurs  membres ,  usant  dans 
toute  sa  latitude  de  la  liberté  d'émettre  leur  opi-« 
nion ,  ont  parlé  ouvertement  contre  moi.  Cela  est 
si  vrai ,  que ,  dans  sob:  discours ,  M.  le  président  du 
conseil  des  ministres  a  cru  devoir  avertir  messieurs 
las  pairs,  de  ne  plus  faire  entendre  aucun  diê^ 
cours  qui  pût  découvrir  leurs  sentimens  pour 
eu  contre  moi.  Mais  si  cet  avertissement'  suflSt^ 
pour  mettre  a  l'abri  de  la  récusation  tous  ceu* 


ffpnUTe  messîeors  les  pairs  qui  n'auront  rien  dit 
contre  moi ,  fe  n'en  ai  pas  moins  le  droit  de  récuser 
tous  ceux  qui  se  seront  d'avance  ouverts  de  lenr 
opinion  ;  à  moins  qu'ils  ne  jugent  a  propos  de^  $m 
récuser  d'eux-mêmes. 

w  Le  même  droit  m'est  acquis  contre  tous  ceux 
^,  pour  les  causes  prévues  par  la  loi,  seraient 
dans  le  cas  de  la  récusation.  Je  ne  puis  présenter 
ment  que  me  réserver  tous  mes  droits  à  cet  égard  ^ 
pour  Rs  exercer  quand  et  ainsi  qu'il  appartiendra. 

»  Jajoute,  par  déférence  pour  mesâeurs  les 
pairs»  qall  me  serait  pénible  de  proposer  des  nul* 
fitéfj  dàfii  les  cinq 'jours  accordés  par  les  ar- 
ticfes  jg6 et  572  du  Code  d'instructioti  trimineUe, 
et  qa^il  n*y  aurait  plus  d'ailleurs  mienne  parité  dipa 
riq)|Jicadon  de  Farticle  58!i ,  etc.  /etc. 

»  Par  ces  motifs  ,  et  tous  autres  qu'il  plaira*& 
messienrs  les  pairs  suppléer  de  droit  et  d'équité , 

a  Jx  CONCLUS  à  ce  qu'il  leur  plaise  n'autoriser, 
iott  dans  l'îpstructibn ,  soit  lors  du  jugement  de 
Faocnsation  qui  se  poursuit  préseûtement  devant  la 
chambre ,  aucune  forme  de  procéder  qtd  ne  soit 
réglée  par  les  lois;  sauf  au  gouvernement,  en  cas 
d'insoffisânce  des  lois  exisuntes ,  à  faire  aiu  deux 
èhambres ,  dans  les  formes  voulues  par  la  charte , 
telle  proposition  de  loi  qui  conviendra.  Me  donner 
acte,  tant  de  mea  précédentes  réserves  que  de 


celles  consignées  eu  la  présente  requête.  Sans  pr^-* 
judice  de  tous  autres  droits,  fins  de  uon-recevoir, 
et  exceptions  que  je  me  réserve  de  proposer  et 
faire  valoir  au  besoin  ,  et  aiQsi  que  j'aviserai  coii- 
yeoable. 

^  »  S  igné  j  le  maréchal  f  prince  de  laMosccwa, 
ex-pair  de  France ,  NEY.      WÊ 

Le  maréchal ,  prince  de  la  Moacnwa^  aux  am- 
bassadeurs des  quatre  grandes  puis^mces 
alliées. 


<{  Excellence  » 

H  Cesi  à  la  derDièrc  extrémité,  au  moment  od 
les  circonstances  critiques  où  je  me  vois  réduit  ne 
me  laissent  plus  que  de  trop  faibles  moyens  d'évi-* 
1er  Téciat  et  tes  leiTibles  dangers  d'une  accusation 
de  crime  de  Laute  trabison ,  que  je  prends  la  réso- 
lution de  vous  adresser  un  recours  légitime  dont 
voici  Fobjet  :  .  .  < 

»  Je  suis  traduit  en  la  chambre  des  pairs .  en 
vertu  d^une  ordonnance  rendue  par  le  Roi ,  le  ii 
de  ce  mois ,  et  à  la  suite  d'un  discoui:s  adressé  1 
cette  chambre  par  M.  le  président  des  ministjreide 
Sa  Majesté.  Cette  dénonciation  imposante,  etlei 
considérations  qui  la  motivent ,  sont  de  nature  i 
me  donuer  de  justes  craintes,  r    •  ;  ^ 

)>  Entre  autres  mod%  de  me^fdire  mon  proi^t 
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j'ai  lu  avec  ëtonnement  dans  ce  discours ,  «  que 
»  c'éudt  même  eus  nom  de  f  Europe  que  les  minia-» 
»  très  Tenaient  coujorer  la*  chambre  et  la  requérir 
»  de  me  juger«  n 

a  Uoe  telle  déclaration,  souffrez  que  je  Tob* 
sei^e ,  est  incondliable  avec  ce  qui  s'est  passé  à 
ces  dernières  époques  de  Fagitation  de  b  France. 
Je  ne  conçois  pas  comment  on  ferait  intervenir 
les  augustes  alliés  dans  cette  procédure  criminelle, 
tandis  que  leur  magnanimité  s'est  généreusement 
occupée  du  soin  de  m'en  garantir ,  et  qu'une  otfkH 
vendon  fonnelle ,  sacrée ,  inviolable ,  exbte  à  ce 
sujet. 

B  Daignez  vous  le  rappeler,  par  le  traité  de  Paris 
du  3o  mai  1814  9  les  liantes  parties  contractantes 
avaient  formé  alliance  avec  S.  M.  Louis  XYIII. 
Apprenant  à  Vieni^e ,  le  i3  mars  dernier,  que  la 
cause  de  la  Intimité  en  France  étmt  menacée  par 
le  retour  de  Buonaparte ,  elles  arrêtèrent  le  pacte 
solennel  de  ce  jour ,  1 3  mars ,  avec  les  ministres 
au  congrès  de  Sa  Majesté  Très  -Chrétienne.  Dans 
ce  pacte ,  les  souverains  alliés  déclarèreut  «  qu'ils 
n  étaient  prêts  à  donner  au  Roi  dé  France  et  à 
»  la  nation  française  les  secours  nécessaires  pour 
»  rétablir  la  tranqmllité  publique  j  et  à  fure  cause 
»  commune  contre  cent  qui  etitrepréndraient  dé 
n  ,1a  troubler.  » 
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)»  Dans  celui  conOrmatif  du  :i5du  même  nioU 
de  murs ,  tes  hautes  pui^sâuces  sengagèi^DL  soleo- 
Deliement  h  réunir  toutes  leurs  forces  pour  main- 
tenir dans  toute  leur  intégrîté  tes  conditions  du 
traité  de  Paris  contre  les  plans  de  Buonaprte; 
elles  se  promirent  d'agir  en  commun^  Elle» 
réglèrent  les  contjngens  respect! fe  qu*elles  se  pro' 
posaient  de  faire  ifiarcher  contre  VennenA 
commun.  ^ 

»  EnGn,  Sa  Majesté  Très-  Cliréuenoe  fut  inuitée 
à  donner  son  assentiment  aux  mesures  ci-des^ 
suSf  dans  le  cas  où  e|le  aurais  besoin  deft  troap» 
auxiliaires  qui  lui  étaient  promises ,  etc. 

»  Il  résulte  claûrement ,  de  ces  diverses  stipu- 
lations ,  que  toutes  les  armées  de  TEui^pe  indis- 
tinctement ont  été  les  auxiliaires  du  Roi  de  France, 
qu  elles  ont  combattu  dans  son  intérêt  direct  pour 
la  souniission  de  tous  ses  sujets, 

»  Bientôt  la  victoire  s'est  décidée  en  faveur  des 
armes  anglaises  et  prussiennes,  réunies  aux  champs 
de  Waterloo ,  et  les  a  amenées  sous  les  murs  de 
Çàris. 

»  Là  restait^  pour  s'opposer  à  leurs  progrés 
ultérieurs  ,  un  corps  d'armée  française  qui  pouvait 
vendre  chèrement  sa  vie.  On  négocia,  et  le  S 
juillet  fut  signée  entre  les  deux  parties  une  con«i. 
vcntion  dont  l'article  la  porte  : 
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«  Seront  pareillement  respectées  les  personnes 
n.el  4^  propriétés  pardculières;  les  habitans,  et,  en 
n  général ,  tous  les  individus  qui  se  trouvent  dans  la 
•  capitale  continueront  à  jouir  de  leurs  droits  et  li- 
»  berte,  sans  pouvoir  être  inquiétés  ni  recherchés  en 
»  rien ,  relativement  aux  fonctions  qu  ils  occupent 
»  on  auront  occupées ,  d  leur  conduite  et  à  leurs 
»  opimons  politiques.  » 

>i  Cette  convention  a  été  depuis  ratifiée  par 
dmcmi^ès  souverains  alliés,  comme  étant  Fou- 
Yrage  des  deux  puissances  premières  déléguées  par 
le  iàÎL  Elle  a  acquis*  ainsi  toute  la  force  que  le 
droit tecre des  nations,  le  droit  naturel  et  des  gens , 
poa?aieot  leur  imprimer.  EUeest  devenue  l'inalté- 
rMe  a^uve-garde  de  tous  ceux  des  Français  que 
le  malheur  des  trouble»  aurait  pu  laisser  exposa 
au  ressenlknent,  même  légitime  ,  de  leur  prince. 

»  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  y  a  positivement 
accédé.elle-méme  en  eptrant  dans  sa  capitale  :  plus 
d'une  fois  elle  a  invoqué  l'imposante  autorité  de 
ce  contrat  politique  comme  d'un  acte  indivisible 
dans  toutes  ses  parties. 

}}  Maintenant  y  Ëxcellcfuce,  peut-il  être  douteux 
que  je  ne  sois  fondé ,  comme  l'un  des  particuliers 
pour  qui  on  a  stipulé  ,  à  revendiquer  le^  bénéfice 
de  l'article  lâ  ,  et  la  religieuse  exécution  des  ga* 
fiDlîef  qui  y  sont  exprimées  ?  .^^\ 
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n  J^ose/en  con^juence,  requ^rîp  expressément 
de  votre  ministère  et  de  la  puissance  auguste  du 
nom  de  laquelle  vous  Teiercez ,  cjue  vous  fassiez 
cesser  à  mon  égard  toute  procédure  criminelle 
pour  raiâon  des  fonctions  que  jVi  remplies  au  mois 
de  mars  i8i5 ,  dé  ma  conduite  et  de  mes  opi" 
nions  politiques. 

1)  Mou  éiai  d'isolement  et  d'abandon  est  une 
raison  de  plus  pour  déterminer  Votre  ExceUeuce 
è  venir  a  mon  secours  ^  et  à  me  faire  jouir ,  par 
sa  puissante  média  lion  ^  du  droit  qui  m*est  acquis, 

»  Si  je  ne  m'étais  pas  ;iveui;lément  repose  sur 
la  parole  dé  tant  de  souverains,  fanraia  él£  m 
quelque  terre  inconnue  me  faire  oublier;  GVil 
cette  parole  auguste  et  sainte  l]ui  a  causé  ma  àtkiià* 
rite  :  pourrait-elle  être  trompée  ?  Je  ne  puitt  le  croins, 
et  f attends  avec  confiance  de  votre  lojanté  qlie 
vous  mVccorderez  votre  prompte  intervention. 

»  Signé  Nky.  » 

Note. 

Lorâ  Wellington  a  dit,  dans  sa  lettre  en  ré» 
ponsé  ii  la  réclamation  pour  la  protection  acqittss 
par  la  capitulation  de  Paria,  que  lebut  de  Farticle  IJ 
éis^t  d'empêcher  aucun  acte  de  sévérité  sons  Fan* 
torité  de  oe^x  qui  laVaient  fiât}  mais  qutîl OrfltfHt 
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point  pour  Imt  d'empêcher  le  goavemement  exis- 
tant ,  ou  tout  autre  gouvernement  qui  pourrait 
adcoéder,  d'agir  selon  sa  volonlé. 
;.  9  JJùe  telle  explication  de  Tarticle  la  n'est  pas 
•OaleDâble ,  par  les  raisons  suivantes  : 

»  L armée  et  les  faabitans  de  Paris,  ajant  une 
ibroe  suffisante ,  ont  slipûlé  avec  les  généraux  des 
années  alliées  pour  leur  sûreté  et  leur  inviôlabi- 
fité..Les généraux  des  armées  alliées,  ajant  reconnu 
la  suffisance  de  cette  force ,  ont  consenti  à  des 
çonAtions  par  lesqueUes  toute  résistance  ultérieure 
a  été  terminée.  Si  Tarmée  et  les  habitans  de  Paris 
pomMmmi  la  force  qui  les  mettait  en  état  d'obtenir 
une  garantie  des  assiégeans ,  certes  ils  avaient  bien 
«eUe  d'obtenir  les  mêmes  garanties  d'un  gouverne- 
ment sans  force.  Peut«-on  croire  qu'on  ait  voulu 
aeukmeùt  obtenir  une  sûreté  momentanée  et  un 
dâai  de  punition  de  quarante-huit  heures ,  et  que 
la  même  masse  qui  avait  imprimé  du  respect  a  cent 
mille  hommes,  se  rendait  à  discrétion  à  un  gouver* 
nouent  qui  n'avait  pas  un  soldat  à  sa  disposition  sans 
la  coopération  des  alliés  ? 

n  Une  telle  doctrine  est  contraire  à  la  raison ,  et 
un  tel  principe  une  fois  établi  couvrirait  le  monde 
.  d^édiafiiuds.  Si  le  gouvernement  rétabli  avait  le 
droit  de  punir  tous  ceux  qui  se  trouvaient  com- 
promis et  qui  se  sont  rendus  sur  la  foi  d'une  capi- 
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tulatioD  aut  allii^â  dudii  gouvernement,  od  no 
ferait  plus  de  capitulaTÎon ,  et  la  résistance  ta  plunk 
opiniâlre  du  désespoir  eosangtanlerait  toujours  la 
lerre,  couduirait  à  la  destruction  des  elles  ainsi 
qu'a  la  perte  du  dernier  homme  ^  on  se  battrait 
jusqu'à  ex lermînatiou.  CAngleïerre,  qui  s'honore 
du  perreclionuement  de  sa  civilisation,  ne  peut 
pas  laisser  profi^sser  en  son  nom  des  maiînies  ausâi 
antisociales,  u 

Note  additionnelle, 

n  M.  le  duc  de  Wellington ,  dans  une  audience 
particulière  accordée  à  madame  la  maréchale  Ney, 
a  donné  pour  motifs  de  la  déposition  où  il  était 
personnellement  de  n'intervenir  en  rien*  dans  le 
procès  dti  maréchal , 

«  Que  sa  majesté  le  roi  de  Frauce  a  avait  pas 
»  ratifié  la  convention  du  5  juillet  ; 

»  Que  la  stipulation  écrite  en  Farticle  m  nex- 
»  primait  qu'une  renonciation  des  hautes  puis- 
»  sauces,  pour  leur  compte,  à  rechercher  qui  que 
)>  ce  fût  en  France  pour  raison  de  sa  conduite  ou 
»  de  ses  opinions  politiques  ; 

•  »  Qu'elles  n'avaient  donc  à  s'immiscer  en  rien 
))  dans  les  actes  du  gouvernement  du  roi.  » 
'  »  Madame  la  maréchale  Ney  ne  peut  pas  croire 
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que  cette  première  opinoD,  manifestée  sur  Tar- 
.  ticle  lâ  de  la  ébnvention  du  3  juillet,  soit  défini- 
ëvementmainteaue  dans  la  conférence  de  MM.  les 
plénipotentiaires. 

»  En  effet ,  dans  les  attaques  et  invasions  pure- 
ment étrangères  d'un  conquérant,  Fennemi  qui 
pénètre  dans  un  pays  ne  s'inquièfe  nullerhent 
des  troubles  qui  ont  pu  y  éclater,  et  il  ne  tombe 
pas  dans  Tordre  des  capitufalions  que  ceux  d'un 
certain  parti  ne  pourront  être  recherchés  ;  c'est 
donc]  parce  que  dans  Toccurrence  la  guerre  était 
spédde,  et  pour.Ia  pacification  de  l'intérieur,  que 
l'on  a  songé  à  stipuler  en  termes  d'amnisli^ 

«  Le  Roi,  dit-on ,  n'a  pas  ratifié  ;  mais  Ta  ratifi- 
cation a  été  suffisante,  puisque  la  prise  de  possès<« 
sion  8*en  est  suivie.  La  condition  des  assiégés  ne 
peut  pas  être  changée  après  coup ,  à  moins  qu'on 
ne  ii^tablilse  les  choses  in  statu  quo. 

9  Son  Altesse  n'a  pas  assez  considéré  ce  qui  doit 
l'être  essentiellement ,  que  cet  article  1 2  a  fait  la 
matière  d'une  discussion  enUre  les  commissaires  des 
arm^  anglaise  et  prussienne  et  les  commissaires 
de  l'armée  française ,  et  qu'il  a  été  bien  entendu 
que  cette  stipulation  avait  Heu*  à  cause  du  roi, 
et  non  à  cause  des  armées  alliées ,  qui  n'avaient 
aucun  intérêt  positif  pour  agir  contre  tel  ou  tel 
parti. 
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V  Que  rarlicle  est  con^ûti  au  uom  et  dans  Tm» 
t^rêt  commun  de  totues  les  puiwâuces  alliée»^ 
intérêt  indiviûble,  et  que  les  deux  traités  des  iS 
et  25  mars  signalaient  être  pnDcîpalemeot  celui 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  France* 

ïi  Qne  ce  ne  sera  pisâ  s  immiscer  dans  les  actes 
du  gouvernenient  du  Roi  que  de  rappeler  à  Sa  Meh 
}.eslé  des  GUgagemeDS  pris  en  son  nom ,  engagenieos 
que  ses  ministres  oublient ,  que  les  individus  re» 
cherclics  reveodiquent ,  et  dont  il  est  de  la  dignité 
des  hautes  puissances  que  lefTet  ne  soit  pas  nuK 

T»  Enfîn,  dans  tous  les  cas,  puisque  Son  Attesse 
accorde  que  les  hautes  puissaiïces  se  sont  liées  dû 
moins  nies-mémes  par  une  renonciatioD ,  que 
doivent-elles  penser  sur  ce  qu  on  les  a  fait  figurer 
comme  conjurant  et  requérant  le  jugement  da 
maréchal  Ney  ? 

»  La  première  chose  qu'elles  doivent  faire  ^os 
une  pareille  conjoncture ,  n  est-elle  pas  de  d^ager 
promptement  de  cet  énorme  poids  la  balance  de  b 
justice  criminelle  ?  » 

Nota.  Des  duplicata  de  tes  deux  pièces  ont  été  en^ 
voyés  au  prince  régent  d'Angleterre  et  au  premier  minii' 
trc. 
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j^tjgfque»  Quettipns  sur  le  procès  du  maréchal 
Ney.    . 

.  fc  Ce  que  notre  raison  nous  conseille  de  plus 
»  .  vraisemblable ,  c  est  généralement  à  chascun  d V 
»  bâ^  aiiz  lois  de  son  pays ,  comme  c'est  lavis  de 
»  Socrate,  bapîré,  dit* il,  d'un  conseil  divin.  Et 
9  par*là  que  veat-elle  dire^  sinon  que*  notre  devoir 

»  n*â  autre  règle  que  fortuite  ? Et  chez  nous , 

»  ici ,  j'ai  vu  telle  chose ,  qui  était  capitale,  devenir 

1^.  lçg^tiiiie..« Et  nous  sommes  à  mesme,  selon 

9  Tincertitude  de  la  fortune  guerrière ,  d'être  un 
a  jour  criminels  de  lèse-maje$té  Izumaine  etdi- 
»  vine,  notre  justice  tombant  à  la  merci  de  Tin* 
11!  Justice  f  et  en  l'espace  de  peu  d'années  de  pos- 
»  ses^on  prenant  unq  essence  contraire.....  Que 
»  aoQ6  dira  donc  en  celte  nécessité  la  philosophie? 
»  Que  nous  suivions  les  lois  de  notre  pays,  c'est- 
**&Hdire,  cette  mer  flottante  des  opinions  d'uu 
»  peuple  ou  d'un  prince ,  qui  me  peindhont  la 
»  justice  d'autant  de  couleurs  et  la  réformeront  en 
»  autant  de  visages  qu'il  y  aura  en  eux  de  change* 
n  mens  de  passions.  »  (Estais  de  Montaigne  p 
Up.  2f  chap.  12,  pag.  266,  267 ,  268  et  269. 
Edition  de  Londres ,  1 754*  ) 

»  Uti  homme  qui ,  depuis  vingt-cinq  ans ,  n'a 


cessé  de  combattre  à  la  tête  de  dos  armées,  dont 
te  nom  se  rattacbe  à  tous  les  f<iîu$  d'armes  qui  oat 
illustré  notre  pays,  douiTEurope  entière  admire  la 
valeur  et  le  génie  militaire^  qui,  de  simple  soldat, 
sans  iûtrigue  et  sans  blesser  Tenvie,  esl  arrivé  de 
lui-même  aux  plus  hautes  dignités  Dâiionales  ; 
rélève,  le  camarade  ,  Témnle  des  Kléber  et  des 
Moreau^  père  de  quatre  enTans,  sur  lesquels  la 
ptrie  peut  fonder  de  justes  espérances,  pent-il 
donc  être  regardé  comme  un  accusé  vulgaire  ? 

»  A  quelle  époque  le  jtige-l-on  ? 
t     »  N'est-ce  pas  dans  un  moment  où  toutes  les 
passions  irritées  tourmentent  Topinion  pnblique  ? 

»  Le  cas  où  il  se  trouve  a-  l-il  été  'prévu  par 
aucune  loi  ? 

))  Et  quand  il  aura' été  traité  militairement, 
quen  résultera-t-il  ? 

»  Les  amis  du  Roi  seront-ils -plus  nombreux, 
les  mécontens  plus  résignés  ? 

»  Un  exemple  de  celte  nature  fera-t-il  changer 
la  manière  de  voir  la  question  actuelle? 

»  El,  s'il  était  possible  que  cet  illustre  guerrier 
fût  condamné  à  terminer  sa  vie ,  aussitôt  que  ce 
front  glorieux  serait  couvert  des  ombres  de  la 
mort,  ne  s'éleveralt-il  pas  des  regrets  universels? 

»  Le  souvenir  seul  des  retraites  immortelles  de 
Gutstadt,  où  moins  de  30,000  hommes  arrêtèrent 


bmmrdie  ÎDopîaée  de  80,000  Russes  ;  de  Portugal, 
oè  trois  régimeos  d'infauterie  déjouèrent  pendant 
onze  jours  les  talens  de  Wellington  à  la  tête  de 
toote  Farmëe  anglo  -  portugaise  *,  de  Moscow, 
oà  tant  de  Français  durent  la  vie  à  cet  homme 
unique  sur  le  champ  de  bataille,  ne  parlera-t-il 
pas  plus  haut  que  les  torts  qu'on  lui  reproche 
en  ee  moment ,  que  les  clameurs  de  l'esprit  de 
parti? 

»  N*est-il  pas  prouvé,  par  le  témoignage  unanime 
des  hommes  les  plus  dignes  de  foi,  que  la  con- 
duite du  maréchal  Ney  jusquau  14  niars  annon- 
çait des  intentions  pures ,  un  dévouement  sincère 
à  la  cause  du  Roi?  Ses  lettres  aux  maréchaux 
Sucbet  et  Oudinot,  au  ministre  de  la  guerre,  lais- 
seiit-elles  le  moindre  doute  à  cet  égard  ? 

»  L'exposé. justificaiif  de  Berryer,  tout  modeste 
qu'il  est}  un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  la  carte,' 
ne -suffisent-ils  pas  pour  convaincre  les  esprits  les 
plus  prévenus? 

»  Arrivant  à  Lons-le-Saulnier  au  milieu  de 
troupes  dont  la  foi  était  ébranlée  y  entouré  d'in- 
surrections et  de  rapports  alarmans,  sans  guide, 
sans  conseil ,  sans  nouvelles  de  la  cour ,  se  croyant 
placé  tout  à  coup  entre  la  patrie,  qui  est  tou- 
jours la  même,  et  des  princes  dont  les  droits 
furent  disputés  si  long-temps,  que  pouvait-il  en- 


treprendré  conire  lusui[>ateurf  àèyk  plus  avance 
que  \u\  du  c<^te  de  Psns  \  cet  usurpateur  doot  b 
nmrche  navait  été  qu'une  espèce  de  tiiomphe  <}&• 
puis  Grenoble  jusqu^à  Châlouâ ,  dont  lapiirocbe 
seule  ezcîiaU  le  même  détire  à  Auiuo  jusquà 
Dijon,  el  dans  toutes  les  campagnes  eoviroDuao^ 
les',  cet  usurpateur  eafio  que  leg  eflorts  des  o(E- 
ciers  les  pins  distingua,  la  voit  de  Macdooald,  la 
présence  même  du  frère  du  Roi,  u*avaient  pas  pu 
arrêter  un  seul  instant  dans  sa  course  ? 

j)  Attaqué  dans  la  nuit  j>ar  des  séductions ,  des 
mensonges,  des  raisonnemens  adroits  et  impré-* 
▼us,  qu'il  n'eut  jamais  Tait  de  combattre  ;  presié 
par  tous  les  souvenirs  de  ses  anciens  rapportsi  avec 
Napoléon  ;  subjugué  par  Tascendant  de  cet  homme 
audacieux  que  les  souverains  de  la  terre  avaient 
déifié  par  leurs  hommages  ;  forcé  de  choisir  sur- 
le-champ  entre  les  malheurs  d'une  guerre  civile 
que  tous  veulent  éviter,  et  la  cause  des  souverains 
que  personne  ne  réussit  à  défendre  ^  victime  lenfin 
d'une  irrésistible  fatalité ,  le  malheureux  Ney  B*a^41 
pas  succombé  sons  le  poicb  d'une  situation  sans 
exemple  ? 

»  Ne  s'est-il  pas  jeté  dans  le  torrent ,  entraikié 
comme  toute  la  France,  ébloui  par  un  météore 
funeste,  levé  tout  à  coup  sur  l'horizon  ? 

»  A»t-il  pu  teuterlui  seid  une  résistance  iao* 


aS3 
tile»  k  laquelle  tbut  avait  renonce  autour  de  hd? 
m  Vous  qiB  parlea  aujourd'hui  de  votre  aèle  ar- 
dent^ de  votre  fidélité  sans  tache,  royalistea  du 
Biidi,  de  la  Bourgogne,  de  la  Franche-Gomté, 
de  Paria  ,-qu'avez«>vous  fait  dans  cette  circomtauce 
critique? 

»  Uexploaion  de  vos  seutimena  tenait-elle  uni* 
quement  è  la  conduite  d'un  seul  hongime?- 

»  Serait-il  généreui  de  faire  peaer  sur  un  seul 
inAridn  la  reqxmsabilité  d'un  événement  que*  cha- 
cun de  voua  pouvait  entreprendre  de  détourner? 
'  »  Quia  tiré  un  seul  coup  de  fosil  avant  on  après 
h  prétendue  défection  du  maréchal  Ney  ? 
■m  Tous  les  actes  d'adhésion  prodigués  mccea* 
a  Bonaparte  ne  comptent-ib  pour  rien 
i  b  balance  politique? 
•  a  Le  Rpi  lui-même ,  entouré  de  aa-maisôn  mi<- 
litrire  et  de  ses  serviteilfs  les  plus  empressés^  teat» 
me  de  la  capitale  et  des  ressources  du  gouvertie- 
t^  nVt<-il  pas  choisi  le  parti  de  là  retraite  pou^ 
'  son  peuple  des  fureurs  de  la  guerre  civile  ? 
•  a  Était-ce  le  momentdecommencer  la  guerre 
cirile  le  14  mars  k  Lons-le-Saulniei^  avec  quatre 
r^gidMDS ,  plutôt  qu'à  Afdun ,  avec  une  artnée  de 
volontaires  royaux  et  de  troupes  choisies  ? 

a  Quel  prix  a  donc  reçu  le  maréchal  Ney- pour 
cette  conduite  qu'on  dit  avoir  été  ri  utitei-rnsur* 
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mieur,  ei  qu'on  Ri^irn  des  Dom^Ies  pliw  odieux  ? 
>ï  La  défaveur,  Texi],  n  ont-ils  pas  été  sa  récom- 
pfDse?  D'a-t-il  pas  été  uaiquemcdt  rappelé  aux 
champs  de  la  mon  dan?  les  plaines  de  la  Belgique? 
i>  Qua-t-il  dit  h  h  chambre  des  pairs  daos  sa 
lettre  au  mioiâtre  de  la  police  générale  pour  dé- 
fendre ta  cause  de  Bonaparte,  à  TeotreprUe  du- 
quel on  Toudmit  Va&socier  ? 
,  »  IV*est-ce  pas  toujours  le  même  homme  qtii  ne 
sait  que  couibatlre,  qui  naîme  que  son  pays,  qui 
veut  toujours  en  prévenir  le  déchire  meut  ? 

))  Combien  a-t-ou  vu  de  maréchaux  de  France 
livrés  au  glaive  des  lois.?  En  ast-il  un  seul  qui  eût 
iiVexolisçk*  sur  tant  de  variations  dans  les  formes 
dû  gouvernement,  sur  ce  qu  avait  de  récent  le  réi 
tour  de  la  légitimité?  N'est-ce  pas  ici  un  'accident 
uniqiue  dapsrl^  exemples  que  fournit  notre  his- 
toire depuis  dix  siècles  ?,  * 
r  »  Le  tort  du  maréchal  N^y  n'est-il  pas  une  ei^ 
reiir  involontaire  ?  n  a-t-ril  pas  été  étourdi  par^un 
çoqcpur^.  f^^al  çle  combii^ai^ons  extraordinaires? 
,  >^  Qt^içUje  méditation  a  précédé  le  moment  où  il 
a  cessé  d'être  ^fidèle  à  s0s  devoirs  envers  le  Rkn  ?  : 

n^  Sa  çopjluite  postérieure  ne  démontre^lneBe 
pas  rinnoc^^e  de  sa  pensée  ? 

)>  Et  toute  la  France  y  soumise  à  Firrésistible  in- 
fluence d^  mêmes  causes  »  na-t-elle  pas  justifié , 


par  son  approbation  et  par  sou  silence  ,  Faudace  de 
l'usurpateur  ? 

»  Si  les  adresses  des  au  tontes  civiles  et  militai- 
res, û  la  deputation  du  Champ-de-Mai  na  repré- 
sentent que  le  vœu  d  une  minorité ,  de  quoi  peutr 
on  se  plaindre  au  nom  d'une  majorité  apathique 
qui  ne  s*est  montrée  qu'aprçs  la  bataille  de  Wa- 
terloo ? 

»  Serait-il  juste  de  juger  la  moralité  de  Factioa 
d*an  homme  par  les  ^vénemens  postérieurs  à  cette 
action ,  événemens  qui  ont  changé  tout-à-fait  la 
position  ou  chacun  s  est  trouvé  au  moment  de  Fo- 
rage? 

9  Serait-il  sage  de  s'armer  en  temps  de  paix  d'une 
rigueur  dont  on  pourrait  regretter  les  effets  en  cas 
de  guerre? 

»  La  postérité ,  qui* est  toujours  équitable,  parce 
qu'dle  est  sans  passion,  nes'éleveraitrelle  pas  contre 
un  arrêt  trop  sévère  ?  Et  si  le  maréchal  Ney  suc- 
combait, la  muse  de  l'histoire  ne  graverait-elle  pas 
sur  sa  tombe  cette  épîlaphe  réparatrice  :  Ci  gi- 
sent  vingt-cinq  ans  de.gloire  et  un  jour  (ï erreur? 

»  L'homme  obscur  qui  soumet  ces  questions  ai^ 
public  imparilal,n  a  jamais  été  jacobin ,  et  n'a  pas 
eu  besoin  de  changer  de  rôle  pour  prouver  son  at- 
tachement à  l'auguste  dynastie  que  la  Providence 
nous  a  rendue.  Libre  de  toute  reconnaissance  en- 
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vçrs  Napoléon,  qui  Ta  cruellement  persécuté,  il 
n'aspirepasàmêmeêlrecoTiDudeceux  qui  dîspeu- 
sent  les  faveurs  du  gouvernement  acluel^ami  de  la 
piitrieet  du  Roi,  qu'il  a  ey  le  boni>eurde  ne  Ja- 
mais ofibûser,  quil  est  prêt  à  servir  avec  un  entier 
dévouemeot^  it  propose  ses  doutes  sur  une  affaire 
que  chacun  voit  à  sa  manière,  et  quil  importe  de 
juger  sâDs  paâsion. 

»  Heureux  si  cett  \  de  guestions,  auiquel- 

les  on  pourrait  en  a  er  d'autres,  excite  Tintérêt 
ou  la  sensibilité  des  hommes  qui  peuvent  influer 
aujourd'hui  sur  les  décisions *de  lauloriié suprême ^ 
et  par  conséquent  sur  les  destinées  de  la  patrie!  » 

{Ccitjc  pièce  tiVtaic  p«»  «jfçnet.  j 

Question  préjudicielle  dans  F  affaire  de  M.  h 
maréchal  Ney* 

PtrtoaiM  ne  peot  être  fomtsvfn  iq  arrêta  qoe  dm  kt 
cas  prévôt  par  la  loi ,  el  dahs  là  ^rhe  qu'elle  presciit. 
(An.  ^  de  la  CharU.) 

»  La  Charte  conslitutionnelle  est  la  (bi  fonda- 
mentale de  1  état;  elle  détermine  tous  les  pouvoirs; 
elle  assure  tous  les  droits  ;  elle  garantit  toutes  les 
nberiés;  elle  n'oblige  pas  seulement  les  citoyens , 
elle  engage  aussi  le  Monarque;  elle  oblige  même 
ses  successeurs  (  i  ) . 

(0  Voyez  le  préambule  de  là  Charte,  e\%ùtk  art.  r^. 


là  S'il  est  du  devoir  de  tous  de  s'y  conformer  > 
Hï  est  du  droit  de  chacun  d  en  invoquer  les  dispo- 
Âtions  tutélaires  ;  et  il  est  permis  de  le  faire  avec 
une  coofiaDce  d  au,tant  plus  entière,  que  le  prince 
qpi  règne  sur  nous  déclare  lui-même ,  dans  les 
actes  de  son  gouverneuient ,  qu  il  veut  conserver 
scrupuleusement  à  ses  sujets  les  droits  que  cette 
Charte  leur  assure  (i). 

D  Le  même  scrupule  est  dans  le  vœu  de  ses  mi- 
BUlres;et  Tuil  d'eut  s'est  glorifiera  juste  titre, 
de  œ  que  Sa  Majesté  ,  en  lui  remettant  les  sceaux 
de  Fëtat ,  y  avait  mis  pour  condition  qu^U  ne  s  en 
serpiraii  qtie  pour  sceller  des  lois  et  des  actes 
conformes  à  la  Charte  {i). 

}}  Nous  ne  remplissons  donc  pas  seulement  l'of- 
fice de  défenseurs  de  M.  le  maréclml  Ney ,  mai^ 
aussi  le  devoir  de  bons  et  de  fidèles  sujets  que 
nous  sommes  (5),  en  réclamant  l'observation  scru- 
puleuse delà  Charte,  et  en  soutenant  que,  dans 
aucun  cas  9  il  ne  peut  être  apporté  de  modifia 


'  (i)  Ordonnance  du  6  septembre  i S i5  ,  concernant  le 
lîear  La  Valette. 

'  (a)  Circulaire  de  M.  Bdrbé-M arbois  ,'dtt  2  oclobre  1 8 1 5. 

(3)  ic  Ceux-là  seuls  qui  aiment  la  Charte ,  aiment  vraî- 

inent  le  Roi.  »  (Ordonnance  du  9  mars  i8i5 ,  Bulletin 
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cation  que  d après  le9  formes  constitutionnel 
les  (ly  • 

»  C'est  dans  cet  espril  que  nous  avons  préteniJu 
que  M,  le  maréchal  Ney  n'était  pas  jusûcîable  d'uu 
conseil  de  guerre ,  et  qu  il  était  fondé  à  demander 
son  renvoi  devant  la  c'  imbre  des  pair»,  pour  y 
être  jugé  conformément  à  la  Charte  constiUi- 
tionnelle  (3)- 

»  Cette  excepiion  déclinaioire  a  été  accueillie 
par  le  conseil  de  guerre  \  la  décision  de  ce  conseil 
n  a  donné  lieu  a  aucun  recours ,  soit  en  révision , 
soit  eo  cassation  \  elle  est  aujourd'hui  passée  en 
force  de  chose  jugée*  D  y  a  mieux ,  la  cooformité 
de  celle  décision  avec  la  Charte  ayant  été  recon- 
nue par  les  ministres  (3), une  ordonnance  en  data 
du  II  novembre  i8i5  ,  a  décidé  quen  effet  la, 
chambre  des  pairs  était  seule  compétente  pour  con- 
naître du  crime  impute  à  M.  le  inaréchal  Ney.' 

(i)  Ordoiinance  du  i3  juillet  181 5,  ^ur  la  convocation 
des  collèges  électoraux. 

(2)  Voyez  ,  1^  la  ConsalUtion  de  M.  Delacroix  Frmit^ 
ville;  2."*.  celle  de  M.  Dupin  ;  S"",  le  Plaidoyer  de 
M.  Benyer, 

(3)  «  Le  maréchal  Ney  est  accusé  de  haute  trahison  \ 
AUX  TERMES  DE  LA  Charte  ,  c'est  à  VOUS  qu'il  appartient 
de  juger  ces  sortes  de  crimes.  »  (  Discours  de  M,  de  Bi» 
^helieu  à  MM,  les  pairs.) 


.    »  11  restait  encore  à  déterminer  la  procédnre  à 
suivre  pour  arriver  au  jugement. 

»  Les  ministres  ne  virent  pas  la  nécessité  de 
porter  une  loi  sur^cet  objet  ^  ils  croyaient  que  les 
fcrmea  usUéea  pour  les  proportions  de  -toîa 
éiaûni  assez  solennelles  et  assez  rassurantes 
pour  Juger  un  homme ,  quel  que  fût  son  grade 
ou  sa  dignité.  Us  regardaient  comme  inutile  de 
uàvre  la  méthode  des  magistrats  qui  accusent 
en  inumérant  avec  détail  toutes  les  charges 
qui  s  élèvent  contre  V accusé;  en^n ,  ils  pen-* 
fUenC  qne  la  procédure  tenue  devant  le  conseil  de 
§^àerre  subsistait  dans  sari  intégrité ,  malgré 
Fiacompétence  et  a  gauss  mejiie  de  l'incompé^ 
tence  prononcée  (i). 

»  Cette  opinion  des  ministres  fîit  combattue  au 
nom  de  M.  le  maréchal  dans  une  première  re- 
quête ,  dans  laquelle  on  établissait  ^  au  contraire  , 
que  Finstraction  faite  devant  des  juges  déclarés 
et  reconnus  incompétens ,  était  nulle  et  devait 
nécessairement  être  recommencée;  que  les  for- 
mes mystérieuses  employées  dans  la  discussion  des 
lois  (a)  ',  ne  pouvaient  pas  s'allier  avec  la  publicité 


(i)  Voyez  le  discours  cle&.ministre8 ,  imprimé  ci-après, 
(a)  Charte ,  art.  3a. 
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requise  pour  les  débats  judiciaires  en  matière  cri<- 
miqelle  (ij,  etc. ,  etc.  ' 

»  Les  minisires  seutirent  la  force  de  ces  objcc-> 
tiens ,  et ,  par  une  seconde  ordonnance ,  servant 
de  dépeloppement  à  la  première,  il  fut  réglé  que 
rinstruction  serait  recommencée  j  que. le& débats 
seraient  publics ,  et  a  qu*il  serait  procédé  à  raudi>r 
»  lion  des  témoins,  à  Texamen  ,  au  débat y^à  liirrét 
»  et  à  Texécution  de  larrét ,  suivant  les  formes 
»  prescrites  pour  les  cours  spéciales  y  par  le  code 
»  d Instruction  criminelle  (2).  » 

»  Ceiee  nouvelle  ordonnance  a  fait  naître  h 
question  de  savoir  si  In  procédure  à  suivre  de^ 
ifant  la  chambre  des  pairs j  pour  V exécution 
des  articles  33  et  34  de  la  Charte ,  a  pu  être 
réglée  autrement  que  par  une  loi* 

»  Dans  une  sec(Hide  reqi^te,  on  2^  soutenu  pour 
M.  le  marécbal  Ney  que  la  procédure  étant  éta- 
blie par  les  lois,  ne  pouvait  être  changée  ni 
modifiée  que  par  les  lois;  que  dès-iors  son 
procès  ne  devait  pas  être  instruit  et  jugé  s^on  les 
formes  créées,  adoptées  ou  modifiées. par  FordciH 
nance  du  1 2  novembre  ;  mais  bien  selon  le$  fomie| 
qui  seraient  élal>lies  par  une  loi  organique  ,  dont 

(1)  f  liart.  conslit.  ,  art.  6i^. 

(a)  Ordonuance  du  12  Qovrmbre^  art.  8. 
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les  dispositions régàeraleni  lexcrcice des  arûcles  S3 
et  34  de  la  Charte. 

»  C'est  celle  proposition  énoncée  fort  succinc- 
lemeot  dans  la  requête  précitée,  quil  s'agit  de 
développer  maintenant. 

»  JLa  nécessité  d'une  loi  se  fait  ici  d'autant  mieux 
sentir  y  que  l'article  35  delà  Charte  n'attribue  pas 
k  la  chambre  des  pairs  la  connaissance  illimitée  de 
tous  les  crimes  d'état ,  mais  seulement  de  ceux  qui 
seront  définis  par  la  loi. 

n  On  ne  peut  pas  dire  que  ces  mots  se  réfè- 
rent à  la  législation  préexistante  ;  ils  sont  au 
futur  :  ils  n'indiquent  donc  pas  une  loi  faite , 
mais  une  loi  d  faire  ;  et  dès-lors  on  ne  peut  pas 
dire  que  les  crimes  dont  parle  l'article  33  sont  suf- 
fisamment défmis. 

»  Us  ne  le  sont  pas  par  la  Charte ,  puisqu'elle 
se  réfère  à  la  loi  qui  les  définira.  —  Ils  ne  la 
sont  point  par  cotte  loi  ;  car  elle  n'a  pas  encore 
été  portée.  —  Enfin ,  ils  ne  le  sont  point  par  }e 
code  pénal  de  1 8 1  o ,  puisque  ce  code  existait  avant 
la  Charte ,  et  qu'il  résulte  des  termes  de  l'ariiclc 
33 ,  que  cet  article  n'a  pas  voulu  se  référer  aux 
I(MS  antérieures,  mais  à  la  loi  qui  serait  portée 
dans  la  suite. 

»  Ici  l'intention  de  la  Charle  est  évidente  :  d'une 
part  elle  n'9  pas  voulu  que  la  chambre  des  pairs 


connût  f  S3DS  exc^tion  ,  de  tous  les  aiteotaU  à  h 
sôreté  de  1  elat ,  mats  «eulemeot  de  ceux  qui  «e* 
raient  déJimB  pur  la  toif  360  ,  sans  doute  ,  dt 
lie  pas  fatiguer  la  chambre  par  ratirïbutkm  dim 
trop  grand  nombre  de  cnmcs.  D'auu^  part ,  b 
Charte  n'a  pas  ¥Ot  férer  au  ccde  impérial 

de  1810,  parce  qu^oo  <  Dli  ce  qu^avait  de  trop 
rigouretix  ,  en  cette  panie ,  tm  code  fait  sous  ta 
domination  d'un  usuTpateur  qui  voulait  conserrer, 
par  la  terreur  des  peioes  ^  un  pouvoir  dont  H  m 
pouysùt  pas  se  dissimuler  les  \iccs.  En  d autres 
termes,  le  code  de  1810  avait  pour  objet  de  de* 
fendre  le  pouvoir  usurpe  contre  les  atteintes  qu'o- 
seraient y  porter  les  amis  du  pouvoir  Intime; 
tandis  que  Tarlicle  35  de  la  Charte  a  eu  en  vne  de 
maintenir  le  pouvoir  légitime  contre  les  attentats 
de  Ttisurpation.  Deux  législations  si  opposées  dans 
leurs  motifs  ne  pouvaient  donc  pas  se  référer  Tune 
à  l'autre  ;  et  voilà  pourquoi  l'article  33  ,  au  liea 
de  renvoyer  au  code  pénal  existant ,  a  renvoyé 
à  la  loi  qui  serait  portée» 

»  Il  faut  donc  d'abord  porter  celte  loi. 

»  Mais  ce  n'est  pas  tout  (  en  admettant  que'cette 
première  loi  soit  superflue  dans  l'espèce,  parce 
que  la  compétence  est  désormais  fixée) ,  il  en  faut 
une  autre  pour  régler  la  procédure  à  suivre ,  soit 
pour  l'exécution  de  l'article  35 ,  soit  pour  l'exécu- 
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tioD  de  Farticle  34  9  c'est-à-dire ,  pour  tous  les 
cas  ou  la  chambre  des  pairs  aura  à  juger  en  ma- 
tière criminelle. 

»  Nous  disons  qn'il  faut  une  loi;  car  il  n^en 
enste  aucune  qui  ait  expressément  ir^lé  cette 
procédure.  U  n'en  existe  même  ancnne  qui  puisse 
Stre  appliquée  à  la  cour  des  pairs  par  analogie. 

»  Qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  n'élever  ici 
qu  une  pure  chicane  ;  en  matière  civile,  les  formeis 
sont  quelquefois  minutieuses,  et  le  plaideur  qui 
en  abuse  peut  être  taxé  de  mauvaise  foi.  Mais  il 
u  eo  est  pas  de  même  en  matière  criminelle ,  où 
Paccusé  n'invoque  pas  les  formalités  de  la  procé- 
Jore  pour  usurper  les  biens  d'autrui,  mais  pour 
prot^er  son  honneur  et  son  existence.  Son  salut 
ûent  souvent  à  leur  observation. 

ff  En  Turquie ,  où  Ton  fait  très-peu  d'attention 
•  à  la  fortune,  à  la  vie ,  à  l'honneur  des  sujets,  on 
Il  t^inine  promptement ,  d'une  façon  ou  d^autre, 
»  toutes  les  disputes.  La  manière  de  finir  est  in- 

»  différente ,  pourvu  qu'on  finisse^ Mais  dans 

>  les  états  modérés,  où  la  tête  du  moindre  ci>^ 
»  toyen  est  considérable ,  on  ne  lui  ôte  son  bon- 
»  ncur  et  ses  biens  qu  après  un  long  examen  ; 
»  on  ne  le  prive  de  la  vie  que  lorsque  la  patrie 
1»  elle-même  Tatlaque  ]  et  elle  ne  l'attaque  qu*en 


»  lui  laissant  tous  les  moyens  possibles  de  ës 
I»  défendre  (i),  » 

»  Cette  injporiatice  des  formes  eo  maucre  cri^ 
minelle  se  fait  surtout  âentir  daus  \es  crimes  de  la 
naturedeeeuxdontM,  lemarccbal  Ncyesi  accusé. 
<(  La  cimleur,  TindignatioD  (2),  la  colère  y  étant 
»  encore ï    poussent  non-seulement  les  parties» 

V  mais  les  témûii^,  mais  les  jtiges^  maisraiiditoire, 
»  Toutes  choses  avecque  le  temjis  passent  biep 
»  plus  liumainement  qu'a  la  chaude  (3J< 

»  Et  quand  il  uy  aurait  que  ce  que  dit  Platon 

V  (  en  son  xi*  livre  des  Lois  ) ,  que  traiter  les  choses 
T»  en  jugement  et  avec  connaissance  de  cause ,  fait 
»  qu^il  ne  se  trouve  homme  si  dur  et  si  inhumain 
)>  qui  ne  se  mitigé  et  adoucisse  plus  qu'il  n  était  ; 


(1)  £spril  des  loîs^liv.  6,  chap.  2. 

(2)  c<  Nous  remplissons  cet  offiee  d'accusateurs  au  nom 
de  la  France  depuis  long-temps  indignée ,  et  maintenant 
stupéifaite.  C'est  même  au  nom  de  TEurope  que  nous 
venons  vous  conjurer  et  vo||s  requérir  à  la  fois  de 
juger  le  maréchal  Ney...  Nous  osons  dire  que  la  chambre 
des  pirs  doit  au  monde  une  éclatante  réparation  j  car  il 
importe  de  retenir  Vindignation  qui  de  io{ttes  parts  se 
soulève.  (  Discours  de  MM.  les  ministres-) 

(3)  De  Tordre,  formalité  et  instruction  judiciaire, 
îiv.  2,  n.  61 ,  par  Jjrranh  ,  lieutenant-criminel  au  siège 
présidjal  d'Angers. 
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m  nous  ne  devrions  jamais  vouloir  le  faire  et  1« 
»  praliqoer  autrement  (i).  » 

»  Aussi  la  Charte  constitutionnelle ,  dont  on  ne 
peut  trop  admirer  la  profonde  sagesse,  a*t-elle 
posé,  comme  sauve^garde  de  la  liberté  indivi- 
duelle, que  «  personne  ne  peut  être  poursuiyi  ni 
»  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  LOI ,  et 

»  DANS  LA  forme  Qu'eLLE  PRESCRIT  (^r/.  4)«   * 

Or,  c  est  en  vain  que  nous  cherchons ,  dans  la 
législation  existante,  quelle  est  h  forme  prescrite 
par  la  loi,  pour  la  poiir«i/i/«  des  cnmes  dont  la 
connaissance  est  réservée  à  la  chambre  des  pairs, 
r  »  Si  Aous  ouvrons  le  code  dlostruction  crimi- 
nelle ,  nous  voyons  bien  qu'il  règle  la  procédure  à 
suivre  devant  les  tribunaux  correctionnels^  les 
cours  <f assises  et  les  cours  spéciales;  mais  on 
n  y  trouve  rien  sur  la  procédure  à  observer  devant 
la  chambre  des  pairs,  par  la  raison  toute  simple, 
qu*à  lepoque  oii  ce  code  a  été  promulgué,  la 
chambre  des  pairs  n'existait  pas  encore,  et  qu'on 
ne  prévoyait  pas  même  qu  elle  dut  exister. 

»  Il  est  donc  indispensable  de  régler  cette  pro-** 
cédurc  par  une  loi. 

»  Mais ,  dira  -  t-on ,  l'ordonnance  du  1 2  no- 
vembre déclare  que  la  procédure  des  cours  spéciales 

(0  ^jraubjlocociiatOjliv.  i ,  n.  i3. 
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sera  suivie  devant  ta  cour  des  pairs  pour  laflairc  à^^ 
AL  le  maréchal  Ney.  ^^ 

})  La  réponse  à  cette  objeclioa  est  qu^une  or* 
donnance  n'est  pas  une  loi^  et  la  preuve  en  est^ 
qu'une  ordonnance  n'est  qu'où  acte  du  gouverne- 
ment  dont  les  minist —  sont  responsables^  tandis 
qu'une  loi  est  Touvrage  n  de  la  puissance  législative 
n  qui  s^exerce  coUectivement  par  le  Hoi,  la 
»  chambre  des  pairs,  et  celle  des  députés  des  dé- 
»  partemens.  »  {Charte^  art^  i5.  ) 

y}  On  ne  peut  pas  objecter  que ,  suivant  lar^ 
ilcle  i4 ,  «  le  Roi  fait  les  règlemens  et  ordonnano^ 
1»  nécessaires  pour  assurer  rexécution  des  lois.  » 

»  U  ne  s'agit  pas  ici  d'un  simple  rè^ement  jXNir 
lexécution  d'une  loi  ;  il  s'agit  de  la  loi  eUenuênie. 

D  En  effet,  le  code  d'instruction  criminelle  est 
nne  l(n,  et  s'il^  fallu  une  loi  pour  régler  la  procé- 
dure d'un  tribunal  correctionnel  ou  d'one  cour 
spéciale ,  comment  croire  qu'il  suflSse  d'un  règle- 
ixftent  pour  tracer  la  procédure  â  observer  devant  la 
chambre  des  pairs  ?  Une  ordonnance  serait  im- 
puissante pour  changer  la  moindre  forme  de  la 
procédure  civile  :  une  ordonnance  serait  à  ptui 
forte  raison  insuffisante  pour  changer  hk  procédure 
en  matière  criminelle  y  puisque  celle-ci  est  plu$ 
importante  que  celle-là.  . 

D  Vainement  on  dirait  que  Fordonnance  du  U 
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novembre  ne  crée  pRS  une  procédure  criminelle; 
que  cette  pix>cédare  se  trouve  tout  établie  par  le 
code  d'instructiota  criminelle  ;  et  que  Tordonnance 
la  déclare  seulement  applicable  aux  accusés  traduits 
devant  la  cour  des  pairs. 

n  Nous  répondrions  d  abord  que  c'est  la  même 
chose  de  créer  une  loi  ad  hoc  pour  un  cas  donné , 
ou  bien  de  déclarer  applicable  dans  telle  circons- 
tance, une  loi  qui  a  été  faite  pour  un  cas  tout 
difierent. 

»  Ainsi,  par  exemple,  si  une  ordonnance  disait 
que  la  procédure  des  tribunaux  correciionneU 
sera  dorénavant  observée  devant  les  coure  (faasiaeSf 
il  est  évident  que  ce  ne  serait  pas  U  un  simple  rè- 
glement fait  pour  assurer  l'exécution  du  code  d'ins- 
truction criminelle,  et*que  ce  serait,  au  contraire, 
un  changement,  une  extension  apportée  aux  dis- 
positions de  ce  code; 

1»  De  même  donc,  une  ordonnance  portant  que 
la  procédure  des  cours  spéciales  cessera  d'être 
spéciale  pour  ces  cours ,  et  qu  elle  devra  être  ob- 
servée devant  la  chambre  des  pairs ,  n'est  pas  un 
simple  règlement  fait  pour  assurer  l'exécution  du 
code  d'instruction;  c'est  une  véritable  loi  dont 
l'eiTct  est  de  modifier  ce  code ,  en  étendant  ses  dis- 
positions à  des  cas  qu'il  n'a  point  prévus. 

»  Cela  est  d'autant  plus  vrai,  que  l'ordonnance 


du  12  novembre  ne  dit  pas  que  la  procédure  cIp^ 
cours  spéciales  sera  suivie  d  ta  lettre  devant  ia 
chambre  des  paîra;  mais  qu'elle  y  apporte  des 
restrictions  ,  et  qu  elle  y  fait  des  changemefts 
nécessités  par  là  difïereoce  énorme  qni  existe  entre 
ror£:ani5atioD  de  ces  cours  et  celle  de  la  chaïubie 
des  pairs. 

y>  Ainsi ,  point  de  recours  en  cassation,  soit  pour 
]  appréciation  de  la  compétence  ,  soitsur  la  mise  eo 
accusation ,  soit  pour  le  jugement  préalable  dea 
nullités  (i);  enfin  (etny  eût-il  que  ce  seul  exemple, 
il  suffirait)  j  Târticle  8  de  Tordonnancedu  12  no- 
vembre contient  une  dérogation  formelle  à  far- 
ticle  591  du  code  d'instruction  criminelle.  ' 

»  Cette  ordonnance  renferme  donc  des  disposi- 
tions législatipes  ;  elle  est  donc  inconstitution- 
nelle; procéder  en  vertu  de  cette  ordonnance ,  c« 
ne  serait  donc  pas  (comme  le  veut  larticle 4 d^ la 
Charte),  procéder  dans  la  foame  prescrite  par 

LA   LOI. 

»  En  termes  de  droit ,  alors  même  qu'il  ne  s'agit 
que  d'une  simple  interprétation  de  la  loi,  cette 

(0  Voyez  le  Code  dlnstruclion  criminelle,  art.  56; i 
568 ,  570. — Il  en  est  résulté ,  dans  la  procédure  signifiée, 
plusieurs  nullités  qu'on  proposera  quand  le  moment  c» 
sera  venu. 
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îaterprélatioQ  no  peut  être  donnée  que  par  le  pour 
voir  législatif,  suivant  la  régie  si  connue ,  ejus  est 
interpreiari ,  vujus  est  condere. 

»  A  plus  forie  raison  donc ,  s^  ne  s'agit  pas 
^ulen^at  de  lever  rpbscurité  d'un  texte,  mais 
qu  il  s'agisse  de  modiGer  la  loi  dans  telle  ou  telle 
disposition ,  la  modification  ne  peut  pas  être  apT 
portée  par  une  simple  ordonnance;  il  &ut  une 
loi.» 

H  La  Cjbarte  nou$  ^n  offre  plusieurs  exemples, 
dans  le$.. articles  5g,  65  et  68,  qui  sont  ainsi 
conçus  :  . 

.  .  ndH.  5g*  a  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires, 
>)  actuellement  existâkis,  sont  maintenus;  il  ny 
^  jsérarjen  changé  qu^en  vertu, d'un^  loi.  n 

»  j^ri.  65.  ft  L'institution  des  jurés  ^t.çonser- 
#  vce.  Les.  changemena  qu'une  plus  lopgue  ex- 
M;périence  ferait  juger  nécessaire^,,,  ne  peuvent 
Ji  être  effectués  que  par  une  loi/^\  ,  k  • 
■  »  uért.  .68.  «  Le;  Code  civil  et  les  lois  actuelle- 
».  meni  existantes,,  qui  ne  sont  pas  oontraîres, à  la 
»  présente  Charte,-  restent  en  viguçur  jusqu'à  ce 
♦)  .qu'il  y  soit  lxoaUMEM*  dérogé^. ^ 
, .  »  11  est  donc  évident ,  i  .  que  la  procédure  éta- 
blie exclusivement,  pour  les  cours  ^péoidlçs,  n'a 
pas  pu  ^ire  étendue  k  la  chambre  des  pa^  par 
l'ordottaance  du  la  novembre;  2''.  que.|Qet|e.or- 
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dûonance  n'a  pu  apporter  ni  changement ,  ni 
dérogation,  ni  modificcUion  cjue!cOD«|ue  au  code 
<f  iDStnicÙGO  criminelle  ^  3°.  que  tout  cela  ne  peut 
se  faire  constitutionnelle  ment  que  par  uoe  loi. 

»  Nous  fortifierons  ces  conséqueDCes  par  lia 
argument  di  ministres  sentiront  d'abord 

toute  )a  justesse- 

n  Aux  termes  de  la  Charte,  les  ministres  sodc 
responsables,  {Art  i3-)  S'ensuii-il  que  leur  res- 
ponsabilité sera  réglée  par  voie  d  ordonnance  ?  — 
Non ,  elle  ne  pourra  l'être  que  par  uoe  îoL  Tout 
le  monde  est  d'accord  sur  ce  point* 

rc  Suivant  Farticle  55,  «  la  chambre  (ie8'4lp«léi 
»  a  le  droit  d'accuser  les  ministres,  et  de  Iflë^ra- 
»  dnire  devant  la  chambre  des  pairs ,  qui ,  seule,  t 
>}  le  droit  de  les  juger,  m  n 

»  Le  ô^  d*uDe  pareille  accusation  arrivant,  Il 
chambre  des  députés  pourraifelle,  en  présentint 
l'accusation,  régler  simultànérkiènt  la  proeédtut 
qu'elle  désirerait  être  tenue  à  l'égard  du  ministre 
accusé  ?  —  Non ,  diraient  ie$  conseils  de  ce  mi^ 
sbtre,  i\  parce  qu'on  ne  peut  pas  être  àla  foii 
accusateur  et  juge ,  ni ,  à  plus  forte  raison,  oc- 
cusateur  et  législateur  j  2'^.  parce  que,  d'ailleurs, 
Une  procédure  nouvelle,  pour  im  c^s  nouveau, ne 
peut  être  instituée  que  par  une  loi  nouv^e^ 
»  Cette  procédure  au  moins  pourratt-eiie  êM 
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r^lée  par  oi^  ordonoance  royale?  — -  Non,  di- 
r»eDt  encore  les  avocats  du  ministre  accusé;  il 
usai  nue  loi ,  non-seulemem  par  tontes  les  raisOBS 
pféoédemment  déduites,  mais  encore  parce  que 
r«rtide  56  dit  que  a  des  lois  pariieuUèree  spé* 
9  cifieront  la  nature  des  délits  (dont  ils  peuyent 
»  èlre  aooaaés)»  et  en  détermineront  la  pQUP- 
ii  nnte.  »  : 

»  Dana  ce  cas,  comme  diois  celui  où  se  trouve 
M.  la  maréchal  Ney ,  il  faudrait donc^  avant  tout, 
porter  den  lois  ;  Tune  pour  apécifier  >  ou ,  ce  qui 
revient  an  même ,  définir  les  crimes  dont  im  mi- 
niscre  peut  être  accusé  ;  f  autre,  pour  déterminer 
la  poursuite  de  ces  crimes,  c'est-*à-dire,  une  sur  le 
fond,  et  Fautre  sur  \a  forme. 

M  On  ne  peut  pas  dire  qu'çp  pareille  drcons- 
Imce  la  loi  aurait  un  effet  rétroactif:  une  loi  n'est 
ràroaotive  que  lorsqu'elle  établit  un  droit  non- 
vèaa  pour  des  affaires  nées  antérieurement;  maiii 
die  a*est  pas  rétroactive  quand  elle  contient  seule* 
ment  des  déductions  d'un  principe  déjà  posé,  et 
qu'elle  ne  fait  que  régler  l'exercice  d'un  droit  pré- 
cédemment acquis. 

»  L'effet  rétroactif  d'unç  loi  est  presque  tou- 
jours funeste  à  ceux  auxquels  i|  s^applique  :  mais  ^ 
dsQs  notre  espèce,  la  loi  serait  nécessairement  fa- 
vorable au  marécbal  Ney. 


»  En  effet ,  Tordonnance  du  1 2  qpvembre  veut 
qu'on  suive  à  son  égard  la  procédure  des  cours 
spéciales,  cest-à^dire,  une  procédure  abregéci 
expéditive,  ei  pour  ainsi  dire  brusquée  {1),  parce 
quWIe  est  le  plus  souvcDt  mise  en  œuvre  contre 
des  vagabonds^  gens  sans  ai^eu,  ou  pour  des  gens 
déjà  condamnés  ti  des  peines  affUcUves  ou  in^ 
Jamantesj  et  dout  par  conséquent  lexistence» 
moins  itn portante  potir  la  société,  ne  doit  pas  èb^ 
disputée  avec  beaucoup  de  solennités 

»  Mais  qui  n'est  certaiu  d^avance  que  si  une  loi 
générale  élaii  proposée  soit  pour  rexécution  de 
rarlicle  56  dèl  la  Charte;  soit  pourlà'iKkîae  en  jc- 
fioB  des  articles  S5  et  54»  MM.  les  mibistres  ef 
MM.  les  pairs  y  songeant  que  cette  loi  ferait^ 
règle  des  accusaliéns  dont  quelque  jour  ik  poor- 
raienl  être  Tobjet ,  donneraient  à  la  procédut^  q»'îl 
s'agirait  d'établir,  9SÈet  de  développement  pour 
être  sûrs  qu'ils  ûé  p>(Hirraient  être  jugés  yu  après 
un  long  examen^  et  qu*îls  auraient  tous  les  moyen» 
possibles  de  se  défendre?      î'^    - 


(i)  La  procédure* nous  a  été  signifiée  le  i8  novembre; 
et  il  a  fallu  que  ce  mémoire  fAt  rédigé  fe  19 ,  et  iraprinié 
le  20  ,  pour  pouvoir  êlre  distribué  avant  Taudîence  du  îi» 
La  défense  orale  snr  ses  moyens  préftidiciclls  a  dû  i^^ 
préparée  dans  le  même  délai.  .      ;:    r 


»  Voilà  rimérét  bien  légitime  qu'aurait  M.  le 
maréchal  Ney  à  ce  que  rinstructxon  de  son  procès 
n'eût  lieu  qu'en  conforn^îtc  d'une  loi  générale  ^ 
applicable  à  tous  les  accusés  de  la  classe  dans  la* 
quelle  il  se  trouve,  et  non  sur  les  rapides  erremens 
d'une  procédure  créée  pour  lui  seul  (  i  )• 

»  Ce  n'est  pas  seulement  dans  Tintérêt  de  M.  le 
maréchal  Ney  que  la  loi  dont  nous  parlons  est  dé- 
sirable ;  c'est  dans  Imlérêt  de  tous  ceux  qui ,  par 
la  suite ,  pourront  se  trouver  dans  le  même  cas 
que  lui. 

»  Nous  savons  qu'en  général,  on  est  moins  tou- 
ché du  danger  d'autrui  que  de  son  danger  person- 
nel ]  nous  QOijs  flattons  toujours  que  l'avenir  ne 
pourra  jamais  nous  atteindre;  et  voilà  ce  qui  nous 
rend  insensibles  au  risque  actuel  que  courent  nos 
semblables  (2). 

»  Mais  qu'on  ne  s'abuse  pas  sur  le  danger  de  faire 
exception  aux  principes:  laccusé,  les  juges ,  le 


(0  Jura  non  in  singulas personas ,  sed  generaliier  cons- 
tituuntar.  L.  8,  ff'.  de  Legibus.  Phivilegia  me  irro- 
GANTo.  Lex  xu  Tab,  Quo  jure,  quo  more,  quo  exemplo 
legem  nominatim  de  capite  civis  indemnati  tulisti  ?  Cic. 
pro  domo ,  n.  i6. 

(2)  Assensere  omnes;  et  qux  sibi  qoisque  tîmebat 
Unius  in  miseri  exitiuia  conversa  tulére. 
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prince,  n  y  gagnent  jamais  rien  ausyeux  de  la  pos- 
térité. II  est  des  circonstances  qui  semblent  favora- 
bles pour  s'écarter  des  règles  (i)  ;  ùiais»  plus  lard, 
on  regrette  toujours  de  les  avoir  TU)lées  :  on  s'é- 
toi^xiede  voir  les  plus  saiàes  maximes  remplacées 
par  de  fiioestes  tr  k  -,  et  ceux  qui  ont  lahsé 
introduire  un  mou  ige  ,  ou  passer  une  mau- 

vaise loi,  sont  SI  is  de  se  trouver  victihiesde 
rinnovatioQ  qu  i;  C  pas  contredite^  lorsqu'il 
ne  s'agissait  p£  sente  ne  alors,  mais  trop 

tard  y  tout  ce  qa  a  d'iDcommode  la  maiime  ^  qu  it 
faut  subir  à  son  tour  la  loi  quon  a  faite  pour  m* 
trai.  Quod  qaisgue  Juris  in  alterum  staiaeritf 
ùt  ipse  fiodejn  jure  lAÎaiur-  DiC£st*  liè>  2  j 
tu.  a  (2). 

(  1  )  Cm  nia  mata  exeupla  ex  bonis  initiis  or  ta,  etc.  (Orai, 
Caîsaris  hpud  Sallust.) 

(2)  On  en  irouve  un  exemple  mémorable  ians  liûitoire 
du  chancelier  Poyet.  Ayant  élé  transféré  de  la  Bastille  à  la 
Conciergerie  j  son  procès  fut  instruit  en  la  manière  prêt- 
critc  par  l'ordonnance  de  iSBg,  ouvrage  de  Pàjrétlui^ 
même  y  et  dans  laquelle  était  cette  dispo^tion  : 

«  L'accusé  sera  inte^ellé  par  le  juge  dé  fournir,  for- 
»  )e-champ ,  ses  reproches  contre  le  téinoîn ,  si  ancoo  il 
«  a ,  et  averti  qu'il  n'y  sera  plus  reçu  après  iavoir  eniendti 
M   la  lecture  de  sa  déposition. 

Or ,  quand  on  vint  à  laconfirontation,  Poyet ,  étourdi  40 


»  G'esd  prÀ^isémeni  parce  qa'il  s'agît,  pour  la 
première  fois ,  de  '  la  mise  en  action  des  articlea^ 
33  et  34  de  h  Gbai'te;  parce  que  la  personne  de 
Faccusé  ^t  plus  illustre  -,  que  le  crime  qui  lui  est 
impute  est  phiâ  odieux;  que  raconsation  est  por- 
tée devant  une  cour  plus  auguste  :  c*est  précisé- 
ment parce  que  cette  accusation  par  sa  natnre , 
par  les  circonstances  dont  elle  est  environnée,  fixe 
les  r^ards  de  toute  la  France,  et  même,  dit*on , 
de  toute  FEurope  *,  c  est  précisément  enfin  parce 
que  cette  cause  se  liet«  essentiellement  à  notre 
histoire ,  qu'aucun  détail*  n*en  demeurera  ignoré,  que 
tout  sera  transmis^  par  l'histoire  à  la  postérité ,  opi- 
nions ,  distours ,  ]^Éx>cédures ,  votes ,  lois ,  accusa- 
tions et  défeniSes ,  qu'il  importe  davantage  (  potir 
cous  servir  ici  des  expressions  d'ÂYRAULT  ) ,  de 
ne  pas  procéder  à  la  chaude ,  c'est-à-dire,  avec 
trop  de  précipitation,  mais  avec  maturité,  et  en 
se  conformant  scrupuleusement  aux  régies  établies 
par  la  Charte. 

la  foule  des  dépositions  à  charge  contre  lai ,  de  la  part  de 
témoîtis  inconnus  ,  demanda  quelque  temps  pour  se 
mettre  à  portée  de  fournir  des  reproches,  oubliant  que 
hii'Tnéme  s'était  privé  de  cette  ressource  par  l'art  i54  de 
Tordonnance  de  iSBg. 

Le  juge  d'instruction  lui  dit  :  Paterelegem  quant  ipse 
ukris  :  Souffre  la  loi  que  toi-même  u  &Ht. 


n  Henri  IV  donna,  le  5  juiliel  i6o3,iIe&1e( 
•  1res  paienies  relaiives  au  jugement  du  proc<;s  du 
marée  bal  de  Bjron.  Ces  lettres  d  établissent  nns 
une  procédure  particulière 5  elles  portent,  au  con- 
traire, textuellement  ce  qui  suit  :  «  Vous  mandons 
.  «  et  ordonnons  de  suivre  pour  ce  regard  Tordre 
1»  qui  ,  de  tout  temps  et  anciennement  j  a  été 
M  observé,  j) 

j»  Le  même  esprit  de  justice  anime  l'illu&tre 
descendant  du  bon  Henri.  Cet  auguste  ptînce  veut 
aussi  que  ,  sous  son  rèyne  ,  «  personne  ne  puisse 
^  être  pourmi^i  ni  arrélé  que  diiiis  les  cas  prévm 
»  par  la  loi  et  dans  les  formes  qu'elle  prescrit.  >» 
»  Telle  est  la  règle  constitutionnelle  dont  nous 
réclamons  lapplication  en  faveur  de  M.  le  maré- 
chal Ney. 

»  Paris,  ce  20  novembre  181 5. 

»  DUPIN. 

»  Berrye  r  ,  père.  »• 


A««l%%«  %%<  ^««%%%%«^ 


Quelques  traits  rapproches  du  caractère  moral 
du  maréchal  Ney ,  de  sa  conduite  soutenue 
envers  les  émigrés ,  de  son  inflexible  fian- 
chise  vis-à-vis  de  Bonaparte  ,  et  de  ce  qvfi^ 
avait  à  en  redouter. 

«  En  179:2  le  maréchal  Ney,  commandaut  une 
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avant -garde  qui  suivait  les  Prussiens  dans  leur 
retraite  sur  Longwy,  fit  prisonniers  une  grande 
quantité  d'émigrés,  et  particulièreoient  du  régi- 
ment de  la  couronne  ;  il  fut  assez  heureux  pour 
leur  sauver  la  vie  à  tous ,  malgré  les  lois  qui  exis- 
taiènr  alors. 

»  Au  passage  du  Rhin ,  exécuté  par  le  général 
jKJâber  vis4i<vis  Dusseldorf ,  le  maréchal  fit  encore 
on  grand  nombre  de  prisonniers  des  r^imens  de 
S«ie,  Royal- Allemand  I  Bussy  et  Cameville;  il 
parvint ,  de  concert  avec  le  général  Kléber,  à  les 
faire:  tous  absoudre  par  un  conseil  de  guerre  com- 
pose >d'h(mime&  sûrs. 

'  V  Dans  le  cours  de  ces  guerres  sûr  les  bords  du 
Rlria,*eo  17909  le  maréchal  Ney,  commandant 
k  Tamiée  de  Sambre-et-Meuse  Tavant-igarde  du 
général  Coland,  fit  prisonniers  nombre  d émigrés; 
îT^pandbtYort  adroitement  à  éluder  Tordre,  de  les 
fiôre  funlier^  Ce  mélange  de  bravoure  et  de  géné- 
.nmté. en  impose  an  représentant  du  peuple  en 
Hnffion  lui-même,  qui  dit  au  général  Kléber  : 
«  Votre  ami  Ney  s'est  conduit  en  homme  d'hon- 
ii-iienr pendant  le  combat  et  après  la  victoire;  lé- 
n'moignez-lui  ma  reconnaissance  de  ce  qu'il  sait 
.  n  répandre  et  épargnersi  à  propos  le  sang  fran- 
»  çaië.  » 


£ztr&it  Je  l'Hisioire  d«  la  Guorre  de  RaMJe  m  <rAII«DDgQe ,  pjt 
SArr^UD  ]  poç.  lia- 

Discours  adret*é  par  h  mor^hat  Nrr  à  Bovi^A  «te  ,  d^ns  wi 
conseil  de  gtuare  t^nu  a  Sfnolemk  «u  marnent  4v  i»4r<Aer  fui 
MoscoWj  <t  lonqu^aucuii  notait  prendre  sur  lui  et-  coiararier 

cette JoUc  entreprise* 

cfSiï-Cj  la  confiance  dont  vous  nou«  Iionorei, 
T»  nous  impose  l'obligahon  de  vous  dire  notre 
n  façon  de  penser  san^  te  moindre  deguiseoieoE, 
))  La  "guerre  que  nous  vcdods  de  oomniéDCer 
%  me  paraît  d'une  nature  eitraordioair^  :■  les 
»  Russes  ce  se  sont  jamais  battus  avec  autaot 
))' d'intrépidité  ;  nous  n  avons  pas  encore  pu  les 
»  déloger  de  leurs  positions  ^  ili  sy  sont  main- 
»  tenus  contre  toute  Timpétuosilé  .de-jbosijàlta- 
»  ques,  et  ils  ne  s'en  sont  retires  qa^à.' lai  i&féiir 
»  de  la  nuit.  Nous  avons  déjà  perdu'^bienc^ 
»  braves  gens;  et  parce  ^ue  vous  ave&  vaândi 
»  le  général  rnsse  par  riiabileté  de  vosmanoeiiTres, 
»  Farmée  n'est  pas  battue,  elle  est  iniaete;  «ons 
»  n'avons  pas  encore  réussi  à  rompre  uttseuT  de 
»  leurs  bataillons.  Il  y  a  près  de  cent  'lieues 
»  d'ici  à  M0SCOW5  le  pays  est  couvert  dévastes 
»  forêts,  et  très-peu  de  villages  :  continent-  se 
>y  procurera- 1' on  les  vivres  nécessaires  pour 
»  une  armée  de  cent  cinquante  mille  hommes? 
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»  Que  devisnprqnt  kqs  blessés  ;  car  d  après 
»  les  ^erDJ^r^  affaires ,  doi^  devons  nous  attendre 
n  à  une  vive  résistaDce  ?  ^  première  bataille 
»  générale  que  noqs 'aurons  à  liyi;er ,  nous  réduira 
»  au  tiers  de  notre  fprce  actuelle  ;  et ,  sf.  nous 
»  déduisons  les  troqpes  jaécessaires  pour  .nfiain- 
D  tenir  nos  communications  de  Moscowjusqua 
))  WUna ,  votre  armée ,  Sire ,  ne  sera  plus  en 
»  état  4*agir  offqnsivcmeat ,  et  vous  serçz  obligé 
»  de  vous  replier  sur  le  Niémen ,  surtout  si 
»  les  p^ysaas  russes  s'unisseqt  avec  les  C!asaquiçs 
»  pour  DQus  eplever  nos  cpnvots,  et  harceler  nos 
»  cantonnemens.  D'ailleurs,  je  dois  voqs  dire 
M  (jue  le  soldat  perd  de  ^a  gaité;  en  général 
»  Jes  Français  se  découragent  facilement  quand 
>i  ils  sont  si  éloignés  de  leur  patrie ,  et  Texpériençe 
»  la  plus  réfléchie  ma  convaincu  qu'un  revers 
M  leor  Élit  oublier  tous  les  succès  passés,  et  les 
»  jette  dans  le  plus  grand  abattement*  D'après 
Ji  ces  dooii^,  je  pense  que  larmée  doit  s  éta- 
it blirsiir,  les  bords  de  la  Dwina  et  du  Dnieper, 
M*90cupant  Smoleqsk  et  les  environs  par  une 
»  foi;^  ayant-garde.  Je  suis  aussi  jaloux  ,de  con* 
»  trîbuer  à  ,1a  gloire  de  Votre  Majesté  que  M.  le 
»  duc  de  ***  ;  aussi  ai-je  pris  la  Jiberté  de  vous 
»  parler  avec  Ijol  franchise  ^un  de  vos  soldais 
1»  les  plus  dévoués .  M.  Je  duc  juge  des  paysans 
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2S0 
»  de  la  Russie  par  les  Iiiibitâns  de  la  capitale , 
»  ou  par  des  rapports  flatteurs  qu'on  croit  avec 
»  empressement ,  quoiqu'ils  ne  soient ,  bien  sou- 
})  veut  j  dus  qu  à  Tappât  du  gain*  J  arrive  d'Espgne} 
»  fy  ai  aj^pris  tout  ce  que  petu  faire  d'étonttaot 
»  une  populatic"  '*"''"ée  par  le  faualisme ,  Tamour 
»  Je  la  patrie  et  1  C  ornent  à  son  prince  :  h 
'»  Russe  f'gale ,  snrpas^  même  les  Espagnols 
»  sous  ce  triple  1  L  La  m  a  robe  sur  Moscou, 

»  aujourd'Iiui,  <  ne  ans  un  au  ^  me  paraît 
»  diamctralcment  ic  aux  grands  intérêts  de 

»  Votre  Majesté.  J  Russes  viendront  vous 
»  clierclier  dans  la  position  que  tous  aurez  choisie 
»  et  fortifiée;  vous  les  ex  terminerez  comme  à 
»  Ansif?!  Ilrz ,  et  vous  serez  le  maître  des  destins 
»  de  l'Univers.  » 

Exirait  de  la  Relation  circonspinciëe  de  la  C^pagne  de  Rosaie  par 
£ug.  Labaume ,  page  3;a. 

«  La  journée  avait  été  fort  paisible  ;  mais 
quelle  fut  notre  joie  lorsqu'au  milieu  de  la  nuit 
nous  apprîmes  que  la  grande  rumeur  qui  régnait 
dans  la  ville  était  causée  pr  l'arrivée  du  duc 
d'Elcbingen ,  qui ,  comme  on  sait ,  avait  été  obligé, 
depuis  les  affaires  désastreuses  de  Krasnoë  ,  d'a- 
bandonner la  route  que  nous  avions  suivie ,  pour 
chercherde  l'autre  côté  du  Dnieper  une  retraite  plus 
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s&re^  îl  ne  cessa,  durant  trois  jours ,  de  com- 
battre rennemi.  Dans  cette  occasion  il  fit  usage 
de  tout  ce  que  le  talent  et  la  bravoure  peuvent 
déployer  de  plus  extraordinaire;  parcourant  un 
pays  inconnu ,  il  marchait  en  carré ,  repoussant 
Bvec  succès  les  attaques  de  sii  mille  Cosaques , 
qui,  chaque  jour ,  fondaient  sur  lui  pour  le  forcer 
à  capituler.  Cette  résistance  héroïque  mit  le 
comble  à  sa  brillante  réputation,  et  prouva  qu'il 
y  a  plus  de  mérite  à  savoir  parer  les  échecs 
de  la  fortune ,  qu  il  n  y  a  de  gloire  à  profiter  de 
ses  faveurs.  » 

,  Note  de  l'aaienr,  M.  Labapine.  . 

%  Cette  retraite  est  une  des  plus  l)elles  opéra- 
»  tiôtis  de  la  campagne.  On  raconte  qu'au  mo- 
»  mrat  de  passer  le  Dnieper,  tout  le  monde  était 
»  dans  le 'désespoir  et  se  croyait  perdu;  chacun 
»  cherchait  le  maréchal  pour  savoir  ce  qu'il  ordon- 
»  nerait.  Mais  on  fut  bien  surpris  en  le  trouvant, 
,»  couché  sur  la  neige  et  la  carte  à  la  main ,  exami- 
»  nant  la  direction  qui  lui  serait  la  plus  favorable. 
»  Ce  calme  du  chef  dafns  un  si  grand  danger  forti- 
a  fia  le  courage  de  tous  ceux  qui  Paccompa- 
a  gnaient.  » 

N.  B.  Toutes  les  relations  faites  du  possljge  si  fameux 
it  la  Bérésina  ,  cel!cs  des  deux  historiens  que  Ton  vient 
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de  citerf  et  plusieurs  auties,  con&tfttent  que  )e  inarécLi^i 
duc  Je  Rcggto  ayant  êtc  blo^é ,  le  commandeuienl  fut 
remis  \e  28  au  maréchal  Ney.  L'audace  et  rbabilcté  dç 
ses  maiïcctjvres  arracEieient  des  bras  de  la  mort ,  que  toui( 
les  élêmens  conjuraient  a  la  foijf ,  un  nombre  îcfînî  df 
jïersonnes  recommapdqble»  à  tant  d'égards.  Combien  df 
famiJJcs  C0D»oIée£jpar^ceAheureutiÇB  «xceptjonis  l 

tA     t     t  jEf^trait  du  MoDitMir  du  ^  avril  i6r4' 

ft'l  >r, 

Copte  d'une  Lettre  de  M.  U  Maréchal  iV«^  h  S*  A,  As  pfirtze  tU 

BénéwerU  ,  préttdent  de  la  Comnûsiioa  composant  U  gûavef- 

ttejfteni  proviiain. 

«Monseigneur, 
»  Je  me  suis  rénda  hier  à  Paris  avec  M.  le  duc 
4e  Tarente  çi  J(I.  le  ^hc  ,de  yiqqope,  Ç9n[|me 
chargé  4e  pleins  pouvoirs  poqr  d^ff^dre  près  (fe 
samajteté  i'^mp^re^r  A)exai|^r^  (e;s4l^él;^^  4is  la 
dynastie  de  Te^piçrei^r  Napolép^.  .^p  eyeQflpieQt 
imprévu  ftyani  ^p^t  à  coup  arrêté  J^Q^Qçi^ps, 
qui  cependant  semljJaiçnt  pi^qpiqttrejfis  pl^s}l|^^• 
Tq\ix  i:ésv^^  ,  je  vis  dès-rlors  ^^e^  pQur  ^^vjitf^i 
nptre  cliè«:e  pauie  Ifss  çuaux  ^f^m^  ^V^^  »gWOTC 

civile,  IL  VE  filiST AIT  ,?LVS  AUli.  f.KjLj^ÇJOfi  JllVj^ 

ANCIENS  ROIS  ;  ct  c'est  pénétré  de  ce  aentioifti 
que  je  me  juis  rendu  ce  soir  auprès  de  Vqmper^ur 
Napoléon  popr  iui.mpifefster  le  vceu  de  la  naiipn. 
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»  li^emperenr,  .convaincu  .dé  la  position  critique 
sb  d  a  placé  la  France,  et.de  l!imix>ssîbilile  où. il 
leltooiivè de  la  sauver .luÎTriiêaie,  apam serësigner 
91  conaentir  à  Tabdication  entière  et  sans  aucune 
PQStiioîliQQ*  C'est  demain  matin  que  j'espère  qu  il 
niën  i;emettra  luirméme  lacté  Ibnnel .et  Jiuthen- 
ûgae  ;  aussitôt  âpres  j  aurai  Thonnenr  d'aller  voir 
votre  altesse  sérènissime. 
.»  Je  suis  avec  respect , 
»  Monseigneur  « 
'Ji  :ib  votre  fdtesse  sérènissime  le  très-<d>âssant 
ascvileur , 

»  Signé  y  le  maréchal  îNEY. 

FoQtaînebleau ,  le  S  avril    1814*,  onze -heures 
.      *  '"         et' demie  da  soir. 

,     .  '  Extrait  du  Monîi^ar  dtt  a5  DQTembre  ijSiS* 

Cithion  littérale  d'une  concession  faite  par  le  ministère  public , 
ûeau0tmir  du  maréduil  Net,  dans  la  séance  du  jeudi  )3  novembre, 

«  U  veut  se  justifier  ;  eh  bien  !  qu'il  rende  grâce 
an  besoin  qu'a  la  société  toute  entière  de  voir  ter- 
Jfçifer  cette  affaire!  Oui,  il  serait  trop  honteux 
ppnr  rh'onneur  militaire  qu'un  homme  décoré  de 
tfUktJU  triomphes ,  investi  d  une  telle  coqfiance , 
qfimUé  par  le  meilleur  des  princes  de  tant  ^e 
bont^,  que  cet^iomme^  au  moment  où  il  posait 


à84 
sa  bouche  sur  la  main  royale  qui  lui  fêtskii  si  affieo 
tueusement  tendue ,  ail  porié  dans  son  cœur  le 
dessein  de  trahir  son  Roi  et  la  France ,  d'appeler 
sur  sa  patrie  les  maui  innombrables  qui  TécrasenL 
U  veut  être  justifié  de  ce  fait;  eh  bien^  nous  Ven 
justifions!  il  veut  n'avoir  trahi  que  le  14  mars; 
eh  bien ,  nous  y  consentons  !  Voyons  si ,  en  sup- 
posant qu'il  ait  emporté  à  Lons*le-SauInier  ces 
sentimens  qui  devaient  s'effacer  si  peu  de  temps 
après ,  il  sera  moins  coupable  devant  le  Roi. 

M  II  nous  sera  doux  de  penser  qu'il  n'était  pas 
traître. le  g;  nous  aimons  mieux  croire 4]ue  ses 
bonnes  intentions  ont  été  renversées  dans  la  nuit 
du  1 3  au  14.  Nous  nous  bornerons  là  :  il  n'est 
plus  besoin  de  faire  entendre  les  témoins  pour 
constater  des  circonstances  que  nous  connaissons  -, 
il  n'est  plus  nécessaire  pour  sa  défense  d'obtenir 
des  délais  qui  lui  sont  aussi  fastidieux  qu'ils  sont 
fatals  pour  la  société.  » 

Harangue  do  tnarcclial  ^^ej  h  Bonaparte ,  lors  Ha  kiir  preqiièrt 
entrevue  h  Auxcrre  ,  le  17 i8i5. 

a  Je  ne  suis  pas  venu  vous  rejoindre ,  lui  cfit-il 
))  en  substance ,  par  considération  ni  par  attache- 
»  ment  pour  votre  personne.  Vous  avez  été  le 
»  tyran  de  ma  patrie  ;  vous  avez  pfjrléle  deuil  dans 
»  toutes  les  familles,  et  le  désespoir  dans  plusieurs; 
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1  vous  avez  troublé  la  paix  du  monde  eulier,  etc. 
»  Jurez-moi ,  puisque  le  sort  vous  ramène  y  que 
9  vous  ne  vous  occuperez  à  Tavénir  qu'à  réparer 
>  les  maux  que  pous  apez  causés  à  la  France  f 
n  que  pous  ferez  le  bonheur  du  peuple......  Je 

»  vous  somme  de  ne  plus  prendre  les  armes  que 
»  pour  maintenir  nos  limites,  de  ne  plus  les  dé- 
1  passer  pour  aller  tenter  au  loin  d'inutiles  con- 
»  quêtes ,  etc.  A  .ces  conditions  je  renonce  à 
»  oonlrarier  vos  projets  ;  je  me  rends  pour  pré- 
»  server  mon  pays  des  déchiremens  dont  il  est 
»  menacé,  etc.  y  etc.  » 

Eziraic  da  MoaiiAor  da  a3  jain  i8i5. 

«  M.  le  prince  de  la  Moscovra  donne  des  détails 
sur  la  marche  et  le  mouvement  des  armées. 

»  Le  maréchal  Grouchy  et  le  duc  de  Dalmatic 
ne  sont  pas  dans  le  cas  de  réunir  soixante  mille 
hommes. 

»  n  est*impossible  de  les  réunir  sur  la  ligne  de 
Tarmée  du  Nord. 

}}  Le  maréchal  Grouchy ,  ditil ,  n'a  pu  réunir 
particulièrement  plus  de  sept  à  huit  mille  hommes. 

)}  Le  duc  de  Dalmatie  n'a  pu  rien  rallier  à  Ao- 
croy,  et  vous  n'avez  d'autre  moyen  de  sauver  la 
patrie  que  d'ouvrir  des  négociations. 
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Ëiuait  da  Jonnul  ûéoeral  de  France ,  da  a3  îuin  i8i5. 

«  M.  le  maréchal  prince  de  la  Moacorwa  se  k^ 
vant  :  «  La  nouvelle  que  vient  de  vous  lire  M^.  le 
ministre  de  l'intérieur  est  fiiusse,  fiuisse  soos  tous 
les  rapports.  L  ennemi  est  vainqueur  sur  tori  les 
pinnts  ;  fai  vu  le  désordre,  puisque  je  commandais 
Tarmée  sous  les  ordres  de  l'empereur.  D'après  les 
résultats  des  journées  désastreuses  du  x  6  et  du  xS, 
on  ose  nous  dire  que  l'on  a  achevé  de  battre  l'en- 
nemi le  1 8  9  qu'il  nous  reste  encore  aujounFhni  sm* 
la  frontière  soixante  mille  hommes  :  le  fait  est  fiiux  ; 
c'est  tout  au  plus  si  le  maréchal  Grouchy  a  pu  ral- 
lier vingt  à  vingt-cinq  mille  hommes ,  et  l'on  a  été 
battu  trop  à  plat  pour  qu'ils  soient  en  état  de  résis- 
ter à  l'ennemi.  Tous  les  généraux  qui  sont  ici«  et 
qui  conimandaient  avec  moi,  peuvent  l'attester. 
Au  surplus,  il  suffit  d'être  un  peu  homme  de  guerre 
pour  apercevoir  que  le  rapport  que  vient  de  nous 
lire  M^'.  le  ministre  de  l'intérieur  se  coqtredit  sur 
tous  les  points.  Il  est  certain  que  le  maréchal  Grou- 
chy a  été  battu  le  1 6  aussi-bien  que  nous  ;  il  eût  pu 
aider  l'empereur  à  rallier  les  débris ,  et  l'empereur 
serait  resté  sur  la  fi'ontière,  au  lieu  de  se  diriger 
sur  Paris.  Ce  que  je  vous  dis  là  est  la  vérité  la  plus 
positive ,  la  vérité  claire  comme  le  jour. 

»  Ce  que  M^.  le  ministre  de  Fintérieur  nous  a 


^  côQCernallt  là  posilioQ  du  duc  de  Dalraatie ,  est 
lati^;'*iîiiVpà&été  possibréde  rallier  un  seul  homme 

V  Voilà  notre  véntaBIe  position.  L'ennemi  est  à 
Nivelle  avec  quatre-vingt  mmé  hommes.  Quand\ 
ôid  nous  £t  que  I^armée  prussienne  est  détruite , 
èda' n'est  pais  vrai  ;  la  plus  grande  partie  de  cette 
armée  ne  s'est  pas  biattue  ;  dans  six  ou  sept  jours 
f  ennemi  peut  être  dans  le  sein  de  la  capitale.  // 
riy  a  plus  éP autre  moyen  pout  le  salut  public 
que  défaire  despfopositiohs  à  V ennemi.  » 

(Soivent  quelques  fragmens  delà  lettre  du  maré- 
chal au  duc  d'Otrante ,  placée  à  la  fin  de  la  notice 
historique,  au  commencement  de  ce  volume.  )  ^ 

Mml  Je  Pinterrogatoître  snbî  pfer  le  maréchal  Ney  deTant  M.  le 
(MoÉitaklre  dd  Roi ,  cbârgé  de  rînitractiim  eii  h  ^in1>ré  dei 

«  Itfôââèur,  avant  de  répondre  à  aucune  autre 
qâSâli9b ,  je  vous  prié  d^nsérér  ici  que  je  mets  aux 
j^Sras  du  Roi  l'hommage  de  ma  respiectueiise  et  vive 
rêiéôbnàissance  pour  la  bonté  que  S.  M.  a  eue  d'ac- 
cepter mon  déclina toire,  de  me  renvoyer  devant 
n^  jùgiès  naturels ,  et  d'ordonner,  le  i  a  de  ce  miob» 
i^  lès  formes  constitutionnelles  soient  suivies  dans 
mon  proéès.  Ce  nouvel  acte  de  sa  justice  paternelle 
me  fait  regretter  davantage  que  ma  conduite  au 
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i4  inars  dernier  ah  pu  (aire  soupçouner  que  j'avais 
eu  rinieGÛOQ  de  le  Irabir,  Je  le  repète  dans  toute 
Vefluâion  de  mou  aiue  à  vous,  M*,...,  à  la  Franc^^ 
k  TËui  ope ,  il  Dieu  qui  m'cnteod  »  que  jamais ,  tors 
de  la  Ciia\c  erreur  ^uc  j'ai  déjà  ta  ut  expiée ,  je  Dat 
eu  d'autre  ru*"^^  "»»**  ^^l|e  d  evucr  à  mon  oiallieu- 
reux  pa^s  u  ,  et  tous  Ie$  maux  qui  en 

découlent.  *,^  .ai  «  ait  :  jai  préféré  la  patrie  à 
tout  ;  si  0  est  un  cm  aujourd'hui ,  j^aime  à  croire 
que  le  Roi ,  e  ses  peuples  dans  sou  cœnr, 

oubliera  cette  mu  ;ur,et  que,  si  je  succombe, 

la  toi  u'aura  puui  quun  sujet  égaré,  et  non  im 
frâître » 


Noie  relative  à  la  capitulation  de  Paris. 

«  On  ne  veut  et  on  ne  peut  rappeler  la  marcbe, 
les  résultats  et  les  suites  de  la  capitulation  de  Paris, 
signée  par  le  duc  de  Wellington  et  le  prince  Bln- 
cher,  au  nom  des  alliés^  et  tournée  inuuédiate- 
ment  à  lavantage  du  rétablissement  du  trôin» pour 
le  Roi  ]  mais  on  fait  des  observations  subséquentes 
sur  la  foi  et  la  validité  des  capitulations ,  en  faisant 
valoir  les  art.  12,  14  et  i5  de  celle  de  Paris. 

»  Les  capitulations  ou  conventions  faites  par  les 
commandans  en  cbef  ne  sont  point  des  convenlioDS 
momentanéee  et  passagères ,  mais  reconnues  par-» 
tout  comme  engagemens  permanens. 
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»  Des  traités  ainsi  engagés  par  leurs  reprÀen- 
uns  ne  peuvent  pas  être  arbitrairement  changés 
par  lesgoiâpernemenêt  nommément  au  préjudice 
de  la  sûreté  des  biens,  de  la  liberté  et  de  la 
p«f  du  parti  garanti  par  la  capitulation  originaire. 

»  On  ne  peut  même  disposer  d'une  possession 
quelconque  acquise  par  la  capitulation ,  sans  ao« 
eomplir  les  conditions  sous  lesquelles  l^<wquisi^ 
thn  a  été  faite.  ^ 

»  Le  gouvernement ,  cédant  une  possession 
quelconque ,  ne  peut  se  dégager  de  la  garantie 
d'une  capitulation  ^  et  rdbligation  ne  disconti- 
nuant pas  9  les  opprimés*  n'en  conservent  pas 
moins  le  droit  de  réclamer  sa  protection  contre 
des  violations  subséquentes  dans  leur  sûreté  per- 
sonnelle. 

Il  Les  civils  ou  militaires  prévenus  de  fautes 
pc^tiques^  couverts  d'une  capitulation,  ne  peu- 
vent être  rendus  et  livrés,  pour  être  jugés,  au 
gouvernement  nouveau  ^^  ni  même  &  celui  qui  sç 
trouverait  réhabilité  dans  ses  droits. 

D  Le  temps  a  consacré  celte  pratique  dans  toutes 
les  nations  civilisées ,  et  particulièrement  dans  celle 
de  l'Angleterre;  son  histoire  présente  une  série 
d'exemples  obligatoires. 

»  Le  seul  cas  de  déviation  est  arrivé  à  Naples, 
où  la  capitulation  faite  par  Iç  capitaine  Foot  n'a 

«9 


pas  été  respectée  par  lord  Nelson ,  et  où  le  paru 
qui  s'est  rendu  sur  l^i  foi  du  gouveruemeut  augUis 
au  gouvernement  u^ipolitam  rétabli,  a  été  j^ersé* 
culé  eL  exécute  par  ledit  gouvernement  j  mai* 
lord  Nelson  prétendait  tjue  le  capitiiioe  Fool  ue- 
(ait  point  auioriâé  à  faire  une  capitula ûun  ;  et  Co- 
peudaiu  cet  acte  odieux  a  jeté  de  Tonibre  5ur  le 
caractère  du  tord  Nelson ,  et  ou  en  a  rcsseaii  si  fort 
rborreur  en  Atijfkncrre ,  que  les  services  émineas 
de  lord  Nelson  ont  pu  seuIS  le  Jsauper  de  Fav 
cusation  et  poursuites  juridiques  au  parlement. 

»  Récemment  le  f^étiéraux  Savarv,  Lallemuial 
et  plusieurs  autres  n'dni  pas  éié  livrés  au  gou?er- 
nement  français  par  le  gouvernement  anglais,  paix:e 
que  le  capilaine  du  Bellérophon  a  engagé  soa 
honneur-,  et  cela  même  n'était  point  par  unecon* 
venlion  écrite ,  mais  simplement  par  un  engage- 
ment sous-entendu ,  que  tous  ceux  qui  s^embarr 
queraient  sous  sa  protection  auraient  leur  vie 
assurée  par  le  gouvernenieni.  Le  Roi  de  France 
ne  peut  pas  prétendre  que  la  capitulation  ne  le  lie 
point  sur  les  raisons  ci-dessus  énoncées.  Com- 
ment pourrait-il  chercher  à  violer  ce  seul  et  le 
plus  solennel  des  ViViicles  y  lorsque  pour  les  autres, 
qui  sont  au  désavantage  de  la  France,  il  a  élé  forcé 
de  se  prêter  à  leur  accomplissement  rigoureux? 
La  capitulatioa  a  été  fuiic  plutôt  au  nom  (tes 
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puissances  alliés ^  et  le  Roi  de  France,  au  jour 
iè  la  capitulation ,  n'a  élë  qu^un  membre  de  la 
Bonlition,  aux  termes  mêmes  des  déclarations  et 
prodamatioDS  des  coalisés,  et  notamment  de  celle 
iu  22  juin,  signée  par  le  duc  de  Wellington. 

»  lues  amis  de  la  justice  mettent  en  avant  ces 
oliaervations  d'autant  plus  volontiers  que  toute  la 
population  de  Paris ,  la  vie  et  les  propriétés  de 
tant  d'individus  ne  se  trouvient  recouvertes d  autre 
é^idfi  que  de  la  foi  de  cette  capitulation. 

B  U  est  essentiel  d'observer  que  la  ville  de  Paris 
n'a  jamais  été  rendue  au  Roi;  qu elle  est  actuelle- 
meot  dans  l'occupation  militaire  des  .alliés,  et  que 
personne  ne  peut  sortir  de  ses  environs  sans  un 
passe-port  contre-signe  par  le  commandant  mili- 
taire des  alliés. 

».  Art.  1 2.  Seront  pareillement  respectées  les  per- 
soones  et  les  propriétés  particulières; les  babitans, 
et  eo  général  tous  les  individus  qui  se  trouvent 
dans  la  capitale  continueront  a  jouir  de  leurs  droits 
et  libertés  ,  sans  pouvoir  cire  inquiétés  ni  recber- 
ctiés  en  rien ,  relativetuent  aux  fonctions  qu'ils  oc- 
cupent ou  auraient  occupées^  a  leur  conduite  et  à 
leurs  opinions  politiques. 

»  Art.  14.  La  présente  convention  sera  obser- 
vée, et  servira  de  règle  pour  les  rapports  mutuels 
jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix.  , 


ii  ArV,  1 5.  S'il  survieDt  quelques  dilliculié»  sur 
reïecuuou  de  quelqu'un  des  arùcics  de  la  pre&eote 
coiiveutiou  ,  l'tnlerpnflatioa  en  sera  taite  eo  faveur 
de  l'armée  français  et  de  lo  ville  de  PârU.  n 

Questiona  sur  la  manière  {V opiner  dans  Vaffuin 
de  M.  le  Maréchal  Ney. 

PREMIÈRE     QUKSTION. 
eoUalocr  li  codcIaoi nation  de  Ta^ciw^  ? 

n  Un  auteur  aussi  connu  par  Li  profondeur  de 
5a  doclrïoe  qtte  pir  la  sagesse  de  ^s  vues ,  réwit 
ainsi  celte  graVe  question  :  «  En  quelques  lieùxvlâ 
»  pluralité  suffit, comme  en  ujatière civile  ;c*est-^ 
»  dire ,  que  de  trente  et  un  juges ,  seize  pronon- 
»  çanl  la  mort ,  tandis  que  quinze  auront  opifié 
»  pour  Tabsolution  ,  ou  le  plus  amplement  infor- 
»  me  ,  Taccusé  mourra.  Cette  jurisprudence  ne 
)>  rassure  point  Tinnocent  \  elÀ  y  à  un  près ,  la 
»  moitié  des  juges  a  cru  Taccusé  non  coupable, 
})  le  public  pourra  dire  avec  elle  qu*on  a  égorge 
))  rinnoceni.  »  Prost  de  Royer  ,  Dict.  de  Ju- 
rispr.  Veibo  Accusation  y  no.  104.  '> 

Ancienpe  Jur»|)raJeoce  françaife. 

(i  Lart.  12  du  titre  2S  de  FOrdonnance  cnnû* 
nelle  de  1670  porie  que  :  ((  Les  jugeniens  ^  soîl 


»  défioiiifs ,  smt  d^instruclion ,  passeront  à  lavis 
»  le  plusdonx ,  si  le  plus  sëvère  ne  prévaut  dune 
»  «^otr  ,dans  les  procès  qui  se  jugeront  à  la  charge 
»  de  Tappel  \  et  de  deux  ,  daus  ceux  qui  se  juge- 
a  Font  en- dernier  res^>rt.  » 

»  Ainsi ,  lo.  à  égalité  de  voix, Tavis  le  pins  doux 
Femporlait-,  30.  en  cas  d'inégalité,  la  majorité 
d*iine  poix  suffisait  ^  si  le  procès  était  susceptible 
d^appel ,  parce  qu'alors  il  y  avait  la  ressource  de 
fi^firuMition  ;  3o.  lorsque  c'était  en  dernier  rcs- 
iori }  il  fallait  une  majorité  de  deux  poix. 
'  a  Cependant ,  on  s  est  demandé  si  cette  majorité 
de  deux  poix  était  suffisante  au  grand  criminel  ;  et 
feipérience  a  prouvé  que  non. 

a  II  n'est  personne  qui  ne  se  rappelle  ce  trait 
d'an  mémoire  de  la  famille  Galas  : 

«  De  treize  juges,  sept  seulement  opinèrent 
»  à  la  mort  5  des  autres ,  trois  opinèrent  à  la  qncs- 
»  lion  5  tun  conclut  au  hors  de  cour-,  deux  au- 
s  très  prétendaient  qu'avant  faire  droit ,  il  fallait 
Y  faire  vérifier  par  TinspecHon  des  llenx  s'il  était 
9  4tu  n'était  pas  possible  que  Calas  se  fiit  pendu 
-»  fnî-méme.  Après  différens  débats ,  l'un  des  six 
41  juges  se  joignit  à  ceux  qui  avaient  opiné  à  la 
■n  mort  ;  et  ainsi  fut  formé ,  d  la  seule  prépon- 
»  dérànce  de  V ordonnance  ^  le  sanglant  arrêt  qui 
a  condamnait  Calas  à  la  roue»  n 
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.lUrtsux  r«f!iiiliat  etducri  puUîc , 

»^  rtfdaraail  contre  la  propor* 

>    ..  iA  .lUM  [MET  rordonDance,  M.  Vermcî] 

..  .  ^  :uu%  eu  pour  tranquilliser  les  esprit  s, 

«  '•::>  .a^tfOKas  soaveraras,  il  proposait  cf«<b- 

.1    ia  !uèfiie  proportion  que  rordonnance   a 

.\co  L<Hir  les  jugemens  premiers.  Ainsi ,  disait-il , 

.  u  :  i  eiuière  instance ,  de  troi^  J^gcs  deux ,  avant 

^ic.'uoncé  la  mort ,  pour  qu'elle  soit  confirmée  ao 

l^rlement,  il  faudra  qu'elle  soit  prononcée  pw 

douze  sur  dix-huit ,  par  dix  sur  quinze ,  par 

huit  sur  douze  j  et  ainâ  à  proportion.  (  Co/z- 

sidérations   morales   proposées  comme  hasf^s 

{Fun  nouveau  Code  général  ^  pari.  3,  chtsp. 

12.  ) 

»  Nous  allons  voir  que  les  Anglais  et  les  Améri- 
caiij^  cnl  encore  éié  plus  loiu. 

ions  angbu  et  amenriis». 

»i  Les  Anglais  tiennent  pour  piincipe  invio- 
l^iliie ,  qu*o/z  ne  peut  être  déclaré  coupable  quê 
p/zr  Vavis  L'NAXiME  <2e  douze  jurés.  Si  un  seul 
juré  a  persisté  à  déclarer  l'accusé  non  coupable^ 
NOT  QUI  LTV,  quels  que  soient  ses  moiif»,  l'ab- 
solution est  prononcée.  Celle  loi ,  inliniment 
douce,  l'Angleterre  la  justitie,  en  disant  que  lac* 


eiisé,  (Tlt-il  coupable,  a ,  en  c|i]elf|ue  sor(c,  expié 
son  crirae  par  la  terreur  de  la  mort  qu'il  a  eue 
devant  les  yeux  pendant  son  emprisonnement  et 
la  procédure. 

»  Mais  si  les  douze  jurés  ont  unanimement 
déclare  Faccusé  coupable,  la  loi  et  le  public  le 
^  croient  tel ,  parce  qu'il  paraît  impossible  que  douze 
hommes  sans  préjugés  et  sans  passion  ,  après  avoir 
entendu  les  faits,  les  témoins  et  Taccusé,  puissent 
se  réunir  à  déclarer  unanimement  Faccusé  cou- 
pable, s'il  ne  Tétait  pas. 

»  Les  Américains  ont  adopté  le  même  prin- 
cipe ;  ils  l'ont  placé  en  tête  de  leur  code ,  comme 
le  fondement  de  leur  sûreté  et  de  Ifînr  justice.  Ln 
constitution  de  Pcnsylvanie,  arrêtée  en  1776, 
porte,  c^ap.  l*^,  art.  9,  que,  dans  tontes  les  pour- 
suites pour  crime,  un  homme  a  le  droit,  1^.  d'être 
entendu  par  lui  et  par  son  conseil  ;  :k^.  de  de* 
mander  la  cause  et  la  nature  de  Vaccusation 
portée  contre  lui  ;  5°.  d'être  confronté  aux  té- 
moins ;  /^\  d'administrer  toutes  les  preuves  qui 
peuvent  lui  être  favorables  ;  5^.  de  requérir  une 
instruction  prompte  et  publique  par  un  jury  im- 
partial du  pays,  sans  I'avis  unanime  duquel  il 
ne  saurait  être  déclaré  coupable.  »  . 


r 

^  rr  7/";.  VI,  art.  a 5.  LfC  Qonibrû  de  douze  jure* 
n  sera  :ibsoinmcm  nécessaire  pour  former  an  Jurî 
»  de  jtigemcnt.  i> 

«  TU.  yUj  art.  28.  L'opioion  de  trois  \nrh 
^  suffi  i  toujonr»  en  fayeur  de  l'accusé  ^  soit  pour 
»  déchler  que  ]e  fait  iVest  pa&  coostant ,  soit  pour 
u  décider  en  sa  faveur  les  quesûoos  relatives  è 
7>  riuteDtîon.  n 

«  Si  trois  jurés  sur  douze  suflîsent  pour  aïi- 
fioudre,  il  faut  donc  dix  voix  sur  douze  pour  con- 
damner ,  c'est-à-dire ,  qu  il  faut  les  cinq  siiièmes 
des  voiï. 

»  Buonaparte  a  dérangé  celte  proportion  danj 
àon  code  d'instruction  criannelle  :  mais  tpitl  lé* 
gislatèur  que  celui  qui  ne  savait  pas  métne  res^ 
pecter  la  décision  d'un  juri  quand  elle  était  portée! 
Qui  ne  connaît  Taffaire  du  maire  çP Anvers  !  w 

LOI  D€S  SVSPJECTS  ( i).  —  1 7  septcmbfc  1 793. 

«  j4rt.  4*  Les  membres  du  comité  de  survcil- 
»  lance  ne  pourront  ordonner  Farrestation  d  aucuo 

(i)Nous  prenons  des  eiemples  dans  les  lois  les  plot 
affreuses  ,  parce  qu'elles  forment  un  puissant  à  fortkfri 
dans  les  tenaps  d'huaiaDité  oh  nous  vivons. 
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»  individu  sans  être  au  nombre  de  sept ,  et  qu*à  L 
»  majoritë  absolue  des  voix,  m 

(c  Dans  le  système  de  cette  loi ,  il  fallait  donc , 
poun  une  simple  anreslaiion  ,  quau^  voix  contre 
trois,  c'est-JHlire^  an  quart  des  Poix  en  sub.  » 

TRIBUlTAirX    RlfyOLTTTIOlflfAIRES. 
Loi  da  aa  prairial  an  9.  Bidlit.  1 9  n^  i. 

«  Art.  3.  Lie  tribunal  révolutionnaire  se  divi* 
»  sera  par  sections  composées  de  douze  membres. 
»  savoir  :  trois  juges  et  neuf  jurés  ,  lesquels  jurés 
»  ne  pourront  juger  en  moindre  nombre  que  celui 
»  de  sept,  s 

«  Ici  il  est  évident  que  la  proportion  était  en- 
core plus  forte  :  sur  trois  juges ,  il  ep  fallait  deux 
pour  condamner,  c'est-à-dire ,  qu'il  fallait  les  deux 
tiers  des  poix.  » 

CONSEILS   DE    GUERRE. 
Loi  du  i3  bromaire  an  5. 

9tArt.  11.  Chaque  conseil  de  guerre  sera  bom- 
»  posé  de  sept  membres.  » 

«  Art.  Si.  Dans  le  cas  où  trois  membres  du 
»  conseil  de  guerre  déclareraient  que  Taccusé  n'est 
t  pas  coupable ,  il  sera  mis  sur-le-champ  en  Kberté 
»  et  rendu  II  ses  fonctions,  n 


a  Si  trois  mr  sppl  suiYiseoi  pour  absoudre,  it 
est  clair  que  la  cundainnalion  ne  peui  ctrc  pro- 
Donc<ie  que  par  cinq  y  c'esi-iWire,  quil  Tant  ici  les 
cinq  septièmes  des  çoix,  El  pour  tau  t  Taccuié  a 
encore  la  ressource  de  se  pourvoir  eo  révision,  u 

TRIBUNAUX    SPECIAUX. 
Loi  dn  i8  proTfo«e  «n  f^ 

«  Tit  I"»  art.  5.  Le  Tribunal  spécial  ne  pourra 
»  juger  qu'eu  nomhre  pair  a  huit  ou  h  six.  S'il  5e 
)»  trouve  sept  juges ,  le  dernier  daus  Tordre  dé- 
»  termine  par  Tart.  a,  sabsliendra,  » 

«  Le  tribunal  ne  pouvant  juger  qu^eti  nombre 
pair^  il  est  évident  ici  que^  dans  le  vbeii  de  la  loi, 
la  majorité  simple  ne  doit  jamais  remporter.  S'il 
y  a  huit  juges,  il  en  faut  cinq  contre  trois;  s'ils 
sont  six ,  il  en  faut  quatre  contre  deux  ;  c'esl4- 
dire ,  qu'il  faut  ou  les  cinq  huitième^  ou  les  deux 
tiers  des  voix. 

))  Le  code  d'instruction  criminelle-,  art.  556, 
porte,  que  «  la  cour  spéciale  ne  pourra  juger  qu'au 
»  nombre  de  huit  Juges.  »  < 

«f.  Il  entre  donc  essentiellement  dans  le  vceudc 
cet  article,  que  l'accusé  ne  puisse  être  pondamoc 
que  par  cinq  voix  sur  huit.  Il  n'admet,  donc  p» 
la  majorité  simple,  puisqu'il  la  ren^irppossiblet 
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eu  exîgeaut  que  lés  jugés  soieui  lou  joqrsen  nombre 
pair.' 

»  Daos  le  mallieureUx  procès  de  Louis  XVI , 
on  éleva  la  question  de  savoir  si  le  décret  qu  il 
s'agissait  de  porter  sur  lui  serait,  comme  tous  les 
antres,  rendu  à  la  majorité.  , 

»  Danton  et  tous  les  scélérats  de  son  parti 
furent  davis  que  h  simple  majorité f  ne  fûti-elle 
que  d'une  voix 9  suffirait  pour  ce  décret,  comme 
pour  tous  les  autres.     •' 

»  Voici  quelle  futropinion  de  M.  Lanjuinais  (i): 

«  n  ne  s'agit  pas  ici  de  crainte;  vous  ne  devez 
n  craindre,  que  de  violer  la»  justice  et  la  raison. 
»  La  première  violation  des  principes  fait  tou" 
>)  jours  marcher  de  violation  en  vipkUion.  Je 
»  pourrais  [vous  en  donner  plusieurs  exemple  dans 
»  cette  affaire  méme^tnais,  àt^  moins,  soyez  coti- 
»  séquens  dans  ceitte  violation  de  principes  \  soyez 
i>  au  jbdoins  d  accord  avec  ydiis^méraes.  Vous  in- 
»  voquez  sans  cesse  le  code  pénal  \  vous  vous  .dites 
»  sans  cesse  :  nous  sommes  juri;  eh  bien!  c'est.  • 
»  le  code  pénal  que  j'invoque;  ce  sont  ces  formes 
^  de  juri  qiiq  je  demande  t  et  auxquelles  je 
»  vous  supplie  de  ne  pas  faire  d'exception. 

»  Mais  vous  dites  aussi  que  les  lois  se  font  d  Ja 

(t)  Moniteur  du  20  janvier  1793,  pag^g?- 
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»  rnajoriiéy  plus  un^*  Eh  hleo  !  rou»  faites  donc 
»  un  acte  mixte,  el  qui  participe  de  vos  deux  font* 
D  tion!ï.  Vous  ave»  rejeié  toutes  les  fornies  qtie 
>i  peal-étre  ]a  justice,  et  certainement  rhumanité 
w  réclamait  :  la  récusation  et  Informe  sit^nciemê 
»  du  scrutin  f  qui ,  Vp,  peut  garantir  ta  lir 
w  bertê  des  su  jî*   On   paraît  délibérer  ici 

»  dans  iitie  coaveni  i  libre  \  niajs  c  est  sous  les 
3>  poignards  et  les  canons  des  ractictix  :  je  le  pence. 
»  Daignez,  citoyens ,  peser  toutes  ce»  considére- 
ra lions  \  c'est  pour  obtenir  Teïécntion  de  la  loi 
x>  que  je  les  présente;  c'est  en  faveur  de  la  justice 
«  et  de  rbumânité  que  je  demande,  aux  term« 
»  de  la  loi,  qu'il  faille  ^es  trois  i(«7AmTS  dei 
M  suffrages,  m 

»  On  n  eut  aucun  égard  aux  raisons  de  M.  Lan- 
jninais;  ou  passa  à  l'i^rdre  dâ  jour,  motiTe  sar  ce 
^ue  tous  les  décrets  de  l-as^n^lée  devaient  être 
indistinctement  rendus  d  la  majorité  éibsûluè 
seulenient. 

»  Qrt  arriva-t-il  ? 

»  Le  résultat  du  scrutin  fut  que,  sur  7^1  votao^ 
566  avaient  voté  pour  la  mort,  34  pour )a  rtort 
avec  des  amendemens,  2  pour  la  peine  dèê  feréi  ^ 
3ï9  pour  la  détention  pendadt  la  guerre  j  et  le 
bannissement  à  la  paix.  En  conséquence,  la  majo* 
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rilé  néîMnt  que  de  56 1  voix,  le  président  a  pro- 
noncé la  peine  de  mori  contre  Louis. 

9  Ainsi  cinq  voix  seulement  décidèrent  de  cette 
aflbeuse  condamnation. 

M  Les  défenseurs  de  Louis  parurent  immédia*» 
tement. 

»  lia  remirent  un  .fIPt,  signé  de  sa  main ,  renfer^ 
mant  son  appel  au  WPe* 

9  Ils  ajoutèrent  h  cet  acte  des  considérations 
aur  lafiubleMe  de  la  majorité  qui  condamnait 
Louis. 

a  Voici  leurs  discours  (i): 

a  M.  Desèze k  Maintenant  que  nous  venons 

9  d'apprendre  que  le  décret  fatal  qui  a  condamné 
M  Louia  Ik  la  mort  n'a  obtenu  la  ihajorité,  sur  les 
D  suffi^ges  de  la  Convention ,  que  de  cinq  voix  y 
>j  et  encore  9  peut-être,  pourrion^pus  réclamer 
a  toutêê  les  poix  des  membres  d||||pM,  et  penser 
a* qu'elles  auraient  pu  être  en  sa  faveur;  per- 
a  mettez,  soit  comme  défenseurs  de  Louis,  soit 
a  comme  citoyens,  soit  comme  pétitionnaires,  de 
a  voua  observer,  au  nom  de  l'bumanité,  au  nom  de 
i»  ce  principe  sacré  qui  veut  que  tout  soit  adouci f 
M  que  tout  soit  mitigé  en  faveur  de  Vaccusé; 
^  permettez-nous  de  vous  dire  que ,  puisqu'il  s'est 

^  ■     '  ■  •  ■        ■  ■  .  ■ p» 

(i)  Moniteur  du  21  janvier  1793,  pag.  107» 
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i*  élevé  des  doutes  si  coûsidérables  pai'uii  les 
}}  membres  de  la  Cou vea  lion  pour  Ja  niûGcatioa 
»  de  cejiigeineut|>arie  [>eu[>!e,uuecirconslaueesi 
>}  extiâonliLialie  mérilebieu,  de  voire  pnjfoud  dé- 
»  voueniLtilpourscsioiutêlSj  de  voire  amour  pour 
>ï  lui,  de  votre  respeci  pour  ses  droits,  que  vou* 
^}  vous  déterminiez  voloo  tapement  à  lui  demander 
1)  cette  ralifîcatioD;  encore  4fa<t  vous  sachiez  qu^ 
}}  les  principes  ne  corninan  JaiCD  l  pas  cette  mesm^* 
^  »  CitoyeuSt  nous  u'i£jD0rûUs  pas  que  ee^t  pr 
)>  uu  décret,  rendu  ce  matiu,  que  \ous  ave2  ju^é 
»  que  la  majorité  de  plus  d*îine  voix  suffirait 
jj  pour  la  validité  du  juf;ement  que  vous  avez 
»  ren^ll;  mais  je  vous  le  demande  encoi^  ici ,  au 
»  nom  de  la  justice,  au  nom  de  la  pallie,  au  nom 
»  de  rbumanité,  usez  de  voire  extrême  puissance; 
»  mais  n'étom^z  pas  la  France  du  spectacle  d  ud 
»  jugemcDli^PP.lui  paraîtra  terrible,  quand  elle 
»  considérera  son  étonnante  minorité,  w 

»  M.  Tronchet  :  w  Nous  pourrions  vous  dire 
»  quil  paraîtra  peut-être  inconcevable  à  quel- 
»  qnes  personnes  que  le  plus  grand  nombre  de 
»  ceux  qui  ont  prononcé  la  peine  terrible  de  i:i 
)»  mort,  aient  pris  pour  base  le  code  pénal,  et 
»  qu on  ait  invoqué  contre  laccusé  ce  qu'il  y  a 
w  de  plus  rigoureux  dans  la  loi  ^  taudis  que ,  de 
>*  Taulre,  on  écartait  tout  ce  que  Timmamlé  d^ 
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»  celte  même  loi  avait  cuibli  en  faveur  de  Taccusé. 
»  Vous  concevez ,  vous  entendez  que  je  dois  vous 
»  parler  de  ce  cûlcul  rigoureux  par  lequel  la  loi 
»  exige  les  deux  tiers  des  voix  pour  que  V accusé 
»  puisse  être  condamné.  Mais  je  vous  prie  d'obser- 
»  ver  que  le  décret  que  vous  avez  rendu  ce  matin 
^)  n'est  pas  un  véritable  décret  ;  que  vous  n*avez  fait 
>  que  passer  à  Tordre  du  jour  sur  des  observations 
»  très-légères  qui  vous  ont  été  faites  ,  et  que  nous 
»  croyons  devoir  nous  permettre,  par  les  sentimens 
»  qui  sont  dans  nos  cœurs  ,  par  l'obligation  sacrée 
»  dont  nous  sommes  cliargés^  et  que  nous  som* 
»  mes  obligés  de  remplir  \  nous  osons  nous  croire 
M  autorisés  à  vous  observer  que ,  quand  il  s'agissait 
»  de  déterminer  quelle  devait  être  la  majorité  et 
»  la  force  du  calcul  des  voix  ,  une  affaire  aus^ 
»  importante  que  celle -Il  méritait  delrc  traitée 
»  par  un  appel  nominal ,  et  non  pas  par  un  simple 
»  passé  à  Tordre  du  jour;  et  c'est  ainsi  qu'en  qua- 
»  lité  de  cîloyeas  ,  de  pélilionnaireà ,  nous  osons 
»  vous  demander,  comme  on  Ta  lait  quelquefois 
'  »  quand  on  se  croyait  lésé  par  cjuelqu'un  de  vos 
>j  décrois  ,  nous  osons» vous  demander  dô  rappor- 
■  >J  ter  ce  décret ,  sur  lequel  vous  avez  passé  à  l'ordre 
^  du  jour  sur  la  manière  de  prononcer  toucbant 
*  «•  la  personue  de  liOnis.  » 

»  Lamoignon-jMalesherbcs.  —  a  Citoyens ,  je 
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»  n'ai  pas,  conime  mes  cûltè^ues,  Ihabitude  (le 
»  la  parole  \  je  a*al  point ,  comme  euii,  l'habitu^k 
»  du  plaidoyer. 

M  INous  |>arioas  sur-le-cliamp  sur  une  malière 
M  qui  demande  la  plus  grande  rétlextOQ.  Je  oe  suU 
)»  point  ea  état  d'*  "iproviser  sur-le-champ  ;  je  ne 

^  suis  point  capable  d'improi^r  tout  de  sixile 

»  Je  vois  avec  douleur  que  je  u'rii  pas  eu  un  mo* 
»  I^eut  pour  vous  présenter  des  réHexions  capables 
»  de  toucber  uue  assemblée....  Oui,  citoyens  ,  sur 
»  cette  quesûou  :  Comment  les  voix  daii^ent-eltes 
»  être  comptées?  j avais  des  obsenaûous  à  vous 
»  présenier,*.  ;mais  j'ai,  sur  cet  objet,  tant  dldces 
»  qui  ne  me  sont  suggérées  ni  par  Uindivita% 
»  ni  par  la  circonstance....  Citoyens ,  pardonbet 
9)  à  mon  trouble....  Oui,  citoyens,  quand  f&aiâ 
)i  encorde  magistrat^  él depuis  ^f  ai  réfléchi «pe^ 
»  culativement  surTobjel  dont  vous  a  ontreteous 
T»  Tronchet.  J  ai  eu  occasion ,  dans  le  temps  que 
»  j'appartenais  au  corps  de  lia  l^;isIation ,  de  pré- 
)}  parer,  de  réfléchir  ces  idées.  Aurais- je  le  niai' 
»  heur  de  les  perdre,  si  vous  ne  me  permettes pit 
»  de  les  présenter  d'ici  à  demain  ?  >x 

»  Ces  illustres  avocats  eurent  pour  adversaires 
Robespierre  et  Merlin.  Robespierre  leur  opposa, 
comme  fiu  de  non  recevoir,  le  décret  même  coaut 
l^uel  ils  réclamaient. 
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»  Merlia  entreprît  de  réfuter  M.  TroDchet  ; 

mais ,  par  quels  aophîsnnes  ?  Ou  en  va  juger.  — 

«  Je  demande  qu  au  moins  la  Convention  natio- 

»  nale  n*accorde  pas  les  honneurs  de  rajouraement 

j»  i  une  erreur  grossière  qui  a  été  avancée  à  cette 

m  barre  par  le  citoyen  Tronchei ,  et  qui  a  été 

a  répétée  par  Guadet  (  et  son  erreur  est  d  autant 

f  plua  dangereuse ,  et  elle  mérite  d'autant  plus 

M  détre  relevée ,  qu  elle  a  plus  de  consistance  par 

n  ]m  lumières  de  son  auteur  )•  Le  citoyen  Tron- 

m  ehet  vous  a  dit  que ,  d'après  le  code  pénal ,  il 

j»  fidhii  les  deux  tiers  des  voix  pour  appliquer  la 

»  peine;  je  dis  que  c'est  une  erreur.  Non  pas  le 

H  code  pénal,  mais  la  loi  sur  les  jurés^  distingue  le 

»  jugement  des  faits  d  avec  le  jugement  sur  lap- 

»  plieation  de  la  peine  pour  la  déclaration  du  fait. 

a  La  loi  exige,  non  pas  les  deux  tiers  des  poix, 

a  mais  dix  sur  douze ,  ou  douze  sur  quinze 

a  pour  condamner  $  au  lieu  que,  lorsqu'il  s'agit 

a  d'appliquer  Id  peine ,  la  loi  exige ,  lorsqu'il  y  a 

»  quatre  juges  ,  trois  sur  quatre ,  et  lorsqu'il  y  a 

»  cioq  juges ,  trois  sur  cinq.  Voilà  la  loi  textuel- 

a  Icmeat',  et  j'en  suis  d'autant  plus  sur,  que  je 

9  l'ai  pratiquée  moi-même  pendant  neuf  mois. 

^  L'allégation  de  Troncliet  tombe  d  elle-même,  n 

h  Disons  plutôt  que  l'argumentation  de  Merlin 

est  {l*une  insigne  mauvaise  foi.  U  est  évident  que 
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sa  disiînctioii  entre  les  Jurés  el  les  jug€$  était 
fausse  dans  Tespéce  ^  puisque  la  Con  vent  ion  sV- 
rogeaÎL  les  deux  pouvoira  à  la  fois-  Il  esi  évident  _ 
suiiout  que  j  même  en  admettant  cette  propor-i 
tion  fixée  pour  les  juges ,  savoir  :  trois  sur  quatre 
ou  trois  sur  cinq  y  il  n'en  résultait  pas  que  la 
simple  majorité  d'une  voix  pût  décider  du  sort  de 
laccusé^  il  eu  résultait  qu'il  fallait  les  trois  quarts 
ou  les  trois  cinquièmes  des  voix  pour  la  simple 
application  de  la  peine  à  ua  fait  qui  ^  dans  le  vœu 
de  la  même  loi  ,  avait  d  abord  dû  êtns  déclare 
constant  par  la  dédaralion  de  cUx  jurés  sur  douze. 

»  Reste  donc,  pour  incontestable  ,  lopimoD 
émise  par  MIVI.  Lanjuinais  ,  Desèze ,  Tronchet  et 
Malesberbes. 

1»  Venons  maintenant  à  notre  espèce  ,  et  sup- 
posons que  MM.  les  pairs  sont  au  qoinbre  de 
deux  cent  un;  que  cent  votent  pour  la  peine  de 
mort ,  et  cent  pour  toute  autre  peine,  ou  pour  le 
renvoi  de  Faccusation  :  serait-il  juste  que  la  vie 
de  Taccusé  dépendit  d'une  seule  poix  ? 

»  Les  conseils  de  M.  le  maréchal  n'entendent 
ici  fixe^  aucune  proportion  :  à  défaut  de  loi  qui 
soit  particulièrement  applicable  à  la  chambre  des 
pairs  \  ils  se  sont  contentés  de  rapporter  les  auto- 
rités et  les  lois  qui  excluent  le  système  de  con- 
damnation à  la  simple  majorité  dune  poix. 
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»  La  sagesse  et  rimpariialué  de  MM.  les  purs 
feront  le  reste. 

DEUXIEME    QUESTION. 

Cm  itmUt  MM.  les  pain  qai  sont  «bseof ,  poarront-iU  TCter  par 
procQratioo  ? 

»  Cette  question  a  été  agitée  à  la  chambre  des 
pairs.  Les  journaux  disent  qu'elle  a  clé  ajournée  ; 
donc  -elle  est  encore  indécise.  Il  ne  nous  appar- 
tient pas  de  la  résoudre  ^  mais ,  sans  alléguer  ici 
rosi|^  de  rAngleierre  ,  qui  n^est  pas  encore  de- 
venu le  nôtre  sur  ce  point ,  nous  nous  contente- 
rons, de  citer  une  autorité  qui  nous  est  propre,  et 
qui ,  à  ce  titre ,  nous  parait  devoir  faire  plus  d'im- 
pression. 

»  Lorsque  Charles  VII  voulut  faire  faire  le 
procès  au  duc  d'Alençon ,  il  consulta  le  parle- 
ment de  Paris  sur  plusieurs  questions  que  faisait 
nattre  ce  procès,  et  entre  autres  sur  celle-ci ,  qui 
est  la  cinquième  : 

«  Veut  savoir  le  Roi  si  les  douze,  pairs  de 
»  France  doivent  être  présens  au  jugement ,  ou 
>  s'il  suffit  de  les  appeler ,  jaçoit  qu*ils  n'y  vien- 
»  nent  \  et,  s'ils  n'y  viennent,  si  ceux  qu'ils  en  ver- 
s  ront  doivent  être  reçus  à  assister  au  jugement 
»  dudit  procès  pour  et  au  nom  d'eux. 


a 


mm  aux  chefs  que,  si  un  premier  avanta^'e  était 
probable,  la  supériorllé  du  nombre  promcttail  aux 
étraDgers  une  revanche  qui  aurait  pour  suite  iné- 
vitable la  ruine  de  Paris  et  le  massacre  de  ses  ha- 
bitant. 

»  Les  geuéraux  des  troupes  alliées  consîdércrcnt 
eux-mêmes  toute  I  cteuduc  des  perles  que  pouvait 
encore  leur  faire  éprouver  la  valeur  française  ré- 
duite au  désespoir;  ils  sentirent  Timmense  avan- 
tage de  s*as5urer ,  sans  coup  férir,  nue  \ïlW  dont 
l'occupât  ion  de  vive  force  leur  eût  coaté  d'énormes 
sacrifices. 

»  Des  négociarioDs  furent  entamées  entre  les 
foiklés  de  pouvoir  de  MM.  les  généraux  aUiés 
d'une  part  ;  et  de  Fautre ,  M.  Bignon  ,  chargé  da 
portefeuille  des  affaires  étrangères  ^  M.  Guillemi- 
not ,  chef  de  leial-inajor  général  de  Farmée  fran- 
çaise ,  et  M.  de  Bondy,  préfet  du  déparlement  de 
la  Seine,  ce  qui  annonçait  bien  ouvertepient  Fin- 
tentlon  de  traiter  dans  rinlérêl  de  Y  état ,  de  For- 
mée  y  et  de  la  i;ïlle  de  Paris. 

»  Les  généraux  alliés  ne  dissimulaient  pas  que 
leur  intention  n'était  pas  de  conquérir  la  France, 
mais  seulement  de  rétablir  le  Roi  légitime  sur 
son  trône.  Le  gouvernement  provisoire  ^av»t  par- 
faitement que  S.  M.  Louis  XVIII  approchait  de 
la  capitale;  il  avait  eu  connaissance  de  la  procU- 
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ination  da  ^5  juin  :  elle  avait  été  communiquée 
aai  chambres,  insérée  dans  les  journaux,  impri- 
mée et  affichée  dans  tout  Paris;  on  y  avait  surtout 
remarqué  le  passage  suivant  r  a  Mais  aujour- 
»  d'hui  ique  les  puissans  efforts  de  nos  Allies  ont 
»  dissipé  les  satellites  du  tyran,  nous  nous  ha- 
»  tons  de  rentrer  dans  nos  états ,  pour  y  rétablir 
9  la  constitution  que  nous  avions  donnée  à  la 
»  France;  réparer  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
»  notre  pouvoir,  les  maui  de  la  révolte  et, de  la 
»  guerre  qui  en  a  été  la  suite  nécessaire;  récom^ 
»  penser  les  bons,  mettre  à  exécution  les  lois 
»  existantes  contre  les  coupables»  » 

n  Une  autre  proclamation,  en  date  du  ^8  ,  éga- 
lement connue  à  Paris,  renfermait  la  promesse 
de  pardonner  aux  Français  égarés  j  mais  elle 
annonçait  en  même  temps  que  quelques  personnes 
seraient  exceptées  du  pardon  • 

»  Ces  punitions  annoncées,  ces  limitations  ap- 
portées à  Famnisiie  d  ailleurs  promise  avec  tant  de 
libéralité,  n'étaient  pas  de  nature  à  rassurer  ceui 
qui  avaient  pris  part  à  la  révolution  ,  et  qui  se 
trouvaient  alors  en  possession  du  gouvernemeut 
dvil  et  militaire  de  la  France  :  les  chefs  de  farmée 
auraient  mille  fois  préféré  de  périr  les  armes  à  la 
main,  que  de  réserver  leur  vie  pour  le  triste  appa- 
reil d'une  procédure  criminelle;  leschefsdu  gouver 


Dément,  leA  rouctionnaires  u  attachaient  pasmoio^ 
d'importance  à  se  mettre  a  l'abri  de  toute  réactiOD* 
i>  Pour  dissiper  tontes  les  craintes  à  cet  é{;aitl, 
et  rassurer  tous  les  esprits ,  on  in^ra  dans  la  con- 
vention l\^^ticle  12,  dont  la  teneur  stiit  ;  «  Seront 
1  pareillement  respectées  les  personnes  et  proprie- 
»  les  [>articulière-s.  Les  habitant  y  et  en  général 
n  tons  les  individus  qnî  se  trouvent  dans  la  capi-' 
D  talcj  continueront  a  jouir  de  leurs  droits  et  liber- 
»  iés,  sans  pouvoir  être  inquiétés  ni  recherchés 
)y  EK  BiEW  relativement  aux  fonctions  qu*ils  oc- 
))  cupent  ou  auraient  occtipées,  a  leur  conduid 
»  et  à  leurs  opinions  politiques.  » 

»  Pour  plu^de  sûreié,  on  ajouta  Fart.  1 5 ,  portant 
que  ,  «  s'il  survient  des  difficultés  sur  Texéculion  de 
»  quelqu'un  des  articles  de  la  présente  convention , 
»  rinterprélation  en  sera  faite  en  faveur  de  Var^ 
»  mée  française  et  de  la  ville  de  Pafis.  » 

»  M.  le  marécbal  Ney  était  éyiderument  com- 
pris dans  les  termes  de  Tarticle  \2\  il  était  habi' 
tant  de  Paris  ;  il  y  avait  son  domicile  de  droit  et  de 
fait-,  il  y  exerçait  des/b/ic/Zo/z^y  il  tenait  à  V armés- 
»  Accusé ,  il  a  invoqué  le  bénéfice  de  cet  article* 
»  Mais  ou  lui  a  objecté ,  <(  que  S.  M.  le  Roi  de 
»  France  n'avait  pas  ratifié  la  couvention  du 'S 
»  juillet.  —  Que  la  stipulation,  écrite  en  l'article 
y»  12  y  n'exprimait  qu'une  renonciation  des  Hautes 
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«  Paissânces  pour  leur  compte  à  r^chefcbêr  qui 
B  qllé  ce  fût  en  France  pour  raîsou  de  sà  cûiiduilé 
i  OQ  de  ses  opinions  politiques.— =•  Qu'elles  n'a- 
»  tttient  donc  à  s*ininiiscer  en  riett  dans  les  actea 
1^  du  gouvernement  du  Roi.  » 

»  Cette  réponse  faite  à  madame  la  marécliale  Néy 
péT  lord  Wellington,  ne  résout  pas  la  difficulté. 
*  »  Le  sens  restrictif  qu  elle  donne  à  Tarticie  i  a, 
d^empeche  pas  que  la  convention  ne  subsiste  dans 
toute  soa  étendue^ei  qu^elle  ne  doive  être  interpré- 
tée avec  toute  la  latitude  garantie  par  Vart.  i5. 

»  Une  convention  n*appartient  pas  seulement  à 
Pun  des  contracîans  \  elle  appartient  à  tous  ceux 
qui  y  ont  pris  part.  Si  Tune  de  aes  clauses  présente 
quelque  difficulté,  elle  ne  peut  pas  être  levée  d'au- 
torité par  une  seule  des  parties  contre  le  vœu  de 
1  autre;  il  faut  alors  recourir  aux  règles  d'équité  et 
dé  logique,  qui,  en  pareil  cas  ,  servent  à  fixer  lé 
sens  des  termes  et  la  force  des  stipulations. 

»  Nous  rechercherons  donc  s*il  est  vrai  que 
Tarticle  1 2  n'exprime  qu'une  renonciation  par^ 
tieuUère  de  la  part  des  Hautes  Puissances  ;  ou  si , 
au  contraire ,  cet  article  a  eu  pour  but  d'assurei^ 
tine  garantie  générale  de  toutes  recherches  qui 
prendraient  leur  source  dans  les  fonctions,  la  con^* 
duite  ou  les  opinions  politiques  des  individus  qui 
y  sont  désignés. 
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»  Remarquons  d'abord  que  les  Haaies  Pois- 
sances  naundem  pureDODCcr^  pour  leur  compte  f 
à  rechercher  qui  que  ce  (tii  en  France  pour  raison 
de  sa  conduite  ou  de  ses  opinions  politiques, 
qu autant  quelles  auraient  eu  eÛectivement  ce 
droit  de  recherche, 

))  Car,  en  général,  nous  ne  pouvons  renoncer 
à  un  droit  quelconque,  qu  autant  qu'il  nous  estaC" 
quîs  :  ou  ne  peut  pardonner  qu  autant  qu*on  pour- 
rail  punir  :  ejus  est  permittere ,  cujus  est  veta- 
re.  —  Ejn$  est  nolle  ,  qui  potest  pette-  L.  IK  , 
ff.  de  reg.  jur.  Quod  quis  si  pelit  habere  non 
potest ,  id  repudiare  non  potest*  L.  CLXXIV, 
ff.  de  reg.  juris.  Is  potest  repudiare  qui  et  oc- 
quirere  potest.  L.  XVIII,  ff.  de  acquirenda  vel 
omiltendâ  haereditate. 

»  Or,  il  est  un  principe  du  droit  des  cens, 
c'est  que ,  «  les  nations  étrangères  ne  doivent  pas 
)>  s'ingérer  dans  le  gouvernement  intérieur  d'ua 
^  état  indépendant.  Ce  n'est  point  à  elles  de  ju- 
»  ger  entre  les  citoyens  que  la  discorde  fait  courir 
»  aux  armes ,  ni  entre  le  prince  et  les  sujets  :  les 
»  deux  partis  sont  également  éti*angers  pour  elles, 
»  également  indépendans  de  leur  autorité*  II  leur 
»  reste  d'interposer  leurs  bons  offices  pour  le  ré- 
V  tablissement  de  la  paix  ,  et  la  loi  naturelle  les  J 
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»  invite.  »  Le  Droit  des  Gens  de  Watd^  Upre  5  ; 
chap*  i8,  S*  ^96* 

»  Ainsi  les  Hautes  Puissances  n  avaient  que  les 
droits  de  la  guei^re  dans  les  pays  que  la  force  des 
armes  faisait  tomber  en  leur  pouvoir  ;  mais  elles  ' 
n'avaient  pas  (selon  le  droit  des  gens)  le  pouvoir 
de  juger  la  conduite  et  le^  opinions  politiques 
des  citoyens  qui  avaient  pris  part  à  la  révolution. 

»  Ce  principe  était  bien  connu  de  la  part  des  plé- 
nipotentiaires qui  ont  conclu  la  convention  de  P»- 
m;  il  est  donc  impossible  d'entendre  Tarticle  12 , 
en  ce  sens  que  les  hautes  puissances  ont  entendu 
renoncer  à  un  droit  qu  elles  n'avaient  pas. 

»  Mab  le  Roi  de  France  était  leur  allie  ;  c'é- 
tait pour  sa  sainte  cause  qu'elles  avaient  pris  les 
armes;  ék^s  agissaient  pour  lui  et  en  son  nom.  La 
proclamation  du  25  juin  et  le  traité  du  no  no- 
vembre ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  On 
ne  peut  donc  pas  dire  que  fa  convention  du  5 
juillet  n'a  pas  engagé  le  Roi  de  France. 
'  »  Sa  Majesté,  toujours  grande  et  généreuse, 
n^ avait  pas  voulu  unir  son  bras  ni  ceux  de  sa 
famille  aux  instrumens  dont  la  Providence 
s'était  servie  pour  punir  la  trahison  (i);mais 
les  généraux  alliés  dont  lespuissans  effoits  ont 

(1)  Proclamation  du  aSjuio. 
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dissipé  les  satellites  du  tyran  (>),  ii^*aieot  ne* 
cessa  ire  ment ,  avec  le  pouvoir  d'agir  olTensivenieDt 
dans  l*intérêt  de  l'allianctf ,  e»  de  ce  que  les  pu* 
bliciâtes  appellent  casuB  Jced^riâ  ,  le  pouvoir  de 
faire  les  f;.ipilulauous  et  les  trêve*  qui  ,  en  arrê- 
tant renusiou  du  sang,  devaient  liâter  iepoque 
de  la  pacincaliou  et  jJu  retour  à  Tordre,  Autre^ 
mentf  et  si  on  ne  leur  suppose  que  le  premier  de 
ces  pouvoirs ,  sans  admettre  le  second ,  il  faut  donc 
dire  que  le  combat  ^  une  fois  commencé ,  ne  devait 
iinir  que  par  reilinctiou  de  tous  les  conibattans  ; 
ce  qui  répugne  tout  à  la  Tois  au  droit  des  gens ,  a 
rhumanité,  et  surtout  aux  sentimens  p^teraeb  de 
Sa  Majesté  pour  son  peu{de. 

»  Ainsi,  les  mêmes  génëraui  qui  avaient  h 
pouvoir  d attaquer  iarmée  française  et  d#{)rendre 
Paris  en  cas  de  résistance ,  avaient  certainement 
le  droit  d'accorder  les  clauses  dune  convention  qni 
épargnait  à  cette  cité  les  horreurs  d*un  siège  et 
les  suites  d'un  assaut. 

»  Puisqti'un  général  et  un  commandant  de  place 
»  doivent  être  naturellement  revêtus  de  tous  les 
»  pouvoirs  nécessaires  pour  Texercice  de  leurs 
»  fonctions ,  on  est  en  droit  de  présumer  quils 
»  ont  ces  pouvoirs^  et  celui  de  conclure  une  ca* 


(i)  Proclamation  da  aSjiiia. 
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»  pitulatioD  est  certainement  de  ce  nombre ,  sur- 
»  tout  lorsqu'on  ne  peut  attendre  les  ordres  du 
»  souverain.  Le  traité  qu  ils  auront  fait  à  ce  sujet 
»  sera  donc  valide ,  et  il  obligera  les  souverains  àa 
*  nom  et  en  Tautorité  desquels  les  commaadans 
»  respectifs  ont  agi.  »  Watel,  Lw.  III,  Chap* 
XVI ,  S-  ^6i. 

9  Le  droit  réciproque  qu  avaient  et  Tannée  et 
4a  ville  de  Paris  de  pourvoir  à  leur  sûreté  par  une 
^ooveotion,  est  établi  par  le  même  auteur  au  §« 
j64»  où  i^dit  :  «  Les  particuliers,  gens  de  guerre, 
a  ou  autres ,  qui  se  trouvent  en  présence  de  Ten- 
a  Demi,  sont,  par  cette  nécessité,  remis  a  leur 
»  propre  conduite.  Ils  peuvent  faire,  quant  d 
h  leurs  personnes^  ce  que  ferait  un  commandant 
»  par  rapport  à  lui-même  et  à  sa  troupe. •••  Car, 
»  lorsqu'un  sujet  ne  peut  ni  recevoir  les  ordres  de 
a  son  souverain,  ni  jouir  de  sa  protection,  il  rentre 
a  dans  ses  droits  naturels ,  et  doit  pourvoir  à  sa 
a  aùreté  par  tous  les  moyens  justes  et  honnêtes.. .. 
a  Le  bien  de  l'état  demande  que  la  foi  soit  gardée  , 
'  »  et  que  les  sujets  aient  ce  moyen  de  scuiPêr 
a  leur  pie  ,  ou  de  recouvrer  leur  liberté.  » 

Ainsi  Tarmée  et  la  ville  de  Paris,  d'une  part  ;  et 
MM.  les  généraux  alliés,  pour  toute  l'alliance, 
d'autre  pari,  ont  eu  le  droit  de  stipuler  et  d'ac* 
corder  tontes  les  clauses  de  la  convention  de  Paris. 
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»  Dtrâ-t-on  que  cette  convention  a  êié  faire 
avec  des  rebelles  ?  —  Mais  ce  n'en  sera  pas  moins 
lin  traité^  une  £bi  jurée,  une  conveotioD  obliga- 
toire. Ecornons  ce  que  dit  Walel  à  ce  sujet  p  «  Le 
»  plus  sûr  moyen  d'apaiser  les  séditions ,  et  en 
»  même  temps  le  pi  lia  juste ,  cest  de  donner  &a- 
»  tisfaction  aux  peuples^  et,  s'ils  se  sont  soulevés 
»  saus  sujet,  ce  qui  n'arrive  peut-être  Jamais,  il 
n  faut  bieu  encore,  comme  nous  venons  de  te 
D  dire ,  accorder  une  amnistie  au  grand  nombre, 
.n  Dés  que  lamnisiie  est  publiée  et  acceptée  ^  tout 
D  le  passé  doit  étœ  mis  en  oubli,  personne  ne  peut 
D  être  recherclié  pour  ce  qui  s'est  fait  à  roccasion 
»  des  troubles.  Et,  en  général ,  le  prince ,  religieux 
»  observateur  de  sa  parole ,  doit  garder  Qdèlenient 
»  tout  ce  qu  il  a  promis  aux  rebelles  mêmes,  j'en- 
»  tends  à  ceux  de  ses  sujets  qui  se  sont  révoltés 
n  sans  raison  ou  sans  nécessité.  Si  ses  promesses 
»  ne  sont  pas  inviolables,  il  ny  aura  plus  desû- 
»  reté  pour  les  rebelles  à  traiter  avec  lui  ;  dès  qu'ils 
t  auront  tiré  Tipée,  il  faudra  c(u'ils  eu  jettent  le 
»  fourreau ,  comme  fa  dit  un  ancien  :  le  prince 
»  manquera  le  plus  doux  et  le  plus  salutaire  moyen 
»  d  apaiser  la  révolte^  il  ne  lui  restera,  pour  1  elouf- 
»  fer  ,  que  d'exterminer  les  révoltas.  Lé  désespoir 
»  les  rendra  formidables  ;  la  compassion  leur  atti- 
»  rera  des  secours  ,  grossira  lour  parti ,  et  l'état 
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»  se  trouvera  en  danger.  Que  serait  devenue  la 
»  France,  a  les  ligueurs  n'avaient  pu  se  fier  au^ 
»  promesses  de  Heori-le-Grand  ?  »  Watel  ,  Liu. 
///,  Chap.  XFIir,  S-  391. 

»  Dira-t-on  encore  que  larticle  \2  sort  des 
ternies  d'une  capitulation  ordinaire? 

»  i"".  Nous  répondrons  que  noû  ;  car  on  ne 
capitule  que  pour  sauver  sa  vie  et  sa  liberté  \  et  ce 
ne  serait  pas  se  sauver  que  d'échanger  les  hasards 
du  canon  contre  l'expectative  des  supplices;  de 
stipuler  une  amnbtie  partielle  et  temporaire ,  utile 
aujourd'hui ,  nulle  le  lendemain  ;  obligatoire  pour 
les  alliés  dont  on  n'avait  rien  à  craindre,  et  sans 
effet  vis-à-vis  du  Roi  de  France ,  qui  seul  avM 
le  droit  de  punir  légitimement. 

»  11*.  Nous  répondons  en  second  lieu  que  , 
»  s'il  arrive,  dans  les  conférences  pour  la  capitu- 
D  lation ,  que  Tun  des  conmiandans  ^nâste  sur 
»  des  conditions  que  l'autre  ne  se  croit  pas  en 
M  pouvoir  d'accorder,  ils  ont  un  parti  à  prendre, 
»  c'est  de  convenir  d'une  suspension  d'armes , 
D  pendant  laquelle  toutes  choses  demeureront  dans 
»  leur  état  jusqu'il  ce  qu'on  ait  reçu  des  ordres 
»  supérieurs.  »  Waitil,  Lip.  III,  Chap.  XVl^ 
5*  ^262.  —  Or ,  rien  de  semblable  n'a  été  fait , 
parce  que  MM.  les  généraux  alliés  savaient  bien 
qu'ils  avaient  tout  pouvoir  du  Roi  de  France  de 
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lauvçr  sâ  capitale ,   méfue  au    prîi  de  ses  plus 
fasteti  lesâtfDtirueQS. 

»  5"^.  Aussi  f  lorsque  5a  Majesté  est  eciree 
dans  Paris  aux  acclajnnùoD&  si  vives  d'un  peuple 
itre  du  bqnheur  de  la  revoir ,  elle  o'a  pas  dés- 
avoué la  conveDUou  du  5  juillet.  Cepeudaut  Sa 
Maje^fé  nciu  \}HS  manqué  de  le  faire,  si  son  in- 
tention Ei'eùl  pas  été  ,  eu  proOtant  du  bénéfice 
de  cette  conveutiou  ,  d'en  main  Le  air  avec  soin 
louiez  les  stipula  (ions,  «  Nous  avons  tait  voir, 
9  dit  VVafel ,  qne  Tétat  ne  peut  êire  lié  par  un 
)»  accord  fait  ^u^  soa  ordre,  et  sans  pouvoir 
n  de  s^  pari.  Maia  n  est -il  alxK>lumeot  leou  à 
«I  rtep  ?  C*q$t  œ  qui  nous  reste  à  eimaÛQer.  Si 
»  les  choses  sorU  encore  dans  leur  entier  ^  Téilt 
»  ou  le  souveraio  peut  tout  ^uj{>iemwt  djé^iavouer 
M  le  traité,  lequel  tombe  par  ce  désaveu ,  ei  le 
n  trouve  parfaiteoient  cooniieiQon  avçou.  Mab  le 
»  souveraio  doit  manifester  sa  volonté  auaéiiit 
»  que  le  traité  est  parvenu  à  sa  connaissance: 
n  non ,  à  la  vérité ,  que  son  silence  puisse  donner 
n  force  à  une  cx>nveniion  ,  qui  n'en  doit  avoir 
il  aucune  sous  son  approbation  y  mais  il  y  amjt 
1»  de  la  aiauv^isç  ibi  à  laisser  le  temps  à  la^tie 
»  partie  d'exécuter  de  son  câté  un  accord  qv^ 
n  Ton  ne  veut  pas  ratifier.  »  Watel,  jÇ^iv.  Ut 
JChap.  XIV,  S.  a  12. 
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M  Or,  3  est  de  fait  que  Sa  Majesté  n  a  pas  dés- 
avoué la  convention  du  3  juillet  après  en  avoir 
eu  connaissance.  Eh  !  comment  ce  bon  Roi  aurait- 
3  désapprouvé  une  convention  qui  lui  a  épargné 
la  douleur  de  ne  trouver ,  à  la  place  de  sa  bonne 
▼ille  de  Paris ,  que  des  décombres  et  un  deuil 
universel  !  N'est-il  pas  le  petit-fîls ,  Thériiier  du 
sang  et  des  droits  de  ce  Henri  IV  de  si  chère 
mémoire,  qui,  faisant  le  siège  de  Paris  en  1594) 
cfisaît:  (c  J'aimerais  mieux  n'avoir  point  de  Paris, 
»  que  de  l'avoir  tout  ruiné  et  tout  désolé  par  la 
»  mort  de  t*ant  de  personnes  !  » 

»  Non-seulement  Sa  Majesté  n'a  pas  désavoué  la 
convention  du  5  juillet  ;  mais  on  peut  dire  que 
son  gouvernement  en  a  souffert  et  procuré  l'exé- 
cution ,  en  ce  qui  concerne  la  retraite  de  l'armée 
derrière  la  Loire ,  la  remise  des  armes  de  Paris  et 
de  Vincennes  \  qu  il  en  a  réclamé  rexécution  dans 
Fintérét  des  monumens  dont  la  conservation  était 
stipulée  au  profit  de  la  ville  de  Paris ,  etc. ,  etc. 
»  Objèctera-t-on  que  ces  exécutions  partielles 
ne  portent  pas  sur  l'art.  1 2?  —  Nous  répondrons, 
Pfec  Téquilé,  que  les  commentions  sont  indivis- 
Bibles;  qu'on  ne  peut  pas  en  scinder  les  dispo- 
liuoQS,  ni  rejeter  l'une  en  retenant  Taulre,  parce 
^ue  toutes  ensemble  forment  la  condition  gène» 
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raie  sons  laquelle  od  a  coûiracté  et  sâns  laquelle 
OD  n  aurait  pas  cotilracté.  ^M 

)ï  Si  MM.  les  généraux  alliés  n'avaïem  pas  ad^ 
cordé  larticle  1 2 ^  00  se  serait  battu  \  ctoquanle 
mille  hommes ,  tant  de  part  que  d  autre ,  eussent 
perdu  la  vie  ;  Paris  eût  fioi  par  être  pris ,  pillé, 
brûlé,  détruit  :  en  traitant,  on  a  épargné  tons  ces 
malheurs  »  et  si  ^  pour  tes  éviter ,  on  a  été  obligé 
de  souscrire  à  une  amnistie  qui,  au  fond,  ne  peut 
profiler  quà  un  très-petit  nombre  d'individus ^  on 
a  de  quoi  s'en  consoler,  en  songeant  à  toutes  les 
calamités  qu'aurait  entraînées  inévitablement  le 
rejet  de  Fart.   12. 

»  II  semble  d'ailleui^s  que  la  question  aujour- 
d'hui est  résolue  par  le  traité  du  no  novembre 
dernier  ,  de  manière  à  ne  plus  laisser  aucuQ 
doute. 

((  L  amnistie ,  dit  Watel ,  est  un  oubli  parfait 
>r<lu  passé  ;  et ,  comme  la  paix  est  destinée- 1 
))  mettre  à  néant  tous  les  sujets  de  discorde ,  ce 
»  doit  être  là  le  premier  article  du  traité.  Cest 
»  aussi  à  quoi  on  ne  manque  pas  aujourd'hui: 
»  mais,  QUAND  le  traité  n'en  dirait  pas  LK- 

»  MOT  ,    l'amnistie     Y     EST  NECESSAIREMENT 
»  COMPRISE  ,     PAR    LA     NATURE    MÊME     DE    I*A 

y^  PAIX.  »  Liu.  IV,  Chap.  II ^  §.  20. 

D  Pour  qu'il  eu  fût  autrement ,  il  faudrait  doQC 
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une  clause  qui  fit  exception  à  Famoistief  mais 
cette  clause  serait  insolite ,  elle  serait  cruelle,  elle 
serait  contraire  à  la  paix  ,  elle  tendrait  à  substituer 
la  guerre  des  individus  à  la  guerre  des  peuples. 

n  Aussi,  le  traité  du  30  novembre  ne  renferme 
aucune  exception  de  ce  genre.  Au  contraire,  on 
j  trouve  Tarticle  suivant  (qui  est  le  onzième), 
et  qui  porte  que  a  le  traité  de  Paris  du  3o  mai 
»  i8i4)  6t  lacté  final  du  congrès  de  Vienne  du 
»  g  juin  181 5 ,  sont  confirmés  et  seront  main- 
»  TENUS  dans  toutes  celles  de  leurs  dispo- 
»  siiions  qui  n'auraient  pas  été  modifiées  par 
»  les  clauses  du  présent  traité.  » 

»  n  en  résulte  par  conséquent  que  l'article  16 
du  traité  de  Paris  est  confirmé  et  maintenu. 
Or,  il  consacre  hautement  lamnistie^  et  nous  en 
rapporterons  le  texte  d  autant  plus  volontiers,  qu'il 
a  avec  l'article  1 2  de  la  convention  du  3  juillet  une 
analogie  de  rédaction  bien  propre  à  révéler  que 
cette  convention,  comme  le  traité  lui-même, 
avaient  en  vue  d'éteindre  toutes  les  haines  en 
préçenant  toutes  les  réactions. 

»  Traité  de  Paris,  du  3o  mai  i8i4»  âi*t.   i6. 
o  Les  hautes  part'^s  contractantes,  voulant  mettre  - 
»  et  faire  mettre  dans  un  entier  oubli  les  divisions 
■  qui  ont  a^ité  l'Europe ,  déclarent  et  promettent 
9  que  dans  les  pays  restitués  et  cédés  par  le  présent 
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il  traité,  aucun  individu ,  de  quelque  classe  Cl  con 
j>  dition  qinl  soit ,  ne  pourra  être  poursuivi ,  in^ 
»  quiété,  ni  troublé  dans  sa  per&onue  et  dans  sa 
»  propriété,  sous  aucun  prétexte f  ou  à  cause  de 
n  sa  conduite  ou  opinion  politique  ,  ou  de  &ou 
ii  attacheoicnt ,  soit  à  ?»'cnne  des  parties  contraC- 
i)  tantes t  soit  à  des  goL  ernemens  gui  ont  cesié 
»  d*exister^  ou  pour  lo  e  autre  raison ,  si  ce  n'es(H 
)»  pour  les  dettes  contractées  envers  les  individus, 
»  ou  pourdesactes-pûsiérieursau  présent  traité.  » 

ï>  On  ne  peut  pas  argumenler  de  ces  derniers 
mots  de  larUcIc  i6  ,  pour  en  conclure  que  le* 
faits  reprochés  au  maréchal  Ney,  êx^ui  postérieurs 
ati  traité  du  5o  mai,  il  ne  peut  pa$  s'en  pfé\nBd6ir. 
•^Car  cet  àriicle  i6,  élant  confirmé  et  maintenu 
par  Farticle  1 1  du  traité  du  no  novembre ,  c'est  la 
fnême  chose  que  si  cet  article  16  y  avait  été  tex- 
tuellement inséré  (1). 

)»  Or,  supposons  que  larticle  16  du  traité  do 
5o  mai  ait  été  textuellement  inséré ,  ou,  comme 
le  dit  Watel ,  transcrit  mot  à  mot  dans  le  traité 
du  20  novembre;  il  en  résulterait  que  tous  les 

- 

(i)  «  Les  Traités  anciens  rappelés  et  confirmés  diM 
>»  le  dernier,  font  partie  de  celui-ci ,  comme  s*ils  j  élaiei^t 
»  renfermés  et  transcrits  mot  à  mot.  »  Watel  ,  Liv.  If) 
Chap.  II,  §.  23. 
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finU  antérieurs  au  20  novembre  dernier  sont  com^ 
pris  dans  Tâmnistie. 

}$  Impossible  de  lui  donner  une  autre  interpré- 
talion  j  à  moins  de  supposer  qu*on  n  a  voulu  con^ 
server  que  les  termes  de  Tarticle,  en  le  privant 
de  ses  ejff^ets  ;  ce  qui  est  contraire  ^  touies  les 
règles  d'interprétation  des  conventions  en  génë« 
rai  (i),  et  en  particulier  des  traités  (a). 

»  Ce  qui  prouve  d'ailleurs  qu'en  faisant  le  traité 
dû  90  novembre,  les  hantes  puissances  ont  voulu , 

(1)  «  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deax  sens  ^ 
N  on  doit  plutôt  Tentendre  dans  celui  avec  lequel  elle 
»  peot  SToir  quelque  effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel 
»  elle  n'en  pourrait  produire  aucun.  »  Cod.  cw,  art.  iiSj. 

(a)  «  On  ne  présume  point  que  des  personnes  sensées 
»  aient  prétendu  ne  rien  faire  en  traitant  ensemble,  ou 
»  en  faisant  tout  autre  acte  sérieux.  Uinterpréiatian  qui 
•  rendrait  un  article  nul  et  sans  effet  ne  peut  donc  Are 

h  admise C'est  une  espèce  d'absurdité  que  les  termes 

»  mêines  d'un  acte  se  réduisent  à  ne  rien  dire.  Il  &ut 
9  interpréter  de  manière  qu'il  puisse  avoir  son  effet,  et 
»  qu'il  ne  se  trouve  pas  vain  et  illusoire.  »  (Le  Dror^ 
des  Gens,  par  /^Fatel,  ZiV.  //,  Chap.  XFII ,  §.  283. 
—  Taî  Beaucoup  cité  Watel  ,  je  n'ai  même  cité  que  lui, 
parce  qiie  je  n'ai  pas  eu  le  temps  d'en  conifâller  d'autres  ; 
mais  on  est  d'accord  que  c'est  un  des  plus  profonds 
KbKcîstes ,  et  celui  dont  les  principes  sont  les  plus  solides 
et'les  plus  s&rs.  ) 
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comme  au  3o  mai  1814»  mettre  et  faire  mettre 
dans  un  entier  oubli  les  divisions  gui  ont  agité 
l'Europe  ;  c  est  que  dans  h  note  qui  porte  la 
même  date  que  celle  du  iratté ,  après  avoir  fait 
des  vœux  pour  que  la  tranquillité  de  la  Fraace  oe 
soit  plus  troublée ,  les  plémpoteniiairesdeâ  quatre 
grandes  puissances  ont  ajouté  ce  qui  suit  :  «t  Les 
»  cabinets  altiés  trou  veut  la  première  garantie  de 
)»  cet  espoic  dans  les  principes  éclairés  ^  les  senti- 
»  mens  ma^animes  et  les  vertus  pcr&ouuelles  Je 
»  S.  M.  T.  C.  Sa  Majesté  a  reconnu  avec  eui  que 
»  dans  un  Etat  déchiré  pendant  un  quart  de 
»  siècle  par  des  convulsions  révolutionnaires  ^ 
»  ce  n'est  pas  à  la  force  seule  a  ramener  le  calme 
»  dans  tous  les  esprits ,  la  confiance  dans  toutes 
))  les  âmes,  et  Téquilibre  dans  les  différentes  pr- 
»  ties  du  corps  social  \  que  la  sagesse  doit  se  joio- 
»  dre  à  la  vigueur,  la  modération  à  la  fermeté, 
»  pour  opérer  ces  changemens  heureux.  Loin  de 
n  craindre  que  S.  M.  T.  C.  prêtât  jamais  l'oreille 
»  à  des  conseils  imprudens  ou  passionnés  tenr 
»  dant  à  nourrir  les  mécontentemens ,  d  n* 
»  nouueler  les  alarmes ,  d  ranimer  les  haines 
»  et  les  divisions  ,  les  souverains  alliés  sont  com- 
9  plètement  rassurés  par  les  dispositions  aussi  sa* 
^  ges  que  généreuses ,  que  le  Roi  a  annonoéei 
»  dans  toutes  les  époques  de  son  règne ,  et  00- 
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»  lammeQt  à  celle  de  sod  retour,  après  le  dernier 
»  attentat  criminel.  Ils  savent  que  S.  M.  opposera 
»  à  tous  les  ennemis  du  bien  public  et  de  la  tran- 
»  quillité  de  son  royaume ,  sous  quelque  forme 
D  quib  puissent  se  présenter,  son  attachement 
»  aux  lois  constitutionnelles  promulguées  sous  ses 
M  propres  auspices ,  sa  volonté  bien  prononcée 
»  d'être  le  père  de  tous  ses  sujets ,  sans  distinction 
»  de  classe  ni  de  religion  \  d  effacer  jusque  au 
»  souvenir  des  maux  qu'ils  ont  soufferts ,  bt  ds 

»  NE  CONSERVER  DES  TEMPS  PASSES  QVE  LE  BIEN 
»  QUE  LA  PROVIDENCE  A  FAIT  SORTIR  DU  SEIN 
»  MiHB   DES    CALAMITÉS   PUBLIQUES.  » 

»  L*Europe  a  joint  Texemple  au  précepte  :  Buo« 
naparte  était  lennemi  du  genre  humain  ;  il  avait 
succesdvement  ravagé  tous  les  états  de  FEurope; 
dans  le  premier  mouvement  d'indignation  qu'ex- 
cita son  retour ,  il  fut  mis  hors  la  loi  des  na^ 
Uonsj  et  cependant  les  nations  ont  usé  de  clé- 
mence envers  lui! 

)»  Et  ceux  qui  ne  furent  que  ses  çgeus  séduits, 
entraînés,  périraient  comme  complices  d'un  at- 
tentat dont  il  fut  le  détestable  auteur  ! 

»  Non,  tant  de  sévérité  n'est  pas  dans  nos 
mœurs  ;  elle  ne  peut  pas  entrer  dans  les  intentions 
paternelles  de  notre  bon  Roi  : 
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Du  magnanime  Henri  qa'fl  contemple  là  vie  : 
Dè«  qu'il  put  «  venger,  il  en  perdit  Tenvie, 

»  Paris ^  ce  a  décembre  i8i5- 

»  Berkyer,  père.  ^ 


De  l'imprimerie   de  FAIN,  rue   de  Racine,  place  àe 
rOdéon ,  n*.  4. 


HISTOIRE  COMPLÈTE 


DU  PROCÈS 


DU  MARÉCHAL  NEY: 


DE 


LTMPRIMEWE  DE  FAIN,  PÙCE  DE  VOViOV. 


fflSTOIRE  COMPLÈTE 

DU  PROCÈS 

DU  MARÉCHAL  NE  Y; 


CONTENANT 

Le  Recaeil  âe  Ums  les  actes  de  la  procMnre  instruit!,  soit 
devant  le  conseil  de  guerre  delà  i'*.  division  militaire , 
soit  devant  la  cour  des  pairs,  avec  le  texte  des  Méxoirbs  , 
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PROCÈS 


DU 


MARÉCHAL  NEY. 

COUR  DES  PAIRS. 

JLiA  Chambre  des  Pairs  ^  appelée  à  prononcer  sur 
le  son  du  maréchal  Ney ,  a  usé  pour  la  première 
fois,  depuis  son  institution,  du  droit  constitu- 
tionnel qui  lui  est  acquis  de  juger  les  crimes  de 
haute  trahison.  II  est  douloureux  quelle  ait  eu  à 
fadre  Tessai  de  cette  grande  et  noble  prérogative 
sur  un  homme  qui  combattit  vingt-cinq  ans  pour 
son  pays,  sur  un  guerrier  illustré  dans  cent  com- 
bats, sur  Tun  des  plus  glorieux  défenseurs  de  la 
patrie. 

Les  temps  de  troubles  et  de  révolutions ,  dont 
nous  sommes  à  peine  sortis ,  pouvaient  seuls  nous 
offrir  un  spectacle  aussi  déplorable;  et  c'est  un 
nouveau  malheur  attaché  aux  époques  funestes  où 
les  factions  déchirent  le  sein  de  la  patrie ,  que 

TOME   II.  I 


« 
de  voir  transformer  en  coupables  des  homme»' 
qu'elle  î^imait  à  citer  avec  orgueil ,  de$  ciioyecs 
qui  fireût  long-temps  sa  gloire,  des  guerriers  dout 
la  postérité  admirera  la  valeur  et  les  hauts  faits. 

Durant  les  trouhles  tjuc  suscitèrent  en  Fnnce 
les  eoDomis  du  cardîaal  de  Richelieu^  le  duc  de 
Montruorenci ,  Tun  des  selgueurs  les  plus  illus- 
tres de  la  cour  de  Louis  XIII ,  embrassa  ,  dans  un 
moment  d erreur,  les  intérêts  de  Gaston,  duc 
d'Orléans^  frère  du  Roi  :  après  avoir  fait  des  pro* 
diges  de  valeur,  la  fortune  trahît  son  courage; 
succombant  sous  les  blcssnrïïs  qu'il  avait  reçues 
en  combattant  pour  la  cause  d'un  prince  ingrat  et 
rebelle,  il  fut  pris  les  armes  à  la  main.  On  lui  fit 
son  procès;  il  fut  condamné  et  exécuté  à  Tou- 
louse. 

Quelques  années  après  l'exécution  du  duc  de 
Montmoreqci,  sa  veuve  obtint  d'Anne  d'Au- 
triche l'autorisation  de  faire  élever  un  tombeau  aux 
mânes  de  sou  époux.  Sa  mort  avait  en  quelque 
sorte  efl'acé  son  crime  ;  lorsqu'il  eut  payé  de  sa 
vie  le  funeste  égarement  qui  le  conduisit  à  récfaa- 
faud ,  on  oublia  qu'il  avait  été  un  instant  coupa- 
ble; sa  mémoire  ne  fut  point  flétrie,  et  Tbistoire a 
précieusement  conservé  le  souvenir  de  ses  grandes 
qualités  et  de  son  courage. 

Cooime  le  duc  de  Montmorenci ,  le  marécIiaT 
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Ney,  dont  les  exploits  ne  doivent  redouter  aucune 
comparaison ,  s'est  trouvé  entraîné  dans  labîme 
par  la  fatalité  des  circonstances  ;  comme  le  duc  de 
Montmorenci,  il  avait  acquis  et  mérité  une  grande 
renommée  ;  jusqu'au  moment  où  il  tourna  ses 
armes  contre  son  Roi,  sa  loyauté  avait  égalé  sa 
valeur.  Pourquoi  l'histoire  serait-elle  plus  sévère 
pour  lui  qu'elle  ne  Fa  été  pour  le  duc  de  Mont- 
.  morenci?  S'ilestafiligeantdeporterses  regards  sur 
l'attentat  reproché  au  maréchal  IN  ey ,  il  est  conso- 
lant de  penser  que  son  nom  ne  sera  point  en  hor- 
reur à  la  postérité ,  et  qu'un  moment  d'oubli 
n'effacera  pas  dans  l'avenir  une  longue  carrière 
illustrée  pa»  d'éminens  services  et  de  nombreux 
exploits. 

C'est  le  21  novembre  i8i5  que  le  maréchal 
Ney  a  comparu  devant  la  chambre  des  pairs ,  réu- 
nie au  palais  du  Luxembourg.  Pour  cette  cause 
câèbre ,  la  chambre  des  pairs  avait  été  convertie 
en  cour  de  justice.  Dès  le  matin ,  les  tribunes  dis- 
posées pour  le  public  étaient  remplies  de  person-^ 
nages' de  distinction,  étrangers  et  français ,  qui, 
admis  pour  la  première  fois  dans  cette  enceinte,  y 
avaient  porté  la  décence  et  le  respect  que  com* 
mandaient  à  la  fois  et  l'auguste  tribunal  et  l'illustre 
accusé. 

Les  portes  intérieures  du  palais  étaient  confiée» 
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à  h  garde  nationale  de  Paris*  Le  maréchal ,  transe 
feré  de  la  Couciergene,  à  deux  heures  du  malin  p] 
dans  une  des  pièces  atienaut  à  la  graud'âallei 
atieudait  dans  un  profond  recueil lenicni  le  nie 
meut  où  il  parai  trait  de  vaut  ses  juges,  naguère  ses 
égaux  et  ses  ct>llèj  es- 
A  dii  heures  ci  demie»  M»  le  chancelier,  pré' 
--  sideui,  est  euuéj  Je  public  s  est  tenu  debout  jus- 
qu  au  moment  où  les  pairs  ont  eu  prt&  leurs  places  » 
et  Taudience  a  été  ouverte. 

M>  lechancelierf  président  f  a  dit  :ti  Messieurs  Je 
maréchal  Ney,  accusé  de  haule  trahison  et  d'attentat 
contre  la  sûreté  de  Tétai  »  va  être  ameué  devant  la 
chambre  des  pairs  :  je  fais  observer  au  public,  pour 
la  première  fois  témoin  de  nos  séances,  quil  ne 
doit  se  permeitre  aucun  signe  d'approbation  ou 
d'improbaliouê  (jcs  témoins  doivent  être  écoutés; 
les  réponses  de  Taccusé  religieusep^enl  entendues. 
J'ordonne  à  la  force  publique  d  arrêter  quiconque 
violerait  )e  silence  qui  doit  être  observé  dans  cette 
enceinte ,  quiconque  s'écarterait  du  respect  d&  à 
cette  auguste  assenablée ,  et  des  égards  que  réclame 
le  malheur.  » 

Les  témoiqs  ont  été  immédiatement  introduits. 

Le  maréchal  Ney  est  ensuiie  entré  dans  la  salje, 
conduit  par  quatre  grenadiers  royaux.  Il  était  vêla 
d'un  simple  habit  d'uniforme ,  sans  broderie,  poi^ 
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tant  les  épaulettes  dé  marécbaf ,  et  la  grande  déco- 
ration de  la  légion  d'honneur.  —  Après  avoir  salué 
rassemblée ,  il  s'est  assis  entre  ses  deux  défenseurs, 
M«.  Berryer  et  M«.  Dupin ,  qui  étaient  allés  au-de- 
vant dé  lui. 

Le  greffier  a  fait  l'appel  nominal  des  pairs. 

Cet  appel  terminé,  M.  le  président  a  demandé 
an  maréchal  quels  étaient  ses  noms ,  prénoms , 
Sge ,  lieu  de  naissance ,  domicile  et  qualités. 

Le  maréchal ,  d'une  voix  calme  et  assurée ,  a 
repondu  :  Je  me  nommé  Michel  Ney  ;  je  suis  né  à 
SèûT  -  Louis ,  le  1 7  février  1 769  -,  mes  qualités  sont  : 
marÀmal  dé  France,  duc  d'Élcbingen,  prince  de  fa 
Moscovva  y  pair  de  France  ;  lé  titre  de  nâés  ordres^ 
chevalier  dé  Saint-Louis,  grand  cordon  dé  la  légion 
d*h6nneur,  officier  de  là'  couronne  de  fer,  grand'- 
croix  de  Tordre  du  Christ. 

M.  le  président  a  invité  l'accusé  à  prêter  à  ce  qui 
attaiit  être  lu  Ta  plus  grande  attention  ;  il  a  ajouté  : 
Je  recommande  à  vos  défenseurs  d'observer  la  plus 
grande  môderatron  dans  les  débats  \  je  les  invite  à 
né  ^rïer  ài  côfalre  leur  conscience,  ni.  contre 
l'hpnnetir,  et  à  se  renfermer  dans  tout  le  respect 
qui  est  dû  aux  lois. 

té  grèrtiér  a  ensuite  dbnné  lecture  des  pièces  de 
la*  proçéd'uiré  dans  Fôrdré  suivant  : 
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L'ordounance  du  Roi  du  1 1  novembre  (  P^oyei 
cette  ordonnance  y  page  3 16  du  i",voL  ). 

Là  seconde  ordoût^ancc  du  lendemain  la 
{Voyez  page  3i8  du  I*^  voh  )< 

Lactedaccusalioo  ,  conçu  en  ces  terïue«  : 

jicte  daccusation  contre  le  maréchal  Ney^  duc 
(PElchingen^  prince  de  la  Moscowa ,  ex-pair 
de  France  >  _ 

a  Les  commissaires  du  Roi  charges ,  par  ordoû* 
nances  de  Sa  Majesté  des  1 1  et  13  de  ce  raois,  de 
^utenir  devant  la  chambre  des  pairs  raccusation 
de  haute*  trahi  son  et  datlentat  contre  la&ârelé  de 
TElat ,  internée  au  maréchal  Ney,  et  sa  discussion  ; 

»  Déclarent  que  des  pièces  et  de  rinstruclion 
qui  leur  ont  été  communiquées  par  suite  dç  Tor- 
donnance  qu a  rendue ,  en  date  du  1 5  du  présent, 
M.  le  baron  Séyuier,  pair  de  France,  conseiller 
d'état ,  premier  prc^ident  de  la  comf  royale  de' 
Paris^  commissaire  déJégué  par  M.  le  chancelier  » 
président  de  la  chambre,  pour  faire  ladite  instruc- 
tion,  résultent  les  faits  suivans  : 

»  En  apprenant  le  débarquement  effectné  à 
Cannes  ,  le  i^r.  piars  dernier,  par  Buonaparte ,  i 
la  tête  d'une  bande  de  brigands  de  plusieurs  na- 
tions ,  il  parait  que  le  maréchal  SouI  t ,  alors  ministre 
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de  la  guerre,  envoya ,  par  un  de  ses  aldes-de-camp , 
au  maréchal  Ney ,  qui  était  dans  sa  terre  des  Cou- 
dreaux ,  près  Cbâteaudun ,  Tordre  de  se  rendre  dans 
son  gouvernement  de  Besançon  ,  où  il  trouverait 
des  iustructions. 

»  Le  matéchal  Ney  vint  à  Paris  le  6  ou  le  7 
(  car  le  jour  est  resté  incertain  ;  et  au  surplus  cette 
circonstance  est  peu  importante  ) ,  au  lieu  de  se 
rendre  directement  dans  son  gouvernement. 

»  La  raison  qu  il  en  a  donnée ,  est  qu'il  n  avait 
pas  ses  uniformes. 

»  Elle  est  plausible. 

»  Ce  qui  lest  moins ,  c'est  que ,  suivant  le  ma- 
réchal ,  il  ignorait  encore ,  lorscju  il  est  arrivé  à 
Paris  y  et  révéuement  du  débarquement  de  Bao« 
naparte  à  Cannes ,  et  la  vraie  cause  de  Tordre  qu  on 
lui  donnait  de  se  rendre  dans  son  gouvernement 
de  Besançon.  11  est  bien  invrabemblable  que  Taide- 
de-camp  du  ministre  de  la  guerre  ai(  fait  au  maré- 
chal ,  à  oui  il  portail  Tordre  de  partir  subitement , 
un  secvél  si  bizarre  de  cette  nouvelle ,  devfsnue 
Tobjet  de  Tattention  et  des  conversations  généra-» 
les  j  secret  dont  on  ne  peut  même  soupçonner  le 
motif:  comme  il  ne  l^t  pas  moins  que  le  mare-  ' 
chai  ait  manqué  de  curiosité  sur  les  causes  qui  lui 
faisaient  ordonner  de  partir  soudain  pour  son  gou- 
vernement I  et  n  ait  pas  interrogé  Taide-de-camp  > 
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-qui   n'eût  pu  alors   se    défeiiclre   de    répondre. 

»  Le  marécbal  veut  pourtant  quoa  admette 
cette  siipposhioti  ;  et  il  souilent  qu'il  n^a  appi 
cette  grande  nouvelle  quà  Paris,  par  hasard, 
chez  &on  notaire ,  Batardi. 

»  Le  maréchal  a-t-il  cru  quVn  affectant  cette' 
ignorance  prolongée  du  débarquement  de  Buo- 
napartfî ,  il  ferait  plus  fâ  E^ment  croire  qu'il  "n'était 
pour  rien  dans  les  me  s  qui  Tout  préparé ,  puis- 
qii'en  effet  il  n'eût  i  rester  indifférent  à  ce 

point  sur  le  résultat  du  complot? On  n'en  sait  rien* 
Cequon  sait,  c'est  que  cette  ignorance  n'est  ps 
ncturelle,  et  qu'elle  est  plus  propre  k  accroître 
qu'à  dissiper  les  soupçons  sur  la  possibilité  qtiele 
maréchal  ait  trempé  dans  les  manœuvres  dont  et 
débarquement  a  été  le  funeste  résultat. 

))  Ces  soupçons ,  su^  la  participation  qiié  Véiak- 
rechâla  pu  prendre  à  Ces  mancéuvres,  sa  slontèbD- 
sidérâl>lemient*augtnentés  par  Ièsdépoatî6n$â*iai' 
assez  gratid  nombre  dé  témX)ins ,  qui  ont  xapj^é 
divers  pi^opoà  attribués  au  maréchal ,  dbnt  la  con- 
séquence sëfait  qUe  lé  maréchal  était  pr^èoâ^  âè' 
cette  arrivée. 

»  C  esl  ainsi  que  le  sieur  Beausire  dépose*  qc^, 
peu  de  temps  après  sa  défection ,  lé  œàl^écfaariiu 
disait  que  y  quand  lui  Beausire  avait  traité  d^iiitë 
fourniture  avec  le  gouveraemént  du  Roi»  il  atttt 
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dit  prévoir  qu'il  traitait  pour  le  souverain  legiume 

(Buooaparte). 

»  Le  comte  de  La  Geuetière  dépose  qu'après 
avoir  fait  lecture  de  (a  proclamation ,  dont  il  va 
Uentôt  être  question ,  le  maréchal  dit  aux  per- 
sonnes qui  Fentouraient  :  Que  le  retour  de  Buo- 
napàrte  était  arrangé  depuis  trois  mois. 

9  Le  comte  de  Faverney  assure  aussi  qu'au  dire 
du  général  Lecourbe ,  le  maréc^ï  lui  avait  dit  qu'il 
avait  pris  toutes  les  mesures  pour  rendre  plus  né- 
cessare  et  plus  inévitable  la  défection  de  ses  trou- 
pes ,  qull  sut  ensuite  déterminer  par  la  lecture  de 
la  pirôfilàmation. 

»  D'autres  témoins  encore,  comme  les  sieurs 
Magin ,  Perrache,  et  l^antin ,  affirment  qu'on  leur 
a  dit  que  le  maréchal  avait  positivement  déclaré, 
dans  nbë  auberge  de  Montereau,  que  le  retour  de 
Biiènajpa'rte  avait  été  concerté  dès  long-temps.  A 
ces  témoignages  on  en  eàit  pu  ajouter  plusieurs 
encore,  comme  ceux  du  baron  Capelle,  du  mar- 
quis de  Vaulcliier^  du  sieur  Béauregard,  et  du  sieur 
Garnîer^  maire  de  DôIe,  qui  ont  été  entendus,  sur 
oômmiasions  rogatoires ,  dans  la  procédure  tenue 
devant  le  conseil  de  guerre,  où. fut  d'aï>ord  traduit 
lé  maréchal  Ney.  Mais,  ces  témoins  n'étant  plus 
sur  les  lieux ,  on  a  cru  pouvoir  négliger  de  les  faire 
entendre  de  nouveau.  Leurs  dépositions,  déjà  re- 


cueillies  par  des  officiers  publics,  resleui  du  moins 
comme  ren&eîgDemeDS- 

>i  La  justice  toutefois  exige  que  Von  dise  que 
plusieurs  autres  témoins,  qui  oui  vu  agir  le  luan^- 
clml  daus  les  jours  qui  out  précédé  la  lecture  de  h 
proclaruatiou ,  paraissent  croire  que  jusque-là  il  fut 
deboDuefoi,  et  dé[)OseDtde  faits  qui  auuoiiceraieut 
qu  a  moias  d  une  profoude  dissimulattOD ,  le  mdré- 
cbal  étiitt  alors  dans  la  disposiuou  d  être  âdèle  ^\i 
Roi, 

>}  Quoi  qui]  en  soit,  au  reste,  de  cette  disposi- 
tion réelle  ou  feibte,  et,  si  elle  fut  réelle,  de  sa 
durée,  le  maréchal ^  avaut  de  quitter  Paris,  eut 
riionueur  de  voir  le  Roi,  qui  lui  parla  avec  la  bonté 
la  plus  touchante ,  comme  avec  la  plus  grande  coii^ 
fiance.  Le  maréchal  parut  pénétré.de  ropinion  qpe 
son  souverain  conservait  de  sa  loyauté  ;  et ,  dans 
un  transport  vrai  ou  simulé ,  il  protesta  de  rame- 
ner Bnonaparte  dans  une  cage  de  fer,  et  scella  ses 
protestations  de  dévouement  en  baisant  la  maia 
que  le  Roi  lui  tendit.  Le  maréchal  avait  d'abord 
voulu  nier  et  cette  expression  de  leuihousiasme 
apparent  de  son  zèle,  et  la  liberté  que  le  Roi  lui 
avait  permis  de  prendre.  II  a  fmi  par  ou  convenir. 

»  Cest  .le  8  ou  le  9  que  le  maréchal  partit  de 
Paris.  Il  n'a  pas  su  fixer  le  jour  avec  exactitude. 

»  II  trotiva  à  Besançon  des  instructions  du  mi^ 
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DÎslre  de  la  guerre.  Ces  ordres  portaient  en  snbs- 
lance  :  a  qu'il  réunirait  le  plus  de  forces  disponi- 
Ues,  afin  de  pouvoir  seconder  efficacement  les 
opérations  de  S.  A.  R.  Monsieur»  et  de  manœu- 
Trèr  de  manière  à  inquiéter  ou  détruire  Tennemi.  » 
n  On  a  vu  que ,  d  après  les  récits  opposés  de  cer- 
tains témoins,  dont  les  uns  rapportent  des  discours 
da  maréchal  qui  sembleraient  supposer  quil  savait 
(fês  long-temps  ce  que  méditait  lennemi  de  la 
France ,  et  dont  les  autres  assurent  n'avoir  remar- 
qué dans  ses' mesures  et  dans  ses  discours  que  de 
la  droitore,  il  est  au  moins  peiAis  de  conserver 
beaucoup  de  doutes  à  cet  égard. 

»  Mais  ce  sur  quoi  toutes  les  opinions  se  réu- 
nissent, cest  sur  la  conduite  que  le  maréchal  tint 
à  Lons-Ie-Saulnier,  le  14  mars. 

»  Le  maréchal  avait  dirigé  sur  cette  ville  toutes 
les  forces  qui  étaient  éparses  sous  son  comman- 
dement. 

9  Quelques  officiers,  bons  observateurs,  et  même 
des  adminbtrateurs  locaux ,  qui  avaient  conçu  de 
justes  inquiétudes  sur  les  dispositions  de  plusieurs 
fllilitaires  de  divers  grades ,  et  sur  des  insinuations 
perfides  faites  aux  soldats,  avaient  indiqué  au  ma- 
réchal ,  comme  un  moyen  probable  d'affaiblir  ces 
mquyaises  inspirations ,  le  mélange  qu'il  pourrait 
Qdre  de  bons  et  fidèles  serviteurs  du  Roi ,  qu'on 
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choisirait  dans  les  gardes  nationales,  avec  la  (roupe» 
que,  par  ïeur  exeoiple  ei  leurs  conseils,  ilstuauu- 
ijendraient  dans  le  devoir.  Le  maréclii»! ,  de  pre- 
mier mouvement,  rejeta  ces  propositions,  niéote 
avec  une  sorte  de  dédain ,  en  disant  ;  qu*it  ne  vou- 
lait ni  pleurfiicheurs  ni  pleurnicheuses  j  el^^noi- 
qu'il  flécïiît  un  peu  ensuite  sur  cette  idée>  ce  fut 
avec  tant  de  lenteur  et  de  répugnance ,  que  la  tne- 
sure  ne  put  malheureusement  ni  être  réalisée,  ni 
empêcher  le  mat  que  le  maréchal  semblait  prévoir 
sans  beaucoup  d'inquiétude. 

«  Cet  aveuglefflent  ou  celle  mauvaise  disposition 
secrète  du  maréchal  eut  bientôt  les  graves  consé- 
quences qu'avec  d'autres  intentions  le  maréchal 
eût  du  redouter* 

»  Quelques  témoins  pensent' que,  jusquau  iS 
mars  aii  soîr,  lé  miarécliay  fut  fidérë.  ^ 

»  En  admettant  leur  favorable  opinion,  reflort 
n^était  pas  cousidérable.  Le  maréchal  était  parti  de 
Paris  lé  8  ou  le  g.  C'était  le  8  ou  le  g  qu  il  avmi 
juré  au  Roi  une  fidélité  à  toute  épreuve,  ei  un  dé- 
vôùémëiitlel ,  qu  il  lui  ramènerait, selon  son  expres- 
sion ,  dans  une  cage  de  fer  son  ancien  compagnon 
dé' guerre.  Depuis  lors ,  quatre  ou  cinq  jours  seule* 
ment  s'étiaieut  écoulés.  Quatre  à  cinij  jours  suffi- 
saiënt-îls  a  éteindre  ce  grand  enthousiasme  ?  quatre' 
a  cinq  jburs  durant  lesquels  le  maréchal  n'avait  «^ 


corc  ni  rcucoalrc  d'obstacle,  ni  vu  renneini,  n'a- 
vaient pas  du  coDSommer,  à  ce  qu  il  semble,  Tou- 
bli  de  sa  foi. 

H  II  est  triste  pour  la  loyauté  humaine  d  être 
oUigé  de  dire  qu*il  en  fut  autrement. 

v  Cinq  jours  seulement  après  de  telles  promes- 
ses faites  à  son  maître ,  qui  lavait  comblé  d  affec- 
tion et  de  confiance,  et  qu'il  avait  trompé  par  Fex- 
presâon  démesurée  peut-être  d'un  sendment  dont 
le  monarque  ne  lui  demandait  pas  Tespece  de  preu- 
ves qu'il  en  offrait ,  le  maréchal  Ney  trahit  sa  gloire 
passée ,  non  moins  que  son  Roi ,  sa  patrie  et  TEu- 
rope,  par  la  désertion  la  plus  criminelle,  si  Ton 
songe  au  gouffre  de  maux  dans  lequel  elle  a  plongé 
la  France,  dont  le  maréchal,  autant  qu'il  était  en 
lui,  risquait  de  consommer  là  perte,  en  même 
temps  que ,  sans  nulle  incertitude ,  il  consommait 
ceUa  de  sa  propre  gloire.  Ajoutons  même  qu'il 
tnhit  sa  propre  armée  restée  fidèle  jusque-là  -,  sa 
propre  armée ,  dans  laquelle  le  gros  des  soldats  sa- 
Tait  résister  encore  aux  brouillons  et  2(ux  mauvais 
esprits,  s'il  en  était  qui  cherchassent  à  l'agiter^  sa 
propre  armée,  qu'il  est  apparent  qu'on  attrait  vue 
persbier  dans  cette  loyale  conduite,  si  elle  eût  été 
assez  heureuse  pour  s'y  voir  confirmée  par  l'exem- 
ple d'un  chef  dont  le  nom  et  les  faits  militaires 
commandaient  la  confiance  aux  soldats  ;  sa  propre 
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armée  cnfîn^  qu*U  coûtraigoU,  en  quelqi3e  sorte, 
par  les  provocations  dont  il  va  être  reodti  compte, 
à  quiucr  de  meilleures  résolutjoos  pour  suivre  son 
chef  dans  la  route  du  parjure  où  il  Teotratoait  après 
lui. 

»  On  vient  de  dire  que  le  marcchal  Ney  n  avait 
pas  vu  rennemî. 

»  On  5*est  trompé.  Il  ue  Tavait  vu  que  trop  :  non 
pas,  il  est  vrai,  comme  il  convient  aux  braves^  ea 
plein  jour  et  au  cliamp  d'honneur,  pour  le  com- 
battre et  le  détruire,  mais,  comme  c^est  le  propre 
des  traîtres ,  au  fond  de  sa  maison,  et  d»ns  le  se-* 
cret  de  la  nuit,  pour  contracter  avec  lui  nue  al- 
liance honteuse ,  et  pour  lui  livrer  son  Roi ,  sa 
patrie,  et  jusqu'à  son  honneur. 

D  Un  émissaire  de  cet  artisan  des  maux  de  TEu- 
rope ,  encore  plus  habile  à  tramer  des  fraudes  et  des 
intrigues  qu'à  remporter  des  victoires,  était  par- 
venu ju^u'au  maréchal  dans  la  nuit  du  i3  au  i4 
mars  dernier.  U  lui  apportait  une  letd^  de  Ber- 
trand ,  écrite  au  nom  de  son  maître ,  dans  laquelle 
celui-ci  appelait  le  maréchal  le  brave  (les  braves, 
et  lui  demandait  de  revenir  à  lui. 

»  S'il  est  vrai  que  le  maréchal  jusque-là  ne  ttl 
encore  entré  dans  nul  complot ,  il  n  en  fallut  pis 
davantage  du  moins  pour  quil  consentît  *à  trabir 
sessermens.  Sa  vanité  fut  flattée  -,  son  ambition  st 
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réveilla  ;  le  crime  fut  accepté  :  et  ce  ne  fut  pas 
plus  tard  qu  au  leademaÎQ  matin  qu'en  fut  renvoyée 
Texécution. 

»  Le  lendemain  matin  ,  1 4  mars  1 8 1 5 ,  il  révéla 
cette  disposition ,  nouvelle  en  apparence  ou  en  réa- 
lité, aux  généraux  de  Bourmont  et  Lecourbe. 

»  Ceux-ci  ont  affirmé  qu'ils  firent  leurs  efforts 
pour  lui  donner  de  Thorreur  d'une  telle  résolution  ^ 
tout  ce  qu'ils  purent  lui  dire  pour  l'en  pénétrer  fut 
inutile. 

»  U  les  enU*aîna  sur  le  terrain  où  il  avait  ordonné 
à  &es  troupes  de  se  former  "en  carré,  et  là  il  lut  lui- 
même  aux  soldats  la  proclamation  suivante  : 

ORDRE    DU    JOUR. 

Le  naréclial  prince  de  la  Moscowa  anx  troapei  de  soa  goaTert 
Dcment. 

«  Officiers ,  sous-officiers  et  soldats  y 
»  La  cause  des  Bourbons  est  à  jamais  perdue  ! 
n  La  dynastie  légitime  que  la  nation  française  a 
»  adoptée  va  remonter  sur  le  trône  :  c'est  à  l'em- 
D  pereur  Napoléon  ,  notre  souverain ,  qu'il  appar- 
»  lient  seul  de  régner  sur  notre  beau  pays  !  Que 
»  la  noblesse  des  Bourbons  prenne  le  parti  de  s'ex- 
»  patrier  encore ,  ou  qu  elle  consente  à  vivre  au 
»  milieu  de  nous ,  que  nous  importe  ?  La  cause 
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»  sacrée  de  la  liberté  et  de  noire  iodépctidancf 
n  ne  soufFrira  plus  de  leur  funeste  iuQuence.  \\i 
%  ont  voulu  avilir  notre  gloire  militaire  3  mais  ils 
1^  B*^  seul  trompés  :  cette  gloire  est  le  fruit  de  trop 
»  nobles  travaux,  pour  que  nous  puissions  jamais 
»  en  perdre  le  souvenir, 

»  Soldats  !  les  temps  ue  sont  plus  où  Ton  gou- 
»  vernait  les  peuples  en  étouffant  tous  leurs  droits^ 
»  la  liberté  triomphe  enfin ,  et  Napoléon  ,  noire 
»  auguste  empereur ,  va  l'affermir  à  jamais.  Que 
9  dcsormais  cette  cause  s^  belle  soit  la  nôtre  et 
M  celle  de  tous  les  Français  !  Que  tous  les  braves 
9  que  j  ai  Vhouneur  de  commander  se  péoètrcni 
»  de  celte  grande  yérîté  ! 

}7  Soldats  !  je  vous  ai  souvent  menés  à  la  vîc-^ 
0  toire  ;  maintenant  je  veux  vous  conduire  à  cette 
»  phalange  immortelle  que  Tempereur  Napoléon 
»  conduit  à  Paris ,  et  qui  y  sera  sous  peu  de  jours  ; 
»  et  là ,  notre  espérance  et  notre  bonheur  seront 
»  à  jamais  réalisés.  J^içe  t empereur  ! 

»  Lons-le-Saulnier,  le  i3  mars  i8i5. 

»  Le  maréchal  d! empire  f 
»  Signé  prince  de  la  Mosgowa.  » 

V)  On  peut  juger  de  l'effet  que  durent  pro^iiire 
sur  la  masse  des  soldats  cette  conduite  et  ces  ordres 
d!un  chef  révéré. 
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m  La  furpriie,  d'aiUeurs, eAl  po  Oj  erer  lep  mau- 
fiit  eflbis  qu^  est  bon.  de  doute  qu'on  aviit  d^'à 
prépara  pajt  d*au(rea  moyeiia.  Ces  tnoyeui  toute- 

I  afHeat  m  peu  obtenu  un  (dem  sueoès,  et  les 
I  auraient  ét^  sî  fiaicilea  à  mnatenir  dans  un 
defotr  qu'en  eSsi  le  cœur  des  Français  n'est  pas 
fiai {Kwr  trahir,  quand  la  perfidie  ne  cherche  pas 
i  kséiprer,  qu'au  dire  d'un  témoin  entendu  dans 
h  procédure  du  conseil  de  guerre  ^e  chef  d»* 
cadran  Beauregard),  tandis  que  les  soldats  qui 
étsîam  ph»  près  de  leur  général  ^  entratoés  par  les 
de  l'obéissance,  répétaient  le  cri  de  ré- 
i  qu'il  avait  jeté  :  wV«  Pempereur  !  les  sol- 
dats,  plus  éloignés,  fidèles  au  mouvenoent  de  leur 
ccnnr  M  à  l'honneur  français ,  et  qui  étaient  loin 
deanppnser  l'eiécrable  action  du  maréchal  Nejr, 
cnaient  pive  U  Roi  ! 

»  L*[^arement  même ,  dans  ces  premiers  nao* 
I,  fut  si  loin  Jélre  uniyerad  ,  que,  selon  le 
lémoin ,  beaucoup  d'oâSbciers  et  de  soldats 
indignés  sprtirent  des  rangs. 

a  Pendant  que  W  consternation ,  selon  qoe  Font 
attesté  aussi  trois  antrea  téracnns ,  les  comtes  de 
Bommont,  de  la  Genetiére  et  de  Gctvel,  était 
dans  Fâme  des  génémux  et  d'un  grand  nombre 
dTotiSdars  et  sddats ,  on  s'empreasa ,  pour  achever 
f  erreur  des  troupes,  de  kur  offrir  Pappât  le  plus 
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scdui^Di  pour  les  hommes  prives  d'Àlucalîon  , 
celui  de  Ja  liceoce  j  du  pillage  el  de  Tivresse^  Sous 
préiçxie  de  détruire  les  signes  de  la  rdyaméj  dont 
le  maiéchul  Wey  vcoaii  de  proclamer  laDeaDris- 
sèment,  on  leur  permit  de  ^  répondre  dans  la 
ville ,  et  de  i'y  livrer  aixx  cïccs  qui  devfjient  ache- 
ver de  perdte  leur  m  ci  de  les  fixer  ctaos  leur» 
torts  j  par  la  mauvaise  bonté  d'eti  revenir  après  sy 
ètê  trop  enfoncés. 

»  Celle  mauvaise  honte,  malgré  rinÛuence  rfun 
tel  chef,  ne  retrni  pas  pourtant  quelques  âmes 
élevées  et  quelques  eœurs  droits  :  tant  il  est  per- 
mis de  croire  que ,  si  le  maréchal  eût  été  ûdclc 
lui-même,  une  armée  dcins  laquelle  tout  le  [jou- 
voir  de  son  exemple  trouvait  pourtant  de  si  grandes 
résistance^)  fût  elie-nQrel»e;>Jsans*ses  perfid^firo- 
vocations  ,  devenue  ,  par  son  dévouement  au  Rcn, 
rhonneui^de  ia  France  ;  en  sotte  que  toutelâhoote 
de  <^'  conduite  reton^  véritablement' sut*  le  chef 
parjure  ^^i  fourvoyait  la* raison  et  la  loywiietÎBS* 
tinctive  de  ses  soldats  !  \ 

»  U$f  grânfd  nombre  dV>ffieiers ,  stapéfiittde 
n*àvoif(^^8  de  chef ,  s^  retirèrent  ^  conîme  k 
Heutenkt^t-^néral  Ddort,*  le  général  Jârry  v  i^'cd- 
lonel  Duhaiedi ,  etc.  MM.  de  Boumtioiit  et  deh 
Genetièrè  se  séparèreût  avec  une  sorte  de  dés- 
espoir' dHip^généràl  qui  nb  jouait/  plus  ,  aaprèi 
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de  ses  subordonnés,  que  le  rôle  d^un  corrupteur. 
,Le  comte  de  la  Genetièfe  lui  écrivit  même  avec 
smerlume  la  lettre  suivante  ,  qu'il' faut  recueillir 
comme  une  circonstance  propre  à  diminuer  Tes- 
pèce  de  flétrissure  imprimée  sur  les  troiipes  par 
une  défection  dont  il  est  facile  de  jugëf  'que  la 
surprise  ne  fut  pas  une  des  causes  les  moins  agis-^ 
santés.  " 

(c  Ne  sachant  pas  transiger  avec  Thonneur ,  et 
»  ne  me  croyant  pas  dégagé  des  promesses  solen*- 
»  nelles  que  j'ai  faites  au  Roi,  entre  les  mains  de 
»  S.  A^JR..  Monsieur  ,  lorsqu'il  me  reçut  cbe- 
J9  valiër de  Saint- Louis  ^ ne  pouvant,  d'après  nies 
»  principes,  continuer  plus  long-temps  des  fonc-^ 
9  tions  préjudiciables  à  l'intérêt  de  mon  prince ,' 
»  je  quitte  Fétat-major  et  me  rends  à  Besançon. 
}}  Xai  eu  long-temps  l'honneur  de  servir  sous  vos 
9  ordres ,  Monsieur  le  maréchal  ]  aujourd'hui  je 
9  n*aî  qu  un  regret ,  c'est  celui  de  les  avoir  exécu- 
.9  lÀ  pendant  vingt-quatre  heures.  Mon  existence 
»  pût-elle  être  compromise ,  je  la  sacrifie  à  mon 
»  devoir.  » 

»  Voilii  le  cri  de  l'honneur  français  ! 

»  Voilà  la  conduite  qui  console,  etdeserréur^ 
d*antres  officiers ,  ou  même  de^  erreurs  commises' 
par  ceux-là  mêmes  qui  savent  les  r^rer  si  noble» 
.ment  et  si  vite! 


tf  Voità  aussi  les  sentimens  qui  révèlent  les  îa- 
tentions  quau  milieu  de  nos  observailoo^  politt* 
ques  ooDservçreot  le&  braves ,  doDt  le  courage  ne 
vit  que  la  patrie  dans  les  guerres  où  ils  furent  ea<^ 
gagés ,  et  dont  la  gloire  ,  en' effet  ^  lorscyu'elle  ftil 
accompagnée  d'une  telle  droiture»  dut  être  adoptée 
par  le  Monarque  ^  quoiqu  elle  ne  Hit  pas  toujours 
acquise  en  (jëfeudaul  sa  cause- 

»  Sur-le-champ  M.  de  la  Genetière  passa  sous 
les  ordres  de  M.  Gaëtau  de  la  Rocbefoucauld  i 
dont  il  suffît  de  prononcer  le  nom  pour  réveiUei'  le 
souvenir  de  son  dévouement. 

»  D'autres  ofBciers  soriireot  aussi  do  sou9  les 
ordres  du  maréclial.  MM.  de  Bounuont  et  Le^ 
cgy rbe  revinrent  i  Paria. 

)i  Le  baron  Clouet  »  son  propre  aide-de*  camp  « 
lui  demanda  de  le  quitter ,  et  le  quitta  en  effefv 

»  Leçona  bien  amères  données  au  cbef  par  len 
inférienra  ,  et  dont  il  eût  dû  profiter  pour  réparer 
^  fautes  par  un  prompt  retour  mn  çoumk  da 
riionneur! 

»  Cest  ce  que  ne  fit  pas  le  maréchal  Hej  :  il 
s'enfonça  df  plus  eu  plu9  dans  la  inibiaiaQ. 

>>  Le  )Our  mèm^  où  U  lut  aa  proclamation  à  jes 
trpu|||e$»  il  donu^  Tordre  écrit  d^  fair«  marcbcr 
tQutea  celles  q|^  se  ut>uvèrent  soui  aca  ordcei  [kw 
les  réunir  à  celles  da  Buonaparte. 
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M  La  nuit  qui  anmi ,  il  oifoja  St.  Paasatiges , 
fartm  tlé  Prédiamp ,  k  Boonaparte ,  pour  lai  ap- 
prendre ce  qQ*iI  avait  fait.  , 

»  LejoordTapfès^pôiiradieterdeiéduireM.de 
h  Geneaièra,  il  kn  montra  h  lettre  c)e  Benraod  » 
qm  hi^  disait  Mntemr  ramirance  qae  tdut  *étaxv 
oon?enu  avec  le  cabinet  de  Vienne. 

»  Le  même  jour ,  il  fit  imprimer ,  et  mettre  à 
Fofdre  de  Taita^e ,  la  prôdamation  qu'il  avait  lue 
là  vrïlè ,  poor  que  le  poiaon  pftt  s'en  propager 
avec  plus  de  facilité  »  et  qu^il  arrivât  jusqu'à  ceux 
qui  avttcnt  été  assez  heureux  pour  ne  pas  en  eti^ 
tendre  la  lecture. 

a  Dès  le  i4 ,  le  marédbd  avait  voulu  Siédtà%  1ë 
marquis  deVaulchier,  préfet  du  Jura,  et  Teng^ 
g»  it  gouverner  pour  Buonaparte.  Sur  rhorr^ur 
qoe  ce  ntagistrat  fidèle  lui  manifbsu,  il  lui  dit 
même  que  cette  horret^»  létait  une  hStiae.  Daué 
b  mdt  du  t4  siu  1^9  il  Itii  en  donna  Tordre 
pÊf  écAXy  que  ce  préfet  montra  mê/ne  à  M.  de 
GriveL 

a  Les  jours  suivans ,  il  s'occupa  dlnsui^er'tous 
les  paja  où  il  pa4aî^ ,  et  d'y  faire  imprimer  sa  pra« 
damalidii  :  3  y  en  eut  une  édidon  k  D6Ie. 

)»  Le  19  nouirs ,  il  décerna^  un  ordre  dTarréstaâôti 
contre  ceur  des  officiers -généraux  et  ma^sti^â 
dont  la  rénstance  avait  été  la  plus  msfrqtiante , 
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et  à  qvn  il  tie  pardonnait  pas  ,  âoU  de  l'avoir 
abaudoQué  ,  soit  d  avoir  resiMtf  à  ses  ordres  ^ 
iavoir  : 

.  MM.de  Botirmoul.  Lecourbcr  tJelori ,  Jarry, 
la  Genetière,  Durand ^  Duballeo  »&on  propre  atde- 
de-camp  Clouet,  le  le  de  Scey,  et  !«  cx)ni* 
mandan  t  d' A  ux^^i 

».ll  écrivît^  ^  ic  Bassaoo  ,  par  ordre  de 
BuoDapârte ,  d(  L  outes  maures  à  Paris  ; 

ce  qui  s'eateocl  ]  e  de  queltjues  mesures 

qui  avateiit  été  n  s  lar  cet  usurpateur ,  s'il 
cûi  éprouvé  quelque  xésistauce. 

«  Il  osa  mçme  écrire  aux  maréchaux*  ducs 
de  Reggîo  et  d'AIbufér^  pour.  jJeur^- trapsmej.tr6 
des  ordres  de  Bertrand.  .  /    :       , 

j»  I]  doDpa  l'ordi^Ç,?^  coipinandaf^  4';Au)y^Dii€ 
'  de  rexfd^fî  sa  ville  ^apx  troupes  de  Bupoaparte  ^i^l 
ce  f^t  même  pouc  puD^rindocilit^jboppfable  de 
c^  officier,  que  peu  de  jouj*s  après  i|  ip^crivil  ;soii 
xipm  daps  la  liste  dé  ceux  .qu'il  ordonnait  de  priver 
de  leur  liberté.  '         j   .; 

■fi?"!!  faut  s'arréjler  ici.  ,      , ,  :^,        ;   » 

,  »  Tou^e  la  France ,.  toute  Tfi^rpfïeif^^s^  quç< 
depuis^  le  maréchal  J^ey  a  persi§l^  av)çc  éclat  q^QS 
«a  .rébeliion  -,  mais  tous  les  faits  qui  ^  rattachent 
à^fia.çopduiie  uUérieure,  n'étant  que  la^  <î9t{?^ 
quence^de  ^  prqo^^r^  pp^bifion  ^  mer-iten t  à  pejoe 
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d*écne  remarqués  auprès  de  ce  grand  acte  d'infidé^ 
littt»  ruoe  des  sources  des  malheurs  qu'une  fatale 
usucpadoD  attira  sur  la  France^ 

D^Ces  malheurs  aussi  ne  doivent  pas  être  retra^ 
Q^/.  ^at  propre  que  serait  le  taUeau  fidèle  que 
Fooen  |f>ourrait -faire  à  soulever  findignaiion  uni- 
veraeNe  contre  lun  des  hommes  qni  en  furent  les 
printipaux  artisans. 

»!iLfâuten  détourner  la  vue,  parce  que  le  spec- 
Ude^tn»  est  intoiéi^e:  il  faut  en  détourner  la 
loe^'^kiffi pouvoir  comprimer  pourtant  la  cru^e 
péflèpgoo  que  tous  les  tnàUK  dbnt  la  patrie  est  dé  ^ 
aolaoflWt  dus  à  une  poignée  d'hommes  qui ,  parce 
qu'ils  se  distinguèrent  par  quelques  beaux  faits 
mîKiaires ,:  ont  cAi  qu'ils  avaient  \e  droit  de  se 
meun  au-*des8us  içles  lois,  de  se  jouer  des  senti- 
meiii»l€b  plu»  sacrés,  de* la  fidélité  elle-même  à 
leur.  Roiiet^à*. leur  pays^  ^tdj  (aire  implinément 
toutasdas^révoiutions  dont  peut  s'aviser  leur  ambi- 
lioQwaiPenl* irréfléchie )  persiAdés  qu'ils  sont  que 
percé  qu'ils  furent  de  braves 'militaires  ,  il  leur  est 
permis  d'elle,  à  la  face  de  la  nation  et  de  TEu- 
n>pe^  idét^sojècs  déloyaux  et  de  mauvais  citoyens  : 
doetrîae  déplorable  qui  n'est  heureusement  que  la 
doctnnecéxcliisive  de  oette  poignée  d'afhibiitetTt! 
ptfvers:;  diaptrine  désavouée  [^r  le  véritab^e  lion-^ 
Aeur  militaire  et  par  cette  foule  de  braves  dont  les 
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ye\ii  eufio  desâillë»  ne  peuvent  plus  recoûnaître 
la  gloire  djos  ceui  que  jadis  Ua  virent  aui  cfaam(M 
de  riiODDeur,  s'ils  ne  les  retrotiveût  p^sdans  les 
routes  de  la  fiilcliié  à  leur  Roi  eL  à  leur  pauie,  et 
s'ils  ne  les  voieitl  pas  se  montrer  à^  la  fois  grand» 
citoyens  autant  qtie  grands  capitaioes,  et  hommes 
de  bien  non  moins  que  guerriers  pleins  de  if^leur, 
»  Ëo  cooséqnenca  de  tous  ces  diûerens  fftits, 
Michel  Ney , ,  mai  1  de  France ,  duc  dElcbin-' 
geo,  prince  de  la  ;owa,  ex-pair  de  ^France, 

est  accuse  devai:  im  des  pEtirs  de  Franca 

par-  les  ministres  au  noi  et  par  le  procureur-géné^ 
rai  près  la  cour  royale  de  Paris  ,  commissaires  de 

»  D  avoir  entr«ieni»  avec  BuSiuiparte«cletin0d«« 
*  ligeoces  à  Teffiet  de  faoîKier  3  kd  el  i  set  brades 
leur  eotrée  sur  ^^iritoîne  français^'  tlètïmth 
vrer  des  villes,  forleresseai,  «aagiaîiis.^tiMMiiinSi 
de  lui  fidjorair  des  «aeours  en  aoUàu  otdeàiiooM 
mes,  et  de  aecoodar  le  progrès  de  ses  aroM  sw 
les  possessioos  feuiçaiaes,  tiotamnaftat  ea  ébo»* 
lant  la  fidélité  des  afitcieFS  et  sokblN;        ' 

..»  De  s'être  mis  a  la  télé  de  baadfa  et^lronfai 
armées ,  d  y  avoir  exercé  ea  cooiiiaaodemct  pw 
envahir  des  villes  dans  riatérét  <ki  Blioàapaite ,  «I 
pour  faire  résistra^  à  la  force  puUii|M  agisHAl 
contre  lui  ;; 
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»  lYavoir  p«s4  à  Fwmmi  afee  mie  pirtie  der 
troupes  sous  ses  ordres } 

»  lyevoir,  par  discours  teiius  en  fieut  pobKcs, 
plactfds  affichés,  et  écrits  impiifnës,  etehé  £- 
lecsemeBt  les. eitojneiii  à  s'armer  les  uiis  contre  les 
autres; 

a  I^afoir  excité  ses  camarsdes  i  passer  ^  f en- 
neani; 

a  Enfin ,  d^aroir  ceaaniis  tme  tl*ahison  envers  le 
Roi  et  TEtat,  et  d'avoir  pris  part  k  un  complot 
dont  le  bot  él«t  de  dëtraireiet  changer  le  goûter^ 
nement  et  Tordrede  sucoessibilité  au  trâne  ;  comme 
aussi  d*«aciier  la  guette  civile  en  armant  ou  por- 
tant leaeit03Feos  et  habitans  i  s*armer  les  uns  con- 
fraleasMres; 

n  Tous  crimes  prévus  par  km  articles  77 ,  8j^ 

8*»  89>yf  9*^95»  94f  ^  et  102  du  Codé 
pénal,  et  par  les  arddes  i*'.  et  5  du  titre  I*'. ,  et 
par  rartide  i^.  du  titre  IR  de  la  loi  du  ai  bru- 
msireanS. 

a  Fait  et  arrêté  en  notre  cabinet ,  au  pslab  de 
k  chambre  dèi  pairS|  le  16  novembre  i8i5,  k 
midi,  a 

»  5j^g7ie  R1CBSLUCU9  BARBi-MAaaoïs,  le  comie' 
DU  BoucHAOt,  le  duc  na  FaLTmE^Viu- 

BLANC,  CORVETTQ,  DiCaZES,  BEUUaT.  Jià 
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Cette  lecUir»terniioéu,  M.  le  président  a  adressé 
la  parole  au  niarécha),  et  lui  a  dit  : 
P^u  Vqii^  avez  entendu  1^  lecture  des  cliargesqul 
s^ëlevei^t ,cop^rc  vous.  Vousi'éteâ  accusé  d'avoir 
abti^  da  cpnioiâïïdecueut  d'une  armée  destinée  a 
repousser  Tusur]  ir,  pour  favoriser  ses  projets; 
d avoir  excita  ou  ex<:iltir,  par  vos  ordres,' Ja 

défection  de  Tarniee  ;  d  avoir  lu  devant  vos  tronpes 
une  proçlaotatioii  âédjLieusc,  de  lavoir  soutenue 
dans  des  ordres  du  jour,  de/Tavoir  fait  imprimer 
et  aSictier;  ejoiin,  d'avoir  d^nué  1  exemple  dune 
défection  qui  a  été  si  X^lale*,  Le  crime  dont  on 
vous  accuse  est  odieuic  à  tOLf&  les  bous  Français , 
^  mais  ce  uest  pas  dans  la  chambre  qu6  vous  avez 
des  haines  à  craindre  ;  vous  y  trouverez  ,plutôildbs 
iolen tÎQna  j^vQ/^al^i^  çU ti3 ,  le^ ^^ouvepirs  f^twai 
mtachés  à.yoirÇjij^rn.  Ypuf^^ykyçz  parloir  ^ 
crainte ,  expliqifer  les  mp}9^)p^,,que  yw$  <I>4liS^ 
avoir  çoi^trej)[^sjh^gps  q^4)^nt  e(MHreiW>»IM 
mais  avant  d*ouvrir  les  débats,  je  dois  VQiBi%4witT 
der  si  vous  avez.,f|e3  ]ifQy€iv&  prëjiidieiels. àf pro- 
poser. )•     ,     ,    ..  .,  ^  ,  .,]  ^,,.,^  ^f     ...  .,  .ditJ 

Le  maréchal  s'est  levé ,  et  a  répondu  :      '  ^ 

«  MoDS^^igtieuFle  chanceKer  et  Messieùnè  V  • 
»  La  cWrttbFe^cïes  pairs  ayant  décide  qull  me 
^rait  pen^i^ de  présenter  des'moyens  préjudicieb^ 
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je  demande  qu  on  veuille  bieo  en  euiendreledé- 
Teloppement  avant  de  patser  ouue  à  aucune  partie 
de  rinstruciion.  »      •         *        • 

M.  le  procureur  général  Bellart^  commissaire  d% 
Roi,  a  demandç  que  le  marccbM  fv^^  i^pu  de  pté^ 
senter  ses  moyens  cuiftulativemeat-, attendu,  stf, 
t-ilïjouté,  l'urgente  oéc^té  dé  n^ettTe^fin  à,  une 
affiire  qui  intéressait  si  essentiellement  la  surelé 
de  réial.  -  ,.         ; 

M*.  Betryer  ayant  çnsaite  obtenu  la  parole,  a 
prononcé  le  plaidoyer  suivaK\t  : 

u  Je  parle  pour  le -maréchal  Néy;  mes  conclu- 
sions sont  à  ce*qu'il  plaise  à  la  cour,  vu  larticle  55 
do  la  Charte  copstf tutioonelle  ;  vu  J  article  34  ^^ 
la  même  Charte,  attendu  qu'une  loi  spéciale  est 
nécessaire  pour  complclcr  rprgaoisation  de  la 
chambre  des  pairs  en  cour  de  justice,  Il  soii  or« 
%  donné  quil  sera.sursis.à  toute  poursuite  contre  i^ 
maréchal. Ney,  JQsqua  ce  que,  par  une  loi  orga* 
nique  et  spéciale,  la  procédure  à  ilenir  en  la  cour 
ait  été  fixée. 

a  II  est  pénible ,  pour  le  maréchal  Ney  et  ses 
conseils^  dëtre  réduits  à  proposer  der  nouvelles 
exceptions;  nous  devons,  à  lat prudence  et  à  la 
aagesiseda  Roi,  d avoir  reconnè.f erreur  datnla«> 
quelle  les  ministres* du  moîsde  juillet  étaient  tora* 
bés.  en  attribuant    le  jugement  d'un  pair  à  un 


#  !t8 

éOTis^I  pêffQaneDt  mllîtatrc^  nom  devons  ^  sôq 
incroyable  magoanimilt!,*  d  avoir  voulu  que  «ne 
atlcinte  portée  i  la  Cliarte  (ût  réparée;  nous 
devons  à  cette  bonté  totictmnte  qui  le  caractéme 
éminemment ,  d'avoir  sanctionné  ta  déclaratioD  par 
laquelle  ce  conseil  sVsl  déclaré  mcompéleDl;  (f^^- 
voir  i^ndu  à  la  chambre  des  pairs  la  haute  préro- 
gative de  conoaître  des  crimes  ei  détits  commis, 
par  bes  membres  en  matière  criminelle* 
^  n  LWdonnauce  da  Roi  a  fixé  invanablement  la 
compétence  de  U  cbambi^  dea  [mrs  à  Tégard  du 
maréch»!  Ney.  Il  est  «nfio  rendu  à  ses  juges  na- 
turels ^  quit  tiovaii  pus  cessé  de  réclamer-,  cV*t 
donc  à  vous  seuls  qu^îl  appartient  de  prononcer^tir 
son  sort. 

n  Je  regrette  seulement  qtie  le^  mîmstttÉ  Ai 
Roi  n  aient  rendu  qu'en  ptfrbé  mi  tnarédiAl  kfu*- 
lice  qa*il  réôtamaU  :  cÀatt  eôtnilie  ihVf>ili  A^b' 
qualité  de  pair  au  14  marrs,  et  h  Vaut  {M  )MliM 
cette  qualité  qoe  par  un  jugement ,  qu*il  r^kiHit 
votre  juridiction.  Les  ministre*  paraiMM  IWÉ 
ehiint  d'avoir  fait  cette  conoesâi^  toute  eiilîèpe, 
celle  surtout  ai  istportante ,  qcKe  les  droki  éêi^ 
pairie  à  vie  ne  peuvent  se  perdre  qee  par  im  |Bga^ 
metot  ;  et  aeteDAuit  boBunage  4]u*ài  Târtide  ISA 
la  Charte,  le  maréchal  n'a  édé  ^adi»t  defabt#oai 
que  conmie  œtijpdile  de  haute  trakisOB;  c^es^ 
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dire,  que  les  miDisirei  ne  yow  ont  tuppoaë  la 
eompétence  quà  raison  de  la  maûère  et  de  la 
nature  du  délit,  et  qu*ils  vous  font  implicitement 
niée  sous  le  rapport  de  la  personne. 

»  Etrange  abstraotioa  [minislâielle  !  problème 
quils  ont  u*aBclié|  de  savqir  si  le  statut  consiitu* 
tionnei  n  élève^ss  un  pnr  de  France ,  membre  du 
premier  corps  de  France,  à  ce  d^ré  dinviolabililé 
qu  il  ne  peut  élre  dépouillé  de  sa  qualité  que  par 
une  coodamnaypn  énuojiée  de  tous  ! 

»  Si  cet  acte  était  maintenu,  il  n'y  aurait  plus 
fombre  d'une  garantie  pour  les  pairs  conUre  les 
entreprises  ministérielles,  contre  fesprit  de  parti, 
qui  ont  unt  de  ùm  attaqué  et  renversé  les  institu- 
tions les  plus  utiles. 

a  Le  maréchal  TSey  n'a  pas  cessé  de*  penser  que 
malgré  le  noids  de  faccusation  terrible  qtii  pèse 
sur  sajLéte,  rintégrité  des  pairs  n*a  cessé  de  le  pro«» 
t^ger,  et  le  protégera  toujours  jusqu'à  la  fin  de  sa 
viecivile. 

a  LeiOMrécbal  Ney,  traduit  devant  vous,  était 
sans  contredit  pair  de  France  de  nomination  royale 
du  i4  iM**»  <1  v<Mis  sera  impossible  de  ne  pas  le 
juger  en  cÉlte  qnaliiéf  en  même  tempe  .que  voua 
apprécierea  faction  qu'on  lui  impute,  en  fugeant  le 
mérite  de  f  accusation.  U  importe  de  faire  sentir 
cette  distinction  >  «6(i  de  ne  îamsis  séparer  f  intérêt 
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de  Faccusc  (f  avec  Tiatërét  de  la  pairie  engi^  dbns 
TaiTsâre.  Faisons  donc  abstraction  du  cas  aoddmid 
de  démission  ou  d*abdication;  c'est  le  jour  seol  oa 
le  délit  est 'censé  avoir  été  commis  qui  doit  écre 
pris  en  considération  -,  letat  possédé  au  jour  de  h 
faute ,  voilà  le  régulateur  éternel  de  la  forme  da 
jugement  criminel  duquel  seul  il  peut  resultier  que 
le  pir  demeure  sans  sauve-garde  puisqu  il  est  i 
titre.    '  '  • 

»  Après  ce  premier  coup  d*œil^  je  m'a 
drai  des  impressions  nombreuses  que  Pacte  cTacco- 
sation  a  faites  sur  Faccusé-,  Teitrême  urgence  de 
la  provocation,  le  ton  d'alarme  qui  y  règne,  b 
France ,  TEurope  qu'on  y  représente  comme  sou- 
levées ,  l'accusé  offert  comme  en  holocauste  ;  ceci 
est  du  dom.iine  de  l'attaque,  c*est  le  langage  de 
l'accusateur ,  celui  de  la  passion;  je  nc^uis  croire 
que  ce  soit  celui  du  Roi  et  de  l'Europe.        • 

M  Je  pe  m'arrêterai  ps  sur  un  autre  "point  de 
vue ,  sur  le  premier  acte  de  plaintfe  non  reçu  m 
décrété  par  la  chambre.  Je  ne  pourrais  que  m*afflî- 
gcr  de  cette  déviation  de  la  marche  ordinaire;  il 
sera  toujours  assez  temps  pour  la  défense  de  Fac- 
cusé,  de  demander  si  cette  conduite  est  bien  k 
résultat  du  devoir. 

s  Je  ne  vous  occuperai  point  d'un  troiâime 
point  de  vyc ,  sous  lequel  l'ordonnance  a  blesse  kt 
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régnas  et  étonné  les  esprits  même  les*  plus  pré- 
venus. Je  yeux  parler  de  celle  e^ce  cTîhionction 
d'insiftiire  à  huis  clos  sui»  une  procédure  illégale. 

)»  Les  ameqdemens  généreux  apportés  dés  le 
lendemain  par  la  sublime  inspiration  dti  monarque  » 
Tordre  postérieur  dHnsiruire  publiquement ,  ins- 
pirent le  respect  et  la  reconnaissance.  Ah  ,  Mes- 
sieurs! j*ose  en  concevoir  le  plus  doux  espoir; 
qu'il  nous  soit  permis  de  TépBcher  dans  des  coeurs 
français!  Si  l'Europe  considère  ce  procès  solennel- 
lement instruit  à  la  face  de  Tunivers ,  ce  monarque 
comprimant  les  passions,  opposant  à  leur  déborde- 
nient  une  longanimité  si  touchante ,  VEurope 
reconnattra  qu'un  souverain  n  a  jamais  mieux  connu 
les  ressorts  de  la  monarchie  qu'en  la  plaçant  dans 
son  coeur  et  dans  son  ineffable  bonté.  C'est  encou- 
ragé par  celle  espérance  que  je  passe  à  Fanalyse  de 
la  seconde  ordonnance. 

»  Cette  ordonnance  se  réfère  aux  principes 
constans  ;  on  y  trouvé  nouvelle  audition  de  té-* 
moins,  communication  avec  Tacaisé,  publicité  des 
débats  ;  on  respire.  Pourtant,  quand  on  considère 
llndépendance,  la  gravité  de  Taccusation,  Fauto- 
riié  qui  accuse,  le  temps,  les  événemens  où  le  fait 
qui  donne  lieu  à  Taccusation  s'est  passé ,  la  défi- 
nition du  délit ,  combien  l'accusé  diffère  des  pré- 
venus ordinaires,  oa  se  demande  :  mais  convenait-il 


que  les  mîojstres  tejjils  fussent  chargés  de  fiicr  U 
mode  d'instruire  el  de  jug^r;  t{\ids  allasseot  eo 
preodre  le  modèle  dau»  les  cours  spéciales,  « 
qu'ils  le  modifiaâieQt  sur  une  foule^Jàrticles  ma- 
jeurs et  de  formaHiés  tuteliiire»?  ^fÊ 

>i  Permellez  -  moi  de  placer  ici  quelques  ré- 
HeiioDS  gencrale»  qui  viendront  se  foudre  daus  le 
developpetnent  des  principes  politiques.  Nom 
marchons  au  niilieujde  ruin^  JédiGces  dessinés 
par  d*babiles  architectes ,  et  dont  les  plans  fout 
encore  illusion.  * 

}i  Vous  êtes  acTueltereeot  tous  les  \ou  rs  occupa 
du  soin  de  mettre  ta  Charte  en  harmonie  avec  dei 
lois  antérieurement  poséos.  L'crectiou  de  la  paiiip^ 
entre  autres,  en  un  tribunal  de  justice  criininetlfl 
pour  juger  de  toute  accusation  cooire  aea  oMtDbitSi 
est  une  instiiution  nouvelle.  Ki«a  de  cette  fHh 
fonde  pensée  ne  se  retrouve  dm$  nos  Ma^ ,  daoi 
uos  souvenirs  ao^ens  ou  reoenai  rica,  aoic  pour 
Ja  spécification  des  crûnes  ou  leur  dasaemettr,  laii 
pour  la  qualité  des  préfeota;  eoeore  saoîm  itf 
l'orgjBOiiaatioo  du  tribuna},  mr  U  garantie  q*^  ! 
doit  ofirir.  Cependant  on  est  obligé  de  tout  ean 
pninler  à  la  législation  précédente  :  maia  cel  em- 
prai^t  est-il  légal  ?  eat^il  &it  par  une  autorité  aufi-  i 
santé ,  ou  en  tout  caa-  dana  f  intégrité  néceswic  ' 
Voilà  le  ppini.die  vne  aooj  lequel  Teaception  pit* 
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jodideUe  doit  élre  présentée  et  méditée  par  vous. 

j»  Ëa  Texaminaat  plus  à  fond ,  vous  trouverez 
dans  cette  fusion  des  principes  de  ]a  législation 
précédente  avec  ceux  posés  par  la  Charte  ^  deux 
aiogularités  qui  doivent  vous  empêcher  de  1  adopter; 
d'abord,  c'est  que  cette  fusion  est  imaginée  uni- 
quement pour  le  besoin  particulier  d'une  affaire 
spéciale ,  et  qu'aucune  loi  ni  règlement  ne  peu-* 
vent  être  portés  que  pour  dbposersur  les  cas  géné- 
raux et  à  regard  de  tous  les  membres  de  l'état.  Voilà 
ce  qui  (ait  sentir  la  nécessité  d'une  loi  générale. 

j»  La  seconde  singularité,  cest  la  fu«on  des 
anciens  principes  de  la  jurisprudence  criminelle^ 
opérée  par  la  seule  puissance  des  ministres  de 
S.  M»,  qui  sont  en  méoie  temps  accusateurs  du 
maréchal. 

»  Sans  doute ,  les  ministres  sont  tous  mus  par 
le  sentinient  du  devoir  ;  sans  doute ,  ils  sont  tous 
(âtoyens  en  même  temps  qu  hommes  d'état  ;  mais , 
dans  Toocurrence  particulière ,  toujours  est-il  qu'ils 
sont  chargés  par  le  prince  de  la  poursuite  d'une 
ofi&nae  envers  sa  personne  ;  et  alors,  comment  con- 
cevoir qu'ils  puissent  être  revêtus  de  cette  double 
qualité  de  législateurs  et  d'accusateurs  ? 

>i  U  faut  une  ligne  de  démarcation  fortement 
tracée  pour  que  les  pouvoirs  ne  soient  pas  con- 
fondus daus  leur  exercice ,  pour  qu'il  y  ait  entre  le 
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prince  q\n  fîie  h  putiulon  et  le  coupable  qui  doit^ 
la  subir»  des  pouvoirs  imermédiaires  qui  l appli- 
quent^ autremeni,  plus  deuiooarcbie  coQ9tiLuti<m- 

»  Ces  réflexions ,  dans  Tordre  gcoérfll ,  nous 
amènent  à  cette  pro| — rMoo,  dans  notre  espèce, 
f]ue lerectjon  iW  la  âne  en  tribunal  ne  peut  être 
faite  que  par  nue  loi  la   complcte  pour  loua 

les  membies  de  la  cite  et  pour  tous  les  temps  ;  et* 
celle  proposition  démonlre  la  nécessite  d'uûe  Ira 
gëiit^rale  raUacliée  à  la  Cbarte,  et  qui  rèyle  le  sort 
dç  tous  ceux  4jui  pounaicut  en  être  atteints.  Il  ne 
faut  pas  qu  on  se  laisse  aller  lï  aucune  idée,  même 
cloi^uéc,  que  le  tribunal  qui  a  prononcé  élaù  un 
tribuual  d'une  iostituliou  Irausitoire»  extraordi^ 
naire,  momeulauée.  11  tic  faut  pas  que  Ton  réveille 
CCS  réflexions  de  !a  censure ,  qu'il  y  aunilt  là  l'i- 
nm^edime  commission.  I|ne.faut.pas.qiie  voos 
ay^z .  à  concevoir  la  moindre  iiM|Qiëlii(fe  «  qa  oo 
as^mije,  vous,  nombres  da  piieimer  corps  dt 
Téiat,  à  des  com^mairef;vqtradigoite,ea  sertît 
trop  blessée.;  vous  craiqdiiez  1»  rëpétilion  d^im 
premier.. abus,  et  vous  vousreprocheriea  d*avoir. 
débuté  dans  cette,  noble  carrière,  .de  jugèi  par  ui» 
procédure ,  j'ose  le  dire ,  totalement  arbitraire.  '  Li 
qualité  de  juge ,  qui  vous  est  attribuée  eiC  par  h 
Cliarie  constitutionnelle ,  et  par  lordonnance dei 
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iainistres  de  Sa  Bïaj^sté ,  et  par  la  réclamation  de 
raccitôé  ;  cette  qualité,  qui  vous  est  si  dignement 
déférée,  ne  cbiiipOse'  pas  seule  tous  les  pouvoirs 
{foi  peuvent  vou^  être  nécessaires  ^  ne  précise 
pas  tdUteà  les  matiè^és  qui  pourront  être  de  vôtre 
tinaipëlëilce;  il  faut  que  Texercicede  vos  pouvoirs 
soit  régularisé  ;  il  faut  décider  si  vous  êtes  au-dessus. 
de  toute  possibilité  de  recours  ;  il  faut  déterminer 
â  Vous  prononcerez  comme  un  tribunal  réiini  à 
des  jurés,  ou  comme  un  grand  juri  national;  si  la 
CbtitilbdB  des  pair^  ne  sera  pas  laissée  à  sa  noble 
cddsdeniSe;  il  faut  qu^on  (Précise  là  nature  même 
de  vos  délibérations,  fesprit  que  vous  aurez  à  y 
apporter,  à,  vocis  serez  jugea  de  Tintention ,  dans  le 
casdTaVdir  égard  aux  circonstances  atténuantes  dans 
delTfliaiières  aussi  délicates.  Cest  si^rtôùt  dans  une 
cause  où  1  accusation  est  née  de  4P^tis^atiec3  aussi 
imprévues ,  née  de  discordes  civiles ,  de  troubles 
intérieurs^  de  divergence  d'opiaicrns,  née  d'une 
eûCieprise  dont  Taudace  fut  eiirêtïie,  quil  faut 
qtie  la  chambre  des  pairs  arrive  à  Texan^ien  du  pré- 
YCtiri  avec  la'  conviction  qu'il  lui  sera  possible 
datoîr  égard  aux  actes  de  force  majeure  qui  ont 
précédé  la  journée  oii  la  loyauté  du  maréchal  Né  y 
a  été  cotnpromise.  Il  faut  qu  elle  ait  la  puissance  de 
déterminer  quelle  influence  ont  pu  avoir  sur  la 
volonté  et  sur  les  facultés  morales  du  maréchal ,  les 
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actions  de  ceiix  qui  favorîsi'neDt  les  démarches 
l'usurpa  leur;  desescoo|ïéraleursdéjaiDnombriib!cft  | 
qui  ne  sont  pas  rechcvcbcfe  5  qui ,  vu  leur  nomWe , 
ne  sont  ps  recberchabics ,  ei  qui  se  U'OUTîiîent  lea 
ailleurs  de  l'entraînement  de  plusieurs  ^  et  noNim- 
nient  de  celui  auquel  le  »>^^iécbal  Ney  n'aurait  pu 
ojtposer  aucune  résistai;  Voilà  Tidée de lauguste 
nûnislcrc  dont  vous  c:       nveslîs  légalement* 

la  Au  mi      ti  de  si  graves  constdéi  atigns ,  vous 

serez  cton:       de  voi        e  IVte  d'iiccusarion  \x>us 

range  scclien  taqjbtf^  des  pair^^  vous 

pretuicr  oniru  uc  i  ciaL  y  uans  la  classe  d'une  cour 

.  criminelle  spéciale* 

j)  Lorsque  le  nnirécbal  Ney^  pour  lequel  plai- 
dent lant  de  belles  actions,  a  songé  h  réclamer  sa 
quatiié  de  palr^  celte  qualité  doul  il  était  investi 
uu  14  n^ar3  >  fi|"ltf||  a  été  S£^  condition  p  C'est  que 
la  cour  de;s  pairs  ne  lui  'Serait<pj^  pjus  déf^vorabl^e 
quun  autre  tribunal.  Le  maréchal  Ney  ^  espër^ 
trouver  dans  yn  tribunal  si  respectable  des  jugc^ 
généreux  5  il  a  espéré  trouver  ce  que  vous  étç^en 
effet,  le  sénat  de  la  nation;  il  a  espéré^  trouver 
réiile  de  toutes  les  classes  de  la  société/  et,  si  j'ose 
m' exprimer  aipsi,  le  creuset  qui  neuu*alisait  tons 
Jes  partis.  Il  a  du  espéi^er  trouver  en  vos  dignités 
une  autorité  qui  partageait  la  pensée  de  celui  qui 
pouvait  tout ,  et  investie  d'un  grand  pouvoir  dis- 


erétionnaîre:  voîlà  pourquoi  \\  aUaclie  mie  si  lianie 
împorfance  à  son  déclinaioire  motive  sur  sa  qua- 
lité de  pair  de  DomiDàtion  royale  du  14  mars. 
Quoi!  le  maréchal  Ney  se  trouverait,  en  réclamant 
là  faveur  signalée  que  lui  accorde  la  Charte  ,  avoir  ' 
échangé  Tinflexible  pouvoir  militaire  contre  une 
sorte  de  pouvoir  prevôial?  A  quel  point  son  at- 
tente serait  déçue,  et  surtout  celle  de  tous  1rs 
hommes  <jui  savent  se  décider  pr  de  sages  déler- 
rainatioDs?  Vous  avez  principalement  à  vous  dé- 
fendre, Messieurs,  de  creer  nn  tribunal  d'excep- 
tion 1  "pour  juger  des  crimes  Jélat  en  général ,  du 
premier  comme  des  subséquens,  il  faut  créer  uu 
•tribunal  d'état.  Ce  tribunal ,  tel  que  j'en  conçois' 
la  suAne  institution,  il  existe  dans  les  articles 
53  et  54  de  la  Charte.  Le  pouvoir  législatif  doit 
organiser  ce  pouvoir  auguste,  et  en  régulariser 
rcxercîce. 

»  Messieurs  ,  je  saisis  désormais  les  termes  pré- 
àA  de  la  discussion.  Par  qui  Texcrcice  de  voire 
compétence  constltuiionnelle  pourrait  -  il  être 
valablemetit  organisé  ?  Dans  Tétat  actuel  de  l'ins- 
truction ,  on  répond  qu'elle  est  réglée  par  les  deux 
ordonnances  qui  sont  présetilces  à  Ta  chambre  dès 
pairs.  Avec  lé  respect  dû  aux  actes  du  gouverne- 
ment, il  me  semble  que  je  les  écarte  par  uneseule 
obiectioti.  Les  ordonnances  données  au  nom  dé 


36 

S-  M.  ne  sont  founagc  que  de  Tun  des  trois  poo--  j 
voir»  crées  par  larùclG  5  de  la  Charte.  Ld  puis- 
sauee   législative  s'eierce  collée livcmcnt   par  lei>| 
trois  pouvoirs*  L'uo  de  ces  pouvoirs ,  tout  re&pec- 
vaMe  qu'il  est,  perd  quelcjuc  cbose  de  son  carao 
lère    ioiposant    quaod  u   devient  partie  intéres- 
sée.   Que  porte  la  Cliarie  ?  L'article  24  décide 
posiiivemenl  que  la  chambre  des  pairs  est  partie 
essentielle  de  la  puissa     c  législative.   Il  résulte 
donc   de  ce    teite  $i   simple  »  que    la  chaaibre 
des  pairs  doit  concourir  à  sa  propre  orgaDisaûon. 
Quelle  idée  faul-il  se  faire  de  cette  orgauisaùoQ  ? 
Veuillez  bien  vous  pénétrer  de  la  distinction  que 
j'éiablis,  La  chambre  n  est  pas  seulemcat  juge  de 
ses  membres.  Si  la  Cbarie  se  |)oruail  à  PQS  Wm^» 
alors  s'élèverait  la  quçstioQ  de  «avoir  $i  eU^  seiraît 
libre  de  faire  ses  propres-lois  coipme  le  r^HeqiHHit 
intérieur  de  ses  séances.  La  chambre  des  pairs , 
surtout  par  la  dernière  décision   des  mînîstrçs, 
doit  se  considérer  comme  juge  de  tous  les  prf- 
venus  de  haute  trahison  ^  et  alors  elle  est  coQf- 
titupe  cQuir  d'état ,  et  elle  ne  peut  recevçir  sop 
<M*ganisation  que  d'ppe  )oi  organique,  Jç  sp^ûi^ps 
que,  surtout  en  matière  criminelle,  cette  Ip^e^ 
.  nécessaire  ;  et  c'est  l'objet  principal  4^  Vçiceptiaa 
préjudicielle.  Lfi  liberté  individi^elle  de  tous  ]e$ 
Français  est  garantie  par  la  Charte,  ll;5  ne  pp^vei^ 
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être  poursuivis ,  aux  termes  de  larticle  4»  que  dans 
les  cas  de  la  loi  et  dans  les  formes  qu'elle  prriscirit. 
Lrmode  d^  la  pOnHsuite  doit  donc  étrépresëHtcpar 
àne  loi.  £n  eflfet ,  une  kn  s^iale  devient  nécessaire 
tohtes  les  fois  qu  il  s*agit  d  en  interpréter  une ,  ou 
d'appcnterdestnodificaiions  àdcsIobipréetiMantes. 

9»  Parcourons  les  différens  articles  delà  Ctnii'te, 
ilsuoQsfoiiitiirontdifie^ens  moyens  de  soldtion.^ 

n  li^article  5g  dit  que  les  cours  et  trîbunàut  se^ 
ront  maintenus,  et  qu'il  n'y  sera  rien  changé  qiiis 
par  imeioi.  L'article  65  dit  que  Tinstitution  des 
jarés  esl'oomervée,  et  que  les  chiangemens  qu^une 
plus  longue  expérience  pourra  rendre  nécessaires , 
ne  pourront  être  faits  que  par  une  loi.  ' 

»  Ainsi,  il  est  impossible  de  faire  aucun  cban^ 
gemeni=  a  Fdrdre  judicimre  sans  qu'une  loi  Taie 
ordonné.  A  plus  forte  rnison^  quand  il  s'agit  d'une 
dérogation  formelle  ;  d'appliquer  à  une  autotitc 
qui  n'était  pas  créée ,  les  dispositions  relatives  à 
nne  autorité  existante  :  c'est  déroger  à  l'ordre  éta- 
bli. La  Charte  dit  que  quand  il  s'agît  de  déroga- 
tion ,  il  ne  peut  y  être  statue  que  par  une  loi.  Aitisi, 
aux  termes  de  l'article  66,  le  codé  civil  reste  eii 
vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  dérogé.  Ce  principe 
a  été  consaciV^  dans  Pordonnance  concernant  les 
collégles  électoraux.  Je  demande  une  loi  organi- 
que) elle  è  Ai  annoncée  et  promise  par  tme  dis- 
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posiiioii  spéciale,  que  je  Ipouve  dans  IWlicle  5j  de 
Ja  Cfiarte. 

>  »  Il  est  donc  évideot  qu  il  faut  un  pouvoir  qui 
règle  les  rap|>ort5  entre  laccusalcur  et  raccusé.  11 
faut  au  premier  un  utre;ausecond»une  sauvegarde. 

»  Je  vais  me  pi  cïer  li  une  hypoiliésc  que  les  ao 
cusateuis  me  pardouneront.  Je  suppose  que  l'uo 
des  ministres  »  couirc  louie  prob:d>ilité,  viennct 
éprouver  le  mallienr  <ruue  accusation  ,  d'une  te- 
cbc relie  pour  cause  de  responsabilité  ;  il  aurait  tin 
ÎQtérét^'miQent  à  ce  qu'on  ue  procédât  pascoutrc 
lui  arhiïrairejneiiL,  a  cequlon  oempruul^l  pas  pr 
analogie  des  formes  si  dangereuiies.      • 

»  L'accusation,  fùi-elle  fondée,  suppose  toujours 
une  loi  qui  en  détermine  le  mode  de  poursuite.  La 
chambre  des  députés  prétendrait^lte  oi^niser 
seule  cette  poursuite  ?  Alors  les  ministres  neiman- 
queraieul  pas  de  recourir  à  l'article  56  de  la  Charte, 
qui  veut  expressément  que  cette  poursuite  soit 
organisée  par  une  loi. 

»  Les  avocats  défenseurs  des  ministres  accuses 
tiendraient  à  la  barre  de  la  chambre  le  langage  que 
j'ai  tenu  ,  que  la  chambre  des  députés  ne  pourrait 
seule  créer  un  mode  de  poursuite. 

»  Permettez  moi  encore  de  vous  offrir  quelques 
considérations  qui  ne  me  paraissent  pas  incKgoes 
de  votre  aUention  :  j  examine  d'^ord  le  bautdtegré 
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d'iilUîté  des  formes  sur  lesquelles  il  est  disposé  ar* 
bitraireiueut  par  les  ordonoances  des  1 1  et  13  de 
ce  mois.  Elles  ont  d&  tout  embrasser ,  tout  expli- 
quer,  et  elles  laissent  des  points  capitaux  sans  éclair* 
cissemens. 

»  Après  rinstruclion  écrite,  même  d'après  les 
formes  des  cours  spéciales,  le  crime  doit  être  pré- 
cisé avant  la  réunion  du  tribunal.  Ce  n*est  pas  le 
ministre  qui  doit  le  préciser ,  c'est  le  tribunal  ; 
ainsi ,  on  a  omis  l'un  des  actes  les  plus  importans 
de  la  procédure  criminelle,  l'acte  d'accusation,  dont 
le  défaut  vicie  toute  la  procédure.  U  paraît  qu'on 
a  conçu  l'idée  de  convertir  les  deux  ordonnances 
en  jugement  de  mise  en  accusation.  » 

(  Ici  le  défenseur  a  rapporté  le  texte  dn  discours 
de  l'orateur  du  conseil  d'état  sur  la  mise  en  accu- 
sation ,  et  a  établi  la  nécessité  de  la  rédaction  de  son 
acte  en  termes  positifs.  ) 

a  U  faut  ensuite,  dit-il,  avoir  la  faculté  de  pré- 
senter des  moyens  d'exception  sur  la  marche  des 
débats,  sur  Tordre  de  la  défense,  sur  le  défaut 
d'officiers  ministériels  qui  puissent  faire  ce  que  ne 
peuvent  faire  les  défenseurs  du  maréchal  Ney , 
c*est-à-dire ,  prendre  des  conclusions  qui  li^nt  la  ' 
parûc  même  absente  ^  tout  cela  est  à  créer.  Ce  qui 
est  nécessaire ,  M^ieurs,  c'est  de  fixer  le  mode  de 
vosdélil^tions  comme  juges.  A  cet  égard,  com-. 
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bien  de  r^flcîîoDS  se  présrnienl  !  Onvousadooô 
assiinil<^s  à  des  cours  spéciales  composées  d<ï  liuit 
membres  seulemeot ,  où  la  majoriié  simple  décide? 
Quelle  disproporûon  ccpeDdaat  ea  une  telle  rna- 
jorilc  et  celle  d'une  réiinion  aussi  oombrcuse  i      ^M 

»  Rappelez- vous  cet  autre  (ributial,  dofUOD  ne 
peut  proQOuoer  le  nom  qu'avec  horretir^  il  devtii 
réunir  au  moi  os  les  deux  tiers  des  voiï. 

»  Pendant  dix^-oear  ans  ,  les  jurés  n  ont  réglé 
le  sort  des  accQsés  qoe  par  les  déui  tiers  de&  voix. 
il  en  a  été  de  même  des  cours  spéciales  ppodant 
neuf  ans.  Ces  points  devaient  être  réylés  avant  que 
vous  entrassiez  daûs  la  sailc  desdélibérations,  et  ccU 
avec  d'autant  plus  de  nécessité  ^  que  vous  réunissez 
dans  votre  composiliod  nombreuselêsifoticlîoèfl^ 
jurés  et  de  juges.  Il  en  éuiit  encore  cTattré^àr^^v 

»  Dans  les  cours  spéciales  de  touf«  tiAtui^v  i^* 
y  a  toujours  recours  sur  le  pouvorr  4e  la  tùété 
Est-^  une  cour  spéciale  ordin^dire  ?  elfe  ^^e  sa 
QO^iipëtence ,  qui  peut  être  eôntcfstée  ;  et  «lôt^  th 
cour  de  cassation  statue. 

))  Est-«Ile  extraordinaire  f  elle  n*<eat  pafs  âMijetié 
à  im  jugement  préalable  de  ^oimpAence  ;  MàiàiA 
décision  est  soumise  à  la  colir  <fe  Cttêrsation-.  (  Atl. 
5i  de  là  loidu  21  août  f8ib.) 

»  Pour  bien  sakir  cet  ordre  d|^  jùridictioti,i«-^, 
quel  oa  veut  noué  assim^er ,'  il  faui  do|[|  té^ 
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si  Yous  êtes  assimilés  m  une  cour  Drdinaire  ou  6 
une  cour  eitraordînaire.  Rien  n  aide  &  cet  égard 
votre  conscience  dans  l'ordonnance  royale.  Êtes- 
vous  cour  ordinaire?  Qui  règle  votre  compétence? 
Étes-vous  cour  eKtraordinaire  ?  Y  aura-t-ii  un  pou- 
voir réviseur  tel  que  la  cour  de  cassation  ? 

»  Puisqu*il  n'y  a  ainiessus  de  vous  aucime  puis- 
sauce  réformatrice,  au  moins  ftQ<|rait-il  qu*one 
disposition  formelle  ftt  taire  Fesprit  deconitroverse. 
Rien  de  tout  cda  n'est  étaUi.  Nous  sommes  dans 
le  vague,  nous  marcbons  arbitrairement,  sans  bous- 
sole,  sans  nous  ratmcher  ii  rien  de  certain.  Et 
cependant  devant  qui  aonunes^nous  ?  Devant  le 
tribunal  au  cai^  le  plus  élb^é,  en  présence  d'accu^ 
satcurs  qui  représentent  le  prince.  La  grandeur  de 
votre  institution ,  le  rang  de  l'accusé  ,  Fénôrmité 
du  oriase  qui  kn  est  imputé ,  eiigeni  que  vous 
recevies  une  marche  ,'  une  orgamaation,  qui  cor- 
respondenc  à  de  pareils -événemens. 

9  Paratt-il  convenable  que  la  cour  des  pairs  soit 
organisée  comme  les  cours  spéciales  destinées  ii 
prononcer  sur  le  sort  des  vagabonds,  des  gens  sans 
aveu  y  ou  déjà  repris  de  justice ,  sur  des  crimes  qui 
soulèvent  l'imagination  ? 

»  Ici  je  dois  prévoir  ime  objection,  c'est  la  né- 
cessité que  le  cours  de  la  justice  ne  soit  pas  inter* 
rompu«  D'abord  il  n  y  a  pas  de  danger  dbns  Tadmis* 
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fiion  de  la  mesure  fjue  je  propose.  Le  prévenu 
sous  la  main  de  l^tjtiâtîce,  soiiis  la  garde  des  ciloyctîs, 
sous  celle  de  son  propre  lioiinenr  qui  luî  defead 
d'éviter uû  jiigemeut.  II  uepeul  s'échapper;  te  j<)ur 
de  la  justice  arrivera  pour  lui,  soit  pour  sa  dechar^» 
soit  pour  sa  condamDation.  Comment  <louc  erain* 
dre  d'iutt^rmuipre  le  couisde  la  justice?  Qi^audlci 
juL^es  sont  orgauisés,  je  conçois  qu'il  ne  failiepaii 
jQterrompre  le  cours  de  la  jiisLice',  mais  ici  ^^}'^ 
pas  encore  de  justice.  Je  ne  parle  pas  de  ceUeJMrr 
lice  de  conscience  que  vous  possédez  à  ud  si  érai- 
nent  de^ré,  mais  de  celle  justice  publique  dotitle> 
formes  n'ont  pas  été  réglées, 

î>  Où  les  formes  ne  s^t  pas  accomplies,  il  y  a 
nécessite  et  devoir  de  le  faire. 

iï  Cette  justice,  Taccusé^  loin  de  la  fuir,  Timo- 
que  ;  il  domandt^  qu*elle  soit  régulièrement  insti- 
tuée. Celle  insistance  ne  peut  éire  à  1  avantage 
delaccusé,  cai-  ne  croyex  pas  que  sur  celte  loi  nous 
parlions  d  efFet  réironclif  ^  quand  la  loi  consiitntrice 
du  droit  est  établie,  la  loi  régulatrice  ce  peut  élre 
arguée  de  rétroactivité*  Ne  craignez  pas  que  nous 
élevions  un  pareil  sophisme  :  lacensé  ne  seni  pas 
privé  des  droits  acc^nis,  il  ne  pou  ira  récuser  ]eh^ 
néfice  qu'il  a  lui-même  sollicité.  Il  marclie  avec  les 
coDcessions  qui  lui  sont  fautes  par  le  législateur. 

»  En  vertu  de  rartîcle  53  de  la  Clwrte ,  (es  pair* 
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ioalfiaîsis  deraOaire,  rien  de  plus  inconlestable; 
26 quiesl réservé  esl  le  développement  ^u  principe, 
liofli  que  la  Charte  le  promet. 

»  Messieurs ,  celte  afTaire  se  discute  en  présence 
le  la  France  entière  ^  de>r£urope  qui  semble  avoir 
été  mise  en  catise  ;  elle  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance. Nous  provoquons  une  loi  qui  donne  à  la 
Charte  la  force  dont  elle  a  besoin  pour  être  exé- 
cutée. Nous,  n  arrêtons  pas  le  cours  de  la  justice , 
nous  demandons  qu'elle  soit  régularisée. 

»  ^e  ne  puis  prévoir  que  la  demande  dutnaré^ 
chai  N^  ne  soii  pas  accueillie  y  que  le  sursis  à  toutes 
poursuites  jusqd  a  la  régularisation  des  pouvoirs  qui 
vous  sont  conférés  ne  soit  pas  accordé;  mais  si, 
contre  toute  attente ,  il  était  refusé  au  maréchal , 
j'aurais  à  vous  proposer  des  moyens  dont  je  ne  dois 
vous  donner,  quant  à  présent,  que  laperçu. 

»  Resterait  la  nullité  contre  Tiustruction ,  tou- 
jours admissible  daus  les  termes  même  definstruc- 
liça  Grimiuelle ,  article  277,  tant  que  le  procureur- 
général  n'a  point  averti  Faccusé  de  les  proposer. 
J'insisterais  sur  ce  que  je  ne  fais  qu'indiquer,  d'au- 
lani  plus  que,  d'après  la  constitution  de  la  cour,  il 
y  a  absence  du  jugement  de  compétence,  si  elle 
Kgit  oCMume  cour  spéciale  ordiaaîre-,  ou  du  juge- 
ment réviseur  y  si  elle  est  cour  spéciale  extraordi- 
oaire» 
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>*  J'aurais  encore  à  implorer  de  voire  impartiale 
justice  de  f^ire  entendre  les  témoios  ù  decii;irge 
dont  j'ai  notifié  la  liste.  On  n^a  pu  les  faire  avertir» 
YU  labriévelé  de» délais.  Les  uoilficatioosdè  pièces 
ont  été  faitesdans  la  journée  de  samedi  ;  dimaûclie, 
quoique  jour  férié ,  le  ^'sto  en  a  été  notifiée.  J'in- 
siste sur  ce  point,  p  *e  qtj'il  faut  «tirtout  peser 
les  anlécédens^  parce  t  i*il  est  ssseDttel  de  prouver 
qu'ii  ny  a  eu  dans  Taciion,  ni  intention  perfide^ni 
véritable  Irahison.J  aurais ensnile  à  faire  vnloir  rjne 
vingt  témoiLis  ont  ùl6  entendus  devant  le  conseil 
<le  guerre. 

V  J'espère  encore  obtenir  de  votre  iodulgence 
un  délai  suffisant  pour  s'expliquci*  sur  les  forçai 
d'une  accusation  dont  Tacte  nous  n  été  notifié  sa- 
medi avec  trente-sept  autres  pièces  qui  laccoiiififl- 
gnent>  Hier  encore,  nous  eu  avons  reçu  dix.  H 
était  impossible  quaucune  préparatioa  utile  put 
être  faite.    *^  ^t^^i 

a  Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  ce  point,  c'est 
assei  d  avoir  averti  votre  religioOpn 

Ici  le  défenseur,  après  avoir  fait  lo  résume  de 
tous  les  moyens  développés  dans  la  défense,  ter* 
mine  ainsi;      '  l-' 

«  Je  m  arï'cie.  Je  sens  que  févénement  ma  \ihcc  * 
dans  une  [>oaitiou  difficile.  Sujet  (îdèieetdévouiîi 
porianJ  au  prince  fainour  le  plus  vif,  j'ai  cru  maf 
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cher  dans  le».  w«s  intérétB,  puisque  j  aï  combattu 
pour  le  triomphe  des  vrais  principes  et  de  la  Charte 
coDStitutioDoelIe.  Je  metais,  et  j'attends  avec  ooo- 
fitooe. votre  arrêt.  » 

Apres  ce  plaidoyer,  M.  BeUart,  procureur- 
génoral,  a. dit  : 

«  Les  dëfeoseart'de  Taccusé  annoncent  qu'ils 
sont  Join  d*avoir  terminé  J'esposé  de  leurs  moyens  ; 
je  demande  qu'ils»  les  présentent  cumulativement. 
Je  ne  veux  pas  penser  que  les  lenteurs  où  ils  se 
rattJKîhent  aient  pour  but  de  vciuloir  échapper  à  la 
justice  \  uMÎs  enûn,  devant  un  tribunal  en  dernier 
ressort,  tous.les.moyens  doivent,  être  produits*  H- 
n'est  pins  temps  de  chercher-  fat .  justification  du 
maréchal  ]Vey?dans  une  sorte  d'aflfectation  à  éinder 
tous  les  tribunaux  et  tous  les  juges.  Phis  de  diva- 
gation :  le  péril  de  ce  procès. doit  avoir  enGndcs 
bornes  ;  il  n'est  ptus.temps  de  reculer  im.  jugement 
qui  devrait  être  terminé.  Je  crois,  au  nom  des> 
commissaires  duRoi,  devoir  insister  pour  que  les. 
défenseurs  ne  spient  admis  à  émettre  leurs  moyens 
préjudiciels  qi^en  les  présentant  collectivement. 
S*il  est  quelques  nuUilés qu'ils  prétendant  alléguer, 
je-ne  réserve  de  les  combattre;  » 

M*.  Dupin  a  répliqué  : 

ce  Ce  qui  est  préjudiciel  doit,  avant  tout,  être 
décidé  par  un*  jugement  :  si  Ton  nous  refusait  la 
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loi  demandée»  encore  faiidrail-i!  nous  accorder  les 
^  délais  Decessaires  pour  produire  une  défense  ;  en 
nou$  retranchant  pied  à  pied  daos  nos  demandes, 
on  aoLJ5  rédiurailà  Vitupossible ,  auquel  nu)  nt 
tenu-  Elle  serait  arrivée  ceue  loi  que  nous  »ollicî< 
lonSj  si,  an  lieu  de  suivre  une  marche  lortueu^e,; 
le  imuistère  eût. procédé  légaletneot  et  suivi  la  Ugu 
directe  de  la  oonstituiion*  Combien  faut -il 
temps  pour  obteni r  une  loi  ?  Celui  quia  su (ïi  ponrré- 
dijjer  les  doux  ordonnapces.  Nousavoos,  avant  loui^ 
espéré  qu  il  serait  décidé  si  nous  serions  jugés  avec 
ou  sans  une  loi.  Le  1 8  seulement ,  le»  pièces  nous 
sont  arrivées;  deux  jours ^  à  peine,  ooi  été  à  notre 
disposition  pournousoccuperdela  question  préjudi- 
cielle :  nous  ne  dcniandons  que  le  temps  physique* 
de  répondre.»  v  'îfî:L:j  :!    ...  ^  '  : 

M.  le  président  a  annoncé  quëiaiicliipiibre  àttià 
se  reùrer  pour  délibérer.  Aprèst^piie  heure  dt 
délibération ,  elle  est  reniréeidaiis  1»  saille^  er  M.  le  ' 
chahcelier  a  prononcé  I arrêta  suivit.:  >  ..<  t  >  • 

«  La  cbambredespairsordonneqaeleoonMM'  ' 
saire  du  roi  s'expliquera  sur  le  inoj^n  élerë  fiar 
le  défenseur  de  Paccusé,  sauf  ii  elle  -ensuite  k<Mt» 
tuer,  s'il  y  a  lieu ,  sur  les  antres  mo^ieiis  préjiidî- 
ciels  présentés  parlaccnsé.  i.   •  !<;   i  r,  t       /     /'' 

M.  Bellart  a  pns  la  parole  ^iel^{«irié  ainsi  :^  • 

«  La  carrière  qui  8  ouvre  ^emalpous  ne  nèof 


offre  que  des  douIturs.D'un  côté,  une  grande  gloire 
menacée  d*uDe  grande  catastrophe;  de  Tautrecôté^ 
les  malheurs  de  la  patrie.  Que  dis-je  ?  En  les  cou-* 
templant ,  il  ne  faut  pas  que  j'y  arrête  ma  vue  \  il 
faut  même  que  je  n'en  indique  point  la  source  ^ 
pour  ne  conserver  aucune  trace  de  prévention  ou 
de  ressentiment,  lorsque  jai  besoin  de  me  livrer 
a  la  froide  discussion  des  objections  qui  ont  été 
faites.  Un  accusé  dont  on. pouvait  espérer  qii*en 
paraissant  dm^t.des  juges  tels  que  vous,  il  con-- 
serverait  l%pua  vive  reconnaissance ,  un  accuse 
qui  ne  devait  songer  qu  aux  bienfaits  d'un  prince 
qui  vous  a  déféré  la  connaissance  du  crime  affreux 
dont  il  est  prévenu,  cet  accusé  vient  vous  con« 
tester  vos  pouvoirs. 

)i  Je  vais  examiner  et  réfuter  rapidement  les 
principaux  points  du  long  plaidoyer  qu'on  a  pro- 
noncé devant  vous  :  il  ne  me  sera  pas  difficile  de 
faire  écrouler  l'édifice  qu'on  a  pris  tant  de  soin  -è 
élever. 

»  I  ^.  M.  le  maréchal  Ney,  traduit  d'abord  devant 
un  conseil  de  guerre ,  a  décliné  l'incompétence 
d'un  pareil  tribunal  ;  il  a  demandé  à  être  jugé  par 
la  chambre  des  pairs;  cet^e  faveur  lui  a  été  accor- 
dée ;  il  est  traduit  devant  nous  ;  et  au  moment  où 
îl  ne  devrait  éprouver  d'autre  empressen\ent  que 
celui  de  se  justifier  du  crime  qui  lui  est  imputé^ 
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il  cherclie,  au  contraire,  à  soulever  de  nouYetle&' 
difficultés ,  à  éluder  encore  le  jugeraeal  qui  doil 
proQO  ne  e  r  su  r  soa  sot  l  .  O  d  étai  t  c  u  droi  t  d'utteudre 
peut-être  une  autre  conduite  de  M.  le  maréchal 
Ney. 

w  On  s'cbl  d^abord  demandé  si  M,  le  niaréctial 
avait  |»ti  être  dépouille  de  sa  qualité  de  pair  de 
Prancç  par  uoe  ordonnance  royale.  Les  faits  sont 
là  pour  répondre  à  cette  objection  :  ce  n*esl  poini 
par  une  ordonnance  du  Roi  que  Taccasé  a  été  dé- 
ponillé  de  la  patrie^  c'est  par  sa  volbDté  person* 
ùcîHe  qu  il  a  été  exclus  de  cette  auguste  assenablée  > 
cVst  en  siégeant  dans  la  chambre  des  pairs  de  Tu- 
surpateur  qu'il  a  perdu  le  titre  qu'il  possédait.... 
Je  n  insisterai  point  sur  cette  quesdon  ;  elle  est 
trop  simple  et  trop  facile  à  résoudre  pour  que  je 
m'y  arrête  plus  long-temps. 

»  2^.  On  semble  accuser  les  ministres  de  la 
publicité  donnée  à  leur  plainte  ^  mais  qu*a  donc 
appris  au  public  le  discours  du  ministre?  quV 
t-il  révélé  de  nouveau  ?  un  fait  connu  de  TEurope , 
une  défection  que  je  ne  qualifie  pas  encore }  et 
Von  se  plaint  de  là  publicité! 

»  5^.  On  a  prétendu  accuser  les  ministres  d'il!* 
certitude  dans  leur  marche ,  de  variation  dans 
leur  conduite.  On  parle  de  la  seconde  ordonnance 
comme  différant  essenàellement  de  la  première. 
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Le  public  doit  savoir  et  saura  que  ce  n'est  pas  la 
requête  du  maréchal  qui  a  donné  lieu  à  reristence 
de  la  seconde  ordonnance;  c  est  du  propre  mou- 
vement du  Roi  qu'elle  est  venue.  Elle  est  anté- 
rieure à  la  requête  du  maréchal.  Peut-on  donc 
apercevoir  la  quelque  variation?  Non  certsdnement. 
Oo  a  suivi  la  marche  naturelle  des  choses.  Le  Roi 
*  a  jugé  à  propos  de  traduire  le  maréchal  Ney  devant 
la  chambre  des  pairs.  La  chambre  a  accepté  cette 
atlribation. 

»  La  deuxième  ordonnance  n  annulle  point  la 
première.  Cédant  à  une  bonté  qu'on  trouvera  peut- 
être  eicessive ,  le  monarque  a  rendu  cQ(te  ordon- 
nanoe,  destinée  d'ailleurs  à  achever  ce  que  celle 
du  1 1  n'avait  fait  que  commencer.  On  a  fait  sim- 
{dement  d'abord  un  premier  pas,  puis  un  second 
pas  ensuite  :  il  y  a  eu  progression ,  et  non  pas  varia- 
lion. 

»  Je  rdeverai  ici  une  inconvenance  qui  n*a  sans 
doute  pas  échappé  à  rassemblée  :  on  a  affecté  d'at- 
tribuer aux  ministres ,  afin  sans  doute  de  pouvoir 
les  combattre  plus  à  Taise,  les  ordonnances  de 
S.  M.  ;  ce  ne  sont  point  des  actes  des  ministres, 
ce  sont  des  ordonnances  du  Roi. 

»  J'arrive  enfin  à  la  grande  discussion  qui  s'est 
élevée ,  et  qui  vous  est  soumise.  Mais  à  quoi  se  ré- 
dttit-eHe?  à  ceci  :  il  y  a  manque  de  pouvoirs  dans 


la  ctiambre^  tous  n'éieâ  pas  légalemeui  établis. 
ConiDicût  existez- vous?  Pour  répondre  à  cette  ob- 
jccliou ,  eDviroanée  de  divisLOQs  et  de  subdivÎMons^fl 
il  suÛJl  d  ouvrir  la  Cliarte  *  aux  arttctes  35  et  3^^ 

»  En  nous  bo^DaQt  à  Tarticle  54*  car  c^€»t  cet 
article  que  laccusé  réclame ^  c'est  là  qu il  se  place. 
Il  a  réclamé  la  chambre  pour  juge;  il  la  décliac 
aujourd'hui,  11  ne  lui  refuse  pas,  il  est  vrai,  le  poa-  • 
voir  au  food,  maidbiea  celui  de  la  forme.  Il  veut 
une  loi.  Ici,  une  idée  se  présente  d  elle-même, 
c'est  te  texte  d  au  très  articles  de  la  Char  te  p 

w  Ou  veut  assimiler  faccusatiou  actuelle  a  fac- 
cusation  des  députés  contre  les  ministres  ;  mais  ois 
n  est  point  par  oubli  que  Farticle  54  ne  parle  poîot 
de  formes ^  mais  larticle  56  qui  concerne  les  mir 
nistres  en  parle.  La  raison  est  que  ce  ne  sont  pas 
toittes  les  actions  des  ministres,  mids  seuleoieiit 
celles  qui  seront  définies.  11  faut  donc  une  loi. 
D'ailleurs  il  ne  s'agit  point  d'un  acte  intérieur  de 
la  chambre,  mais  en  partie  extérieur,  puisque  h 
chambre  des  députés  y  concourt.  Ici  rien  d'appli* 
cable  dans  les  lois  existantes;  Il  faudrait  donc. une 
loi  qui  liât  les  chambres.  Dans  farticle  56  ^  il  n*j  a 
aucun  inconvénient  dans  le  délai:  car  le  droit 
conmiun  des  lois  existantes  leur  est  appKcable 
jusqu'à  ce  que  la  loi  ait  été  rendue.  ^ 

»  Cet  article  56  sur  lequel  on  a  aussi  fidt.des 
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^ai^umentatioDs  ^  veut  que,  lorsqu'il  s*agit  d'une  ac- 
cusation contre  les  ministres,  des  lois  particulières 
spécifient  le  dclit  et  en  déterminent  la  poursuite.' 
Mais  ici,  il  ne  s*agit  que  d'une  nature  de  crimes 
particuliers,  qu'il  faut  désigner  \  et  ce  n'est  poinlî 
là  Tespèce  présente. 

»  Dans  ce  cas ,  d'aille|frs,  il  n'y  aurait  point  d'in- 
couTénient  à  attendre  une  loi,  et  il  y  en'  aurait 
beaucoup  dans  ce  moment  :  car  la  justice  ne  doit 
jamais  être  interrompue;  on  ne  la  suspendit  jamais 
en  vain. 

»  Mab,  admettons  pour  un  moment  l'hypothèse 
bizarre  où  l'on  voudrait  que  l'accusé  se  trouvât 
placé»  Supposons  qu'on  soit  fondé  a  réclamer  la 
loi  qu'on  sollicite.  Comment  peut-elle  exister  cett« 
loi  ?  Elle  eiige  le  concours  des  trois  branches  du 
pouvoir  législatif:  elle  ne  peut  pas  être  rendue  sans 
la  volonté  de  la  chambre.  Eh  bien!  supposons  que 
vous  où  MM.  les  députés,  vous  voulussiez  user 
d'Ufl  droit  constitutionnel  qui  vous  est  acquis,  ce- 
lui de  ne  pas  adopter  une  loi  projetée,  qui  vous 
est  présentée.  Si  vous  refusiez  constamment  votre 
approbation  à  celte  loi  qu'on  demanderait,  il  en  ré- 
sulterait ,  d'après  le  système  de  Faccusé ,  qn'il  ne 
pourrait  jamais  être  jugé.  Et ,  par  une  autre  sup- 
position ,  que  je  vous  prie  de  me  permettre ,  s'il 
arrivait  que  quelqu'un  de  MM.  les  pairs  se  rendît 


H 

coupable  d'un  crime ,  il  ne  pourrait  donc  oon  plus 
être  jugé,  pui^u'il  n'y  aurait  pas  de  lot  qui  dëLer-- 
mioât  les  formes  dans  le&:]uelles  il  devrait  Télre,  ^ 
Ainsi ,  apès  avoir  Iralii  soû  prince  ei  son  pays,  un 
pair  ne  pourrait  pas  eue  atteint  par  la  jusuce  ;  il 
jouirail  en  paix  de  rimpunilé ,  ou  bien  ,  si  tous  ad- 
mettiez seulement  que  la  loi  devrait  être  rendue 
avant  de  le  mettre  eu  jugement,  il  pourrait,  pro- 
fitant d'un  intervalle  indispensable, etàlabiid^une 
indépendance  que  vous  aurez  toujours  intérêt  de 
maintenir,  il  pourrait  emporter  au  deliors  les  fi  uiis 
de  ses  forfaits  I 

»  Certes,  il  serait  superflu  de  pousser  pIusaivMil 
de  pareils  raisonnemens^  leur  absurdité  me  dispense 
d  en  continuer  la  réfutation. 

.  »  On  voudrait  engager  la  chambre  à  se  dépoinUer 
des  attributions  qu  elle  a  acceptées.  Je  lis  alors 
fart.  24  î  admettons  pour  un  instant  le  système  du 
maréchal,  et  voyons*en  les  conséquences  effnLyantes. 
Si  vous  ne  pouvez  pas  juger  aciu  un  pair,  0L  qu'il 
nous  faille  une  loi,  où  en  sera  la  société  ?  Un  piir 
pourrait  impunément  se  livrer  à  tous  les  crimes, 
imiter  les  exemples  trop  f(^nestes  donnés  à  la 
France. 

»  En  vain  la  société  réclamerait ,  il  ne  pourrait 
même  être  arrêté j  tel  est  le  texte  de  farticle, 
et  cet  article  au  contraire  doit  être  une  sau?e^. 
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garde.  U  existerait  donc  une  clause  impunie  et  au- 
torisée a  tout  entreprendre.  Cette  considération 
bat  en  ruine  le  système  du  maréchal.  Et  pour- 
rait-on avancer  que  ces  terreurs  sont  chimériques^; 
qu'il  ne  &ut  qu'une  loi  pour  organiser  la  chambre? 
Mais  tout  délai  n'est  r  il  pas  la  mort  de  la  so^ 
dété>?  Peut -on  admettre  un  seul  jour,  où  une 
classe  de  citoyens  pourrait  tout  se  permettre  im- 
punément ?  Ainsi  nulle  espèce  d'inconvénient 
pour  les  ministres^  et  beaucoup  pom*  les  pairs. 
Ainâ  vous  avez  donc  en  vous-mêmes  tous  les  pot»- 
voirs  nécessaires  à  Fexercice  des  fonctions  qiû 
vous  sont  confiées  par  la  Charte.  Mais  Comment 
les  organiser?  comment  les  exercer?  Je  puis  vous 
citer  Fexemple  d'un  peuple  à  qui  l'on  ne  repro- 
chera pas  de  n'être  pas  jaloux  de  sa  liberté.  Quelles 
lois,  règlent  la  marche  du  parlement  ?  U  ne  se  con- 
duit que  par  des  traditions  réglées  par  une  suius 
d'exemples.  Mais  est-il  donc  si  difficile  de  régler 
la  conduite  de  la  chambre  ?  L'on  s'en  e^  rapporté  à 
sa  sagesse ,  et  Ton  a  bien  fait.  U  y  a  un  droit  com- 
mun aux  deux  procédures  -,  l'une  des  furés^  l'an*- 
tre.des  cours  spéciales  :  ceux-ci  sont  juges  du  fait 
et  du  droit  ;  la  '  procédure  est  commune ,  sauf  le 
juri.  Vous  auriez  sans  peine  réglé  votre  marche. 
D'abord  la  marche:  i*.  elle  prescrit  la  publicité  dans 
tous  les  procès  criminels  ^  a"",  la  défense  qui  est 
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de  droit  commua  \  5^*  raudition  des  ttSmoins  ^  M^ 
h»is  contradicloires ,  coorronUiioD*  Tout  cela  est  ^ 
ifllemeot  do  droit,  que  vous  les  auriez  îidopié 
sans  lordoQuancc  du  Roi  \  mab  il  emte  ailleur 
des  formes.  Ce  n'est  pas  une  fraction  des  pairs  > 
mais  la  masse  entière  qui  prononce,  La  Charte  le  ' 
vetit  5  mais  Tordonuduce  n'y  déroge  [>as.  L^alXaire    , 
serait  donc  arrivée  vierge  devant  vous?  L'accusé , 
les  témoins  auraient  comparu  ^  et  ensuite  tes  dé- 
bals auraient  éié  ouverts;  car,  s'il  y  avait  eu  mi>c 
en  accusation,  en  préveniion  même,  il  aurait  Tallu 
'scinder  la  chambre  en  trois  portions.  Ainsi  la  né- 
cessité des  choses  appelait  tout  ce  qui  a  i^té  fait,  D 
r$  *faut  d  ailleurs  des  formes  qui  garantissent  la  surete 
des  citoyens.  En  effet ,  douze  jurés,  inconnus, 
obscurs,  sont  choisis  au  hasard;  et  c'est  à  leur 
conscience  que  le  sort  de  laccusé  doit  être  livre. 
Il  a  donc  fallu  établir  en  iivant  du  juri  deui  garan- 
ties :  la  mise  en  prévention  et  la  mise  en  accusa- 
tion, opérées  toutes  pr  des  juges  diflTérens.  Alnii 
les  garanties  étaient  là  nécessaires.  Mais  ici  peut- 
on  les-  réclamer?  Un  homme  qui  a  eii  l^onneur 
d^tre  pair  est  accusé  :  c*ést  dévabt  ^'amisj  da 
moins  devant  ses  ancieùs  collègiiés',  devant  une 
.grande»masse  d'hommes  dignes ,  comme  ils  eo  aoiiK 
jaloux j  de  l'estime  publique;  et  on  rédaipe  des 
^ran|ie9  avant  leur  déôsion!  U  n*y  a  paa  dlkmuDe 
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quù  ne  s*estiitiât  beureilx  de  paraître  devant  un  pa<r 
reîl  tribunal;  et  il  faudrait,  on  ose  le  dire,  d au- 
tres garanties  auprès  d'une  garantie  aussi  solen- 
nelle f  Aussi  est-ce  pour  cela  qué]a  Charte  a  jugé 
les  précautions  inutiles.  S'il  était  poslsible  qu'un  tel 
tribunal  n'inspirât  aucune  confiance,  il  n'y  aurait 
plus  qu'à  désespérer  d'un  pays  où  de  tels  hommes 
n'auraient  pu  parvenir  à  l'obtenir.  Et  l'on  veut  une 
loi  pour  mettre  la  Charte  en  action  !  Mais  exis- 
tèra-t'dle?  doit-elle  exister  ?  Il  faut  le  concours  des 
trob  pouvoirs  ;  si  l'un  d'eux  s'y  refuse ,  il  n'y  aura 
point  de  loi ,  ainsi  on  ne  pourra  être  jugé.  Le 
pouvoir  l^;islatif  voudra  s^assurer  la  plus  grande 
iiSd^pa[idance^  et,  en  refusant  là  loi,  vous  jouirez 
de  l'impunité.  Je  ne  le  |)rétends  pas  ;  mais  on  me 
force  à  supposer  Tabsurde. 

»  Je  soutiens  qu'il  n'est  pas  besoin  de  loi ,  et 
qne  c'est  à  vdbs  seuls  à  régler  de  quelle  manière 
vous  jugerez;  et  vous  le  ferez  bien,  puisque  vous 
réglerez  pour  vous-mêmes.  Vous  pouviez  faire 
le  règlement  que  le  Roi  vous  a  indiqué,  et  c'est 
une  question  .  de  savoir  si  vous  n'aviez  pas  le 
pouvoir  de  modifier  son  ordonnance  ;  mais  vous 
Fàivez  trouvée  sage,  et  vous  l'avez  acèeptée.  Vous 
avez  donc  fait  tout  ce  que  vous  deviez  et  tout 
ce  que  vous  pouviez.  Mais ,  fallût-il  une  loi  a 
l'avenir,   elle  n'existe  pas  cette  loi*  et' il  faut 
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que  la  justice  s'eierce.  Le  maréchal  Ney  doit 
être  j"gC'  H  n  a  p^®  voulu  1  ctre  par  ses  pairs  eo  va- 
leur et  CD  gloire,  il  les  â  décliaés  ^  i)  est  veoti  a  h 
cbambre  dont  il  réclaniait  le  jugement*  Mais.au* 
jourd'buiy  si  Ton  admet  son  déciinatoire,  il  s'ea- 
suit  qu'on  ne  peut  ni  taccuser  ni  Varrêier^  Si 
cela  pouvait  être,  Tart.  14  de  la  Charte  doDoeraît 
au  Roi  le  remède  dans  les  règlemens  pour  /'«jcrfB 
cution  des  lois  et  la  sûreté  de  VétaU  Voil»  le 
pouvoir  du  Koif  et  personne  ne  la  lui  comestej 
car  heureusement  les  chambres  savent  ce  qui  se 
fait.  Ainsi  les  cbambi  es  reconnaissent  ce  que  le 
Roi  a  du  faire-  Si  une  loi  eût  été  nécessaire  j  il 
a?ait  le  droit  inéontestablc  de  faire  des  règlemens  ^ 
puisqu'elle  n'eiiste  pas. 

»  Je  ne  vous  parlerai  point  des  officiers  miniit 
térieb  I  ni  des  objets  de  détail ,  tels  que  nullkéi  de 
procédures^  etc.^  qui  ne  cadrent  en  aacane  mionéf» 
avec  Texercioe  de  la  grande  puissance  dont  vom 
êtes  investb.  • 

»  Je  crois  avoir  démontré  qu'il  faut  oneloi^oii 
qu'il  n'en  faut  pas.  Dans  le  premier  cas,  à  défiiul4( 
loi,  le  Roi  a  do^et  pu  faire  un  règlement;  dam  If 
second,  tous  les  ârgumens  des  défenseurs  de  Tas^ 
cusé  tombent  d'eux-mêmes.  . 

)»  Je  conclus  à  ce  que^  s^ns  s'arrêter  ni  avoff 
^;ard  au  défi^i:^  de  pouvoir  opposé  par  les  oôsiali 
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du  maréchal Ney,  il  leur  soit  prescrit  de  prëseoter 
cfimulativemeot  tous  les  moyens  préjudiciels  dans 
uue  audience  très-procbajpe,  et  quil  soit  ensuite 
procédé  sans  délai  aux  débats.  » 

Alors  M*.  Dupin  s*cst  levé,  et  a  dit  : 
«  On  n'a  point  répondu  en  détail  à  mes  moyenSé 
Toutes  les  objections  qu'on  a  présentées  sont  gé« 
néraies.  On  a  mieux  aimer  les  aif  uer  de  minutie 
que  d'y  répondre.  Ainsi  on  a  dit  d'abord  qu'on  de* 
vait  s'attendre  à  voir  l'accusé  s'abandonner  à  la 
conscience  de  ses  juges. 

»  Le  maréchal  Ney  sait  bien  qu'il  ne  pourrait 
trouver  nulle  part  lin  tribunal  plus  auguste',  et 
c'est  ainsi  qu'il  a  décliné  la  compétence  do  eonsdl 
de  guerre  ;  mais  s'ensuit-il  que ,  parce  qu'il  peul 
compter  sur  la  magnanimité ,  l'impartialité  de  ses 
juges,  il  doive  renoncer  au  recours  qu'il  peut  at« 
tendre  et  de  nos  lois  ordinaires  et  de  nos  lob  fon-» 
damen taies?  Ce  qui  dou  ùiet  ]a  conscience  du 
juge ,  c'est  l'instruction*  JLiC  maréchal  Ney  ne  doit 
pas  être  }ugé  sur  des  bruits  ptiblics ,  sur  des  ru- 
meurs populaires ,  sur  de  vaines  cbmeurt ,  sur  des 
articles  de  journaux.  Il  faut  que  ses  juges  aient  fait 
auparavant  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour 
s'assurer  légalement  de  la  vérité*  On  a  dit  qu'il 
voulait  s'assurer  l'impunité  en  déclinant  votre  ju-* 
ridiction  -,  qu'en  éloignant  le  jugement ,  il  votilait 
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réludcr;  mais  ïï  a  décliné  la  compétence  du  con- 
seil de  guerre  prce  qu  il  était  coolraire  à  la  Cliarlc, 
L'ordoDDûnce  et  la  chambre  loat  aussi  reconnu. 
Après  av<rir  réclame  ses  juges,  ne  devonsr-nous  pas 
réclamer  une  procédure  légale  et  régulière  ?  Com- 
ment existe  la  chambre  des  pairs?  Parles  art.  33 
et  34  de  la  Charte.  Mais  par  ces  mêmes  articles  la 
Charte  setant  référée  à  une  loi ,  elle  ne  scsl  pas 
référée  à  une  ordonoance ,  à  un  règlement-  DV 
près  lariicle  55 ,  la  chambre  des  pairs  connaîi  des 
crimes  de  haute  tralûson  et  des  attentais  à  la  sûrçié 
de  Tétat,  qui  seront  défmis  par  une  loi, 

1»  C'est  donc  une  loi ,  rien  autre  chose  qii'uDC 
ïûi  qu'il  faut  pour  définir  le  crime  dont  le  marcclial 
est  accusé ,  pour  tracer  les  formes  dtï  rinstruclioo. 
Tous  les  raisonnemens  viennent  échouer  contre 
un  texte  aussi  précis.  On  a  rapproché  Tart.  56  <fc 
Tart,  35 .  et  on  a  voulu  tirer  une  induction  de  1^ 
difierence  de  ces  articles  ^  mais  il  y  a  parité  eotre 
eux.  On  a  dit  que  >  si  la  procédure  était  arguée  A  j 
nullité,  le  crime  d'un  pair  demeurerait  éiemelfe* 
ment  impuni-,  que  quand  on  voudrait  larréter^ 
le  poursuivre,  il  invoquerait  Tari.  3^  de  laCliarie: 
mais  avant  dctre  pair  oa  est  citoyen.  Si  Texcep- 
tioQ  portée  en  faveur  des  pairs  n'est  pas  réglée,  w 
rentrent  dans  le  droit  commua.  Si  le  mode  dV 
rêler  un  pair  n'est  pas  fiïé,  il  sera  anêté  toaaot 

■      '  ■    ■   I 
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les  autres  citoyens.  Où  vous  êtes  un  tribunal  spé^ 
cial  ordinaire ,  et  ^lors  il  faut  uuje  loi  qui  régularise 
les  formq^  que  vous  devez  suivne  ;  ou  vous  êles  un 
tribunal  spécial  extraordinaire  et  assimilé  à  ces  tri- 
bunaux qui  doivent  juger  des  hommes  déjà  repris 
de  justice  et  qui  portent  leur  condamnation  sur 
leur  tête  ;  et  c'est  un  homme  qui  a  eu  l'honneur 
de  ai^er  paràii  vous ,  un  homme  qui  a  rendu  les 
plus  éminens  services  à  la  patrie,  un  maréchal  de 
France  qui  réunit  les  premières  dignités  de  l'état, 
qu*on  voudrait  juger  de  cette  manière  !. 

»  On  a  dit  que  de  ce  que  cette  loi  serait  soumise 
k  la  chambre  des  pairs ,  il  résultait  qu'elle  ne  serait 
jamais  portée,  parce  que  cette  chambre  avait  inté- 
rêt de  la  rejeter.  C'est  une  injure  gnatuite  qu'on  a 
fâle  a  la  chambre.  Comment  supposer  qu'elle  re- 
faaerait  une  loi  aussi  nécessaire  ?  et  d'ailleurs ,  si  la 
chambre  refusait  de  consentir  à  cette  loi,  il  faudrait 
en  coodure  qu'elle  refuserait  de  juger  le  maré- 
chal. 

nQn  a  soutenu  que  c'était  à  la  chambre  h  régler 
sa  procédure  ;  mais  ce  n'est  pas  seulement  comme 
pair  de  France  que  le  maréchal  est  traduit  devant 
vous ,  mais  encore  comme  accusé  de  haute  tra- 
hison. La  chambre  n'a  pas  seulement  juridiction 
sur  ses  membres;  le  législateur  lui  a  aussi  soumis 
en  certains  cas  les  autres  citoyens. 
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>  On  a  soutenu  qu'elle  aurait  pU  modifier  Tor- 
dounaoce^  comme  elle  a  pu  raccepïcr  purement  et 
simplement  ;  mais  la  chambre,  ni  à  elle  seule ,  oi 
avec  le  gouvernement  ^  n'aurait  eu  le  droit  de 
faire  uu  règlement  de  procédiu^ft  en  matière  cri- 
min^le,  puisqu'elle  ne  Ta  pas  en  matière  ci- 
vile. Ne  faut'il  pas  Tinterveoiion  des  Iroîs  pou- 
voirs pour  faire  même  la  mojudr^  modification 
au  Code  de  procédure  civile?  Là  plus  légère mch 
dification  apportée  h  tine  loi  c&i  un  acte  des  trois 
Lianclies  du  pouvoir  légîsJalîïl  Un  simple  règle- 
ment, une  simple  ordonnance,  seraient  insufEsaas 
pour  abroger  un  article  de  procédure;  ils  sont  iû- 
suffisans,  à  plus  forte  raison,  pour  prononcer  sur 
Je  &ort  d*uu  ciiojen. 

.  »  Le  gouvernement,  dit-on,  aurait  le  dr<Mtdé 
fûre  un  règlement  pour  le  salut  de  Fëtat.  Quoi  fie 
gouvernement  auraît-il  le  droit  de  fidre  perdfre  à 
nn  citoyen  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  la  vie  et  Tbon- 
neur  ? 

»  II  faut  une  justice  prompte ,  sans  doute  ;  mais 
i9  n'y  a  pas  de  justice  là  où  il  n  ja  pasdekn. 

»  On  vous  a  représenté  la  France  et  FEarope 
attendant  votre  jugement.  Cest  parce  que  b  France 
a  les  yeux  ouverts  sur  vous,  et  que  fEurope  vous 
contemple,  que  vous  devez  apporter  plus  d'exao- 
tiiude  et  de  régularité  dans  votre  délibération. 
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»  Et  moi  aussi  je  vois  l'Europe  ;  non  pas  incfi- 
guée»  noD  pas  requérant  la  condamualion  de  l'ac- 
cusé,  mais  attentive  à  ce  que  vous  allez  faire.  Je 
crois  Fentendre.  Us  ont  une  Charte  qu'ils  doivent 
à  la  sageste  de  leur  monarque,  qui  s'en  glorifie 
comme  de  son  plus  bel  ouvrage,'  qu*il  a  jurée 
qu'il  a  fiit  jurer  aux  princes  de  sa  famille,  qu'il  a 
fint  jurer  aux  deux  chambres,  à  tous  les  fonction- 
naires publics  d'observer  :  voyons  si  cette  loi  d'al- 
liaoce  recevra  son  exécution^  s'il  est  vrai  qu^on 
puisse  se  placer  sous  son  égide.  Si  par  un  arrêt  so- 
lennel vous  en  consacrez  fapplication ,  et  qu'une 
loi  soit  portée  pour  la  consolider-,  alors  les  étran- 
gers devront  concevoir  la  plus  haute  opinion  de  la 
cdiambre  des  pairs;  alors  ils  croiront  que  celte 
monarchie  est  fondée  sur  des  bases  si  inébranla- 
bles qu'il  n'est  plus  possible  de  l'attaquer. 

»  Mais,  si  vous  écoutez  ce  que  l'accusation  pa- 
rait avoir  d'empressé ,  nous  paraîtrons  sous  une 
autre  couleur  aux  yeux  de  Fétranger.  * 

»  Messieurs ,  vous  tenez  dans  vos  mains  la  ba- 
lance de  la  justice.  Si  d'im  côté  on  place  tout  ce 
que  Faccusation  a  de  grave ,  toutes  les  pièces  qui 
•'y  rattachent,  tout  ce  qu'y  ajoute  encore  la  ma- 
jesté de  l'accusateur;  de  l'autre  nous  placerons  la 
défense  de  l'accusé  et  la  Charte  constitutionnelle.» 

Après  que  M'.  Dupin  a  eu  cessé  de  parler , 
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ta  chamlïre  5*est  relîrce  dans  la  salle  au  conseil 
pour  délibérer.  Une  heure  après,  elle  est  renirect 
et  M.  Icprésideut,  Tûccusé  présent ,  a  proQoncé 
le  jugement  qui  suit  ; 

n  La  chambre ,  HitsaDt  droit  sur  les  cooclusicms 
3B  du  commissaire  du  Roi,  sa  us  s'arrêter  ni  avoir 
»  égard  aux  moyens  préseuté^  dans  rintérét  de  Tac- 
»  cusé,  s'ajouinca  jeudi  prochaiD,  33  novembre; 
»  maintient  les  assignation?)  J^â  témoins,  ordoone 
9  que  l'accusé  sera  tenu  de  présenter  cumulaûve- 
it  ment  ses  autres  moyens  de  défense ,  s'il  en  a,  snr 
n  la  question  préjudicielle^  sinon  elle  passera  outre 
n  et  procédera  à  leiamen  cl  aux  débats,  )» 

Ce  jugement  prononcé ,  M'<  Berryer  a  fait 
observer  que  le  délai  accordé  par  la  chambre  était 
trop  tourt  pour  que  le  maréchal  pût  faire  assiguer 
les  témoins  à  décharge^ 

M.  le  chancelier  a  répondu  :  «  Vous  avei  en- 
tendu Tarrét;  puis  il  a  donné  ordre  que  Ion  fît 
retirer  laccusé  et  le  public. 

Cet  ordre  ayant  été  exécuté ,  raudlence ,  ^* 
duré  sept  heures ,  a  été  levée.  \ 


Le  jeudi,  ^5  novembre,  la  cours^est  rétjnietîe 
nouveau,  et  Taudieuce  a  commencé  à  onze  heuref- 

M,  le  président  a  annoncé  à  Taccnsé  quiî 
aidait  la  faculté    de   jTésenler    ses   naoyens  pré- 
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jûdîciels  ,  autres  que  ceux  qu'il  avuit  fait  valoir 
dans  la  première  sëaoce. 

Alors  M*.  Berryer  s'est  levé  ,  et  a  dit  : 
«  Mes  coQcIusioDs  sont  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
cour  déclarer  toute  la  procédure  suivie  contre  le 
maréchal  Ney,  nulle  et  de  nul  effet  ^  ordonner,  en 
conséquence,  quelle  sera  recommeocée  dans  les 
formes  voulues  par  les  lois.  » 

u  Monseigneur  le  chancelier,  Messeigneurs 
les  pairs , 

»  Par  Farrét  que  vous  avez,  rendu  le  21  de  ce 
mois,  deux  dispositions  ont  été  prononcées.  Par 
îk  première,  vous  avez  écarté  lexception  préju- 
dicielle que  nous  vous  avons  proposée ,  tendante 
à  oe  que  la  procédure  fôt  réglée  par  une  loi ,  et 
vous  avez  fixé  les  termes  du  droit  commun.  Par  la 
4euûème,  vous  avez  ordonné  que  nous  vous  pro- 
poserions tous  nos  moyens  d'exception  et  de  nullité 
ômiolativement.  Il  nous  semble  donc.  Messieurs; 
que,  n  nous  avons  des  exceptions  puisées  dans  le 
texte  précis  de  la  loi ,  de  la  loi  générale ,  ou  du 
drmt  commun^  nous  devons  concevoir  l'espoir 
qu*ib  seront  favorablement  accueillis  \  je  dis  favo- 
rablement accueillis  ,  parce  que  je  ne  dissimule 
pas  que  de  tels  moyens  doivent  paraître  extraor- 
cbnaires  dans  la  défense  du  maréchal  :  aucun  de 
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vous  ^ns  doute  ne  suppose  q\iil  les  a  Imaginés  \ 
le  besoin  qu^il  éprouve ,  c  esi  celui  de  se  jusûfier , 
et  ces  retards  ajoutent  à  sa  juste  impâticocc  \  mais 
nous,  ses  défenseurs ,  nous  ne  pouvons  transiger  sur 
aucun  des  moyens  que  nous  ofire,  pour  Viiccusc, 
la  loi  pro  lectrice, 

»  Nous  aVons  donc  à  rechercher,  d'après  Tor- 
donn^nce  du  1 3  novembre,  quel  est  le  droit  com- 
mun de  la  matière  ^  et  dans  lequel  rîostructioD 
est  circonscrite-  Celte  vériflcatîoo  est  facile ,  ei 
d'après  Tordonnauce  et  d'après  larrét  rendu  par 
vous  le  1 3  de  ce  mois, 

»  L'ordonnance  porte  deux  dispositions  fort  rev 
jmarquables  qui  s'apptiqueut  ^  Tune  a  la  procédure 
tenue  jusqu  à  ce  moment,  Tautre  qui  doit  embras- 
ser la  procédure  orale ,  les  débats* 

»  A  regard  de  la  procédure  écrite  avaût  les 
débals ,  d'après  l'article  2  de  rordonnancei  elle  est 
réglée  par  le  code  d'instruction  criminelle; à  T^rd 
cle  la  forme  de  Tinstruction  or^tle  et  des  débats , 
aux  termes  de  Tarticle  8  de  la  même  ordonnance, 
elle  doit  être  régulée  par  la  partie  du  même  CQ^e 
relative  aux  cours  spéciales. 

»  Cette  marche  a  été  annoncée  par  Je  premier 
réquisitoire  de  M.  le  procureur-général ,  sur  lequel 
a  été  rendu  l'arrêt  qui  donne  acte  aux  commissu- 
res de  Sa  Majesté ,  des  plainte  et  addition  de  f 
plainte ii^et  où  je  lis  ces  mots  :  Ordonne  qj^ Usera 
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procédé  d  instruction  écrite  du  procès ,  selon 
la  forme  du  code  dHnstruction  criminelle. 

»  Cesl  donc  dans  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle, dans  Fiiniversalité  de  ses  dispositions,  qu'il 
faal  chercher  les  formes  à  suivre  pour  Pins- 
traction. 

il  Ainsi  la  cour  des  pairs  n'a  pas  pu  s^écarter 
tie3  formes  voulues  par  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle pour  ce  (]ui  concerne  l'instruction  en  général , 
et  pour  ce  qui  a  rapport  en  particulier  à  nnstruc- 
tioQ  devant  une  cour  spécial^» 

n  II  a  fallu  dès-lors  procéder  dans  Tordre  suivant  : 

)•  i*.  Recevoir  la  plainte  ;  a**,  recueillir  les 
déportions  des  témoins  9  3^.  prononcer  la  mise 
en  accusation;  4^.  décerner  le  mandat  de  jprise  de 
corps. 

»  Telle  est  la  règle  prescrite  par  le  co^e  d'ins- 
traction  ;  et  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  procédure 
&rite,  antérieur  à  Tenvoi  devant  une  cour  d'Wises, 
y  est  invariablement  fixé. 

»  Or ,  d'après  la  marche  suivie ,  cinq  moyens 
de  nullité  se  présentent  -,  je  vais  les  relever  et  en 
faire  le  développement  successif,  sans  m'écarter 
en  rien  du  respect  que  je  tiens  à  honneur  de  pro- 
fesser pour  les  auteurs  de  la  procédure  instruite , 
mab  avec  tout  le  courage  que  m'inspire  Timpor- 
tance  de  la  cause. 

»  Avant  tout,  qu'il  me  soit  permis  de  citer  une 
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autorité  que  persoDoe  ne  sera  tenté  de  contester  j 
î^invoque  à  lappul  de  mon  système  1 
a  le  mieux  connu  la  législatioo  des  pei 
formes  couservotrices  deâ  droits  des  citoyens  ;  je 
m  appuierai  du  suffrage  de  Tillusire  Montesquieu  « 
pour  me  jusiiBer  5ur  ce  point  de  vouloir  retarder 
par  des  incidens  inutiles  le  jugement  de  cette 
cause. 

»  Montesquieu  (  Esprit  des  Lois ,  Hv.  6 ,  cb, 
2  ) ,  dit  : 

<t  Si  vous  eiaminez  les  formalités  de  la  justice 
»  par  rapport  à  la  peine  qu  a  un  citoyen  de  se  faire 
»  rendre  son  bieu  ,  ou  à  obtenir  satisfaction  de 
M  quelque  outrage,  vous  en  trouverez  sans  doute 
»  trop  :  si  vous  les  regardez  dans  le  rapport  qu'elles 
»  ont  avec  la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens , 
»  TOUS  en  trouverez  souvent  trop  peu  -,  et  vous 
»  verrez  que  les  peines,  les  dépenses,  les  .lon- 
»  gueurs,  les  dangers  même  de  la  justice,  soot 
»  le  prix  que  chaque  citoyen  donne  pour  sa  li- 
»  berté. 

.......  Dans  les  états  modérés,  où  la  tête  du 

»  moin.dre  citoyen  est  considérable,  on  ne  lui 
>)  Ole  soii  honneur  et  ses  biens  qu'après  un  long 
»  examen  ^  on  ne  le  prive  de  la  vie  que  lorsque 
»  la  pairie  elle-même  lattaque  \  et  elle  ne  fattaque 
»  qu'en  lui  laissant  tous  les  moyens  de  se  d&- 
»  fendne.  », 
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»  Uopinioa  d'un  homme  aussi  célèbre  est  une 
excuse  sufHsanleà  présenter  pour  établir  les  moyens 
de  nullité.  ^ 

»  Le  premier  moyen  de  nullité  résulte  de  ce 
que  Farrét  de  la  chambre,  du  i5  novembre,  n*est 
pas  revêtu  de  la  signature  de  tous  les  membres  de 
la  chambre  qui  y  ont  concouru.  L'art.  a34  du  coda 
'^Tinstruction  criminelle  leiige  impérieusement,  à 
peine  de  nullité. 

n  Pardonnez-moi  la  remarque,  Messeîgneurs  ; 
mais  mon  respect  pour  la  loi  m'autorise  à  relever 
Fabsence  de  vos  signatures.  L'arréi  n*est  signé  que 
du  président  et  des  secrétaires. 

»  Nous  sommes  ici  dans  le  premier  cercle  de 
Finslruction  criminelle  rappelée  dans  l'article  2  de 
Tordonnance  du  Roi.  Le  monarque  a  voulu  qu'elle 
fîit  religieusement  observée.  » 

M.  le  procureur  *  général  a  demandé  ici  aux 
défenseurs  s'ils  entendaient  parler  de  i'arrét  du  1  Sw 

M*.  Berryer  a  continué  :  a  C'est  de  l'arrêt  du  1 5. 
L'arrêt  du  1 7  est ,  conformément  à  la  loi ,  revêtu  de 
toutes  les  signatures. 

D  Les  arrêts  rendus  par  les  chambres  d'accusa- 
tion sont  signés  de  tous  tes  juges. 

D  Au  surplus,  cette  première  nullité  est  moins 
importante  que  la  seconde. 

»  Deuxième  moyin  de  nullité*  Il  résulte  de  ce 
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que  vous  o*ave2  fendu  aucun  arrêt  qui  ait  pro- 
nonce in  terminis^  la  mise  en  accusauoD  du  roa- 
réchal  Ney.  Le  code  d*insi  rue  lion  le  voulait  impé- 
raliyemeni.  Il  attache  mfme  une  telle  importance 
à  rexécuiion  de  celle  formalité ,  qu'il  a  rem[>lace 
par  des  juges  les  jurés  qui,  avant  iSio,  conipo- 
saient  tê  juri  d accusation.  On  a  pensé  que  des 
magistrats  seraient,  par  leurs  études  et  leur  ei[)e* 
rience,  plus  a  portée  que  de  simples  citoyens  de 
connaître  et  d'apprécier  tout  ce  qui  pouvait  être  à 
la  charge  comme  à  la  décharge  du  prévenu.  » 

Ici  le  défenseur  donne  lecture  des  articles  32 1 
et  25 1  du  Code. 

«  II  y  a  dans  ces  articles  un  ensemble  d*éDOD« 
ciation  qui  annonce  une  volonté  bien  prononcée 
de  la  pan  du  législateur,  d'obliger  les  jiigcs ,  sans 
pouvoir  jamais  s'en  dispenser,  de  rendre  un  juge- 
ment de  mise  en  accusation ,  avant  de  prononcer 
définitivement  sur  son  sort.  Les  cours  même  ont 
pour  cet  objet  une  forme  uniforme ,  un  protocole 
imprimé.  >> 

(Ici  M«.  Berryera  fait  lecture  de  quelques  pas- 
sages  d'un  ouvrage  d'un  de  nos  célèbres  {uriscciH 
suites ,  qu'il  n'a  pas  ncMnmé ,  à  l'appui  des  déve- 
loppemens  plus  étendus  qu'il  a  donnés.  ) 

«  Cette  exactitude  sévère  que  réclame  la  loi  dam 
les  formes,  est  non-seulement  utile,  mais  indis- 
pensable, et  n'apasé(é  prescrite  sans  une  intention 
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formelle  du  législateur.  Moatesquieu  lui-même  en 
a  senli  Timpérieuse  nëcessile. 

»  Ou  a  argumenté  de  Farrêt  que  vous  avez 
rendu  le  17,  el  par  lequel  vous  avez  prononcé  la 
prise  de  corps  contre  le  maréchal,  et  Ton  en  a 
déduit  la  conséquence  que  vous  vous  étiez  confor- 
més aux  disposiûons  du  code  d'instruction  ;  mais 
tous  les  raisonnemens  qu'on  a  faits  à  ce  sujet 
portent  à  faux. 

»  L'arrêt  du  1 7  s'est  borné  h  prononcer  la  prise 
de  corps.  Ainsi  cet  arrêt  a  fait  d'une  mesure  secon- 
daire un  objet  principal.  La  conséquence  a  été  tirée 
sausque  le  principe  ait  été  posé;  et  en  efiêt  la  prise 
de  corps  n'est  que  la  conséquence  de  la  mise  en 
accusation.' Si  Farrêt  dn  i5  eût  contenu  la  mise  en 
accusation ,  le  crime  de  Faccusé  eût  été  défini ,  et 
vous  Fauriez  ainsi  défini  en  son  absence.  » 

Le  défenseur  a  lu  Farticle  du  Code  ainsi  conçu  : 

«  L'ordonnance  de  prise  de  corps^  soit  qu'elle 
n  ait  été  rendue  par  les  premiers  juges ^  soit  qu'elle 
»  fait  été  par  la  cour,  sera  insérée  dans  Farrêt  de 
»  mise  en  accusation ,  lequel  contiendra  Fordre 
»  de  conduire  Faccusé  dans  la  maison  de  justice 
»  établie  près  la  cour,  où  il  sera  envoyé.  » 

«  II  est  donc  vrai  de  dire  que  la  prise  de  corps 
aurait  dû  suivre  la  mise  en  accusation ,  qui ,  d'ail- 
leurs ,  n'a  pas  été  prononcée ,  et  que  partout  on 
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trouvera  obligatoire  dans  les  dispositions  des  Im 
qui  Dous  T'égtikSent. 

D  On  a  cliercbé  à  éluder  la  dîflSculté  dans  le 
■  ftéquisiioire  du  procureur-géotTal ,  en  disant  qu  une 
mi;^  eo  accusation  posilîve  aurait  e^igé  que  la 
chambre  se  divisât  en  bureaux,  et  qu'il  y  eût  eu  uoe 
fi-actioa  de  la  pairie  pour  1»  prononcer.  CW  a 
tart^Larrétdu  iy,quiadecréte)emaréchalde  prise 
de  corps  j  a  été  rendu  por  la  chambre  entière-,  etce- 
pendaDtcetteordonnance  de  prise  de  corps  n*aur^t 
du  é  t  re  pr  on  on  cée  quiiu  média  terne  nt  après  la  tnise 
en  accusation  ,  et  par  le  même  arrêt.  Cette  mise 
en  accusation  est  tellement  nécessaire ,  que ,  d'après 
le  code  d'instruction  criminelle ,  le  procurear-gé- 
néral  ne  peut  poursuivre  que  quand  elle  a  été  tex- 
tuellement prononcée,  à  peine  de  nuUUé  et  dâ 
prise  à  partie ^  et  que  larticle  1 2^  prononce  des 
peines  contre  le  magistrat  qui  aurait  traduit  un 
citoyen  devant  un  tribunal ,  avant  quU  ait  été 
préalablement  mis  légalement  en  accusation^ 

»  N'est-ce  pas  là  une  nouvelle  preuve  que  rien 
ne  peut  dispenser  la  cour  des  pairs  de  se  confor- 
mer aux  formes  établies  par  le  code  d'instmction 
criminelle  ? 

>^  Il  est  impossible  de  transiger  sur  ces  moyens. 
Tous  avez  simplement  prononcé  dans  Tarrêtdu 
1 7,  que  le  maréchal  serait  frappé  de  prise  de  corps; 
vous  avez  donc  établi  la  conséquence  sans  avoir 


.73 
posé  le  principe;  ainsi* que  je  Fai  déjà  remarqué. 
L'ordonnance  de  prise  de  corps  ne  peut  être  qu'une 
disposition  accessoire  ;  cft  ce  n'est  que  parce  que 
Taccusation  est  préexistante,  que  cette  prise  de 
corps  a  été  lancée.  J*ose  ,  Messeigneurs ,  voua 
supplier  de  m'entendre  avec  indulgence  sur  un 
sujet  dé  la  plus  profonde  méditation  ;  je  ne  parle  m 
pour  le  ministère  public,  ni  pour  les  ministres  du 
Roi ,  dignes  en  tout  de  sa  confiance;  et  j*ose  espé- 
rer qu'eux  ni  le  ministère  public  ne  prendront  en 
mauvaise  part  la  citation  de  larticle  qui  avertit  le 
ministère  public  à  quoi  il  s'expose ,  quand  il  prend 
sur  lui  de  ne  pas  suivre  rigoureusement  l'exécution 
de  la  loi. 

D  Maintenant  que  vous  connaissez  toute  la  se* 
vérité  des  dispositions  écrites  dans  le  code  d'ins- 
truction criminelle  h  Fégard  de  ce  jugement , 
par  défaut  de  la  mise  en  accusation  ,  et  qu'il  est 
prouvé  qu'il  ne  se  rencontre  rien  dans  votre  pre- 
mier arrêt  qui  établisse  la  mise  en  accusation  du 
maréchal  Ney  \  que  vous  vous  êtes  assurés  de  tout 
ce  qu'a  voulu  le  législateur ,  de  tout  ce  qu'il  a  fait 
en  faveur  de  l'accusé  \  daignez  réfléchir  que  vous 
confondez  tous  les  pouvoirs,  et  qu'ainsi  aucun 
pouvoir  réviseur  n'existe  au-dessus  d^  vous. 

D  Combien  ,  Messeigneurs ,  ce  moyen  devient 
imposant  !  U  est  impossible  d'être  décrété  ée  prise 
de  corps  sans  une  accusation  préalable.  II  est  im- 
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possible  detre  jugé  sans  uoe  mise  en  accasatiou 
aatécédeale. 

}i  Dans  h  marche  ordinaire  des  aflTaires  crimi- 
nelles ,  et  même  devant  les  cours  spéciales,  lart, 
568  du  code  d'iûslmcljon  accorde  à  racciisé,  con- 
tre Farrêt  et  daos  le  délai  de  trois  jours  »  le  recours 
en  cassation  avant  les  débats* 

y*  Telle  est ,  dans  les  cours  spéciales,  la  marche 
"delà  procédure. 

»  Ah  !  sans  doute  nous  n^avons  pas  de  motifï 

de  regrets ,  Messeigncurs  -,  nous  aroos  toute  coo- 

fiance  dans  la  justice  et  Fimpartialité  d*iiné  ootiir 

^  aussi  auguste  ;  mais  il  doit  en  exister  pour  vous,  que 

le  Roi  n  ait  pas  complété  cette  législation. 

»  Troisième  moyen  de  nullité.  L*acte  d*accD- 
sation  a  été  dressé  prématurément  à  Farrét  du  17. 
L'antériorité  sur  Facle  de  prise  de  corps  est  tel- 
lement évidente ,  qu  on  en  a  ordonné  Tannexe. 
C'est  une  subversion  des  règles  de  la  procédore  ' 
criminelle ,  démontrée  par  les  articles  241  et  ^4^ 
du  code. 

»  Ce  n  est  qu'après  la  mise  en  accusation  que  le 
ministère  public  doit  s'occuper  de  la  rédaction  de 
Tacie  d'accusation ,  et  non  anlérieurement. 

»  J  entre  dans  l'opinion  d'un  magistrat  qui  a 
long-temps  exercé  ces  fonctions  dan3  les  cours  cri- 
minelles. ]» 
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(  M«.  Berryer  a  lu  le  passage  relaiif.  ) 

«  Aussi,  depuis  b  promulgation  du  code  cri- 
nuoel  en  i8io,a-t-on  invariablement  suivi  cette 
marèbe ,  comme  le  régulateur,  potir  poser  les  bases 
de  f  accusation. 

•    »  Les  motifs  ëcriu  servent  à  diriger  le  rédacteur 
de  cet  Mte. 

a  Ainii ,  la  nullité  est  évidente. 

»  Quatrième  moyen  de  nulUié*  L'acte  d*accasa- 
tiûa  i|*€it  pas  mime  valablement  signifié  k  Taccusé. 

.  M  J«  demande  pardon  à  la  cour ,  qni ,  dans  ce 
momeni  même  j  devrait  être  occupée  d'intérêts 
plus  généraux. 

j»  Je  lui  demande  toute  son  indulgence  pour 
énoDcer  mes  deux  derniers  moyens^  et  que  vous 
les  écoutiez  avec  autant  d'attention  que  les  trds 
premiers*  e 

n  Ceux  qui  n'envisagent  tout  qu'avec  malignité, 
pourraient  n'y  rencontrer  qu'un  esprit  minutieux 
et  puéril.  Mais,  lorsque  le  législateur  a  prononcé, 
pourrait-on  se  permettre  un  jugement  si  inconve-* 
nant? 

a  Eh  bien!  Messeignenrs,  Tacte  d'accusation, 
même  en  ce  moment ,  ne  nous  a  pas  été  valable- 
ment signifié;  il  n'a  pas  été  légalement  constaté 
qu'il  l'avait  été  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  667 
du  code  d'instrucdon  criminelle,  pour  les  cours 
apédalet. 
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»  Cet  article  porte  ; 

«  L  arrêt  de  la  cour  Impériale  qui  renvoie  i  h 
Gour  specble  ,  et  Tacle  d  accusatioa ,  seront ,  dans 
les  trois  jours,  signifies  à  V accusé-  ^ 

«  Cette  fiiaiîoûf  Messeigneurs,  ne  saurait  être 
indifférente.  Dans  quel  cas  particulier  sommefr- 
nous?  £(i  bien  !  j'en  fais  Taveu^  et  on  ne  saurait 
s'en  prévaloir  contre  nous  défenseurs  :  |*en  ai  reçu 
la  copie,  et  ici  vous  voyez  combien  Taccuse ,  daos 
la  noble  cairière  qu'il  a  parcourue,  et  dans  laquelle 
il  entend  arriver  à  s^  justification,  y  met  de  tr^^^ 
chise  et  de  loyauté.  Mais  enfin  notre  devoir,  a  i 
autres  défenieurs,  ne  nous  permet  pas  de 
sous  silence  une  pareille  objection.  Je  dis  que 
Tacte  d'accusation  ne  porte  de  date  ni  de  jour,  m 
de  mois  ;  elles  sont  restées  en  blanc  :  et  ici  1*00  yoit 
d  abord  Fînconvénient  qui  peut  en  résolter.  Tons 
délais  sont  de  rigueur.  L'accusé  peut  ignoiier  œ 
qu'exige  la  loi.  11  aura  envoyé  sa  copie  à  son  dé- 
fenseur saqs  que  la  date  s(Mt  énoncée  ;  et  y  trompé 
par  le  silence  de  l'acte ,  le  défenseur  laissera  écou- 
ler des  délais  qui  sont  irréparables.  Voilà  donc  b 
nullité;  c'est  que  tout  exploit  doit  porter  la  date  et 
du  jour  et  du  mois.  Il  y  a  nullité,  car  la  loi  pro« 
nonce  cette  peine. 

»  Vous  connaissez  les  motifs  qui  me  la  fi)Dl 
proposer.  Nous  nous  plaignons  de  l'urgence  j  non 
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pour  le  maréchal  empressé  de  se  justifier ,  mais 
pour  nous,  défenseurs,  chargés  d'une  énorme  res- 
ponsabilité. Le  maréchal  n'est  donc  pas  légalement 
en  demeure  de  répondre;  il  n'est  pas  en  retard,  ni 
dans  l'obligation  de  s'en  expliquer,  puisque  l'acte 
ne  lui  est  pas  légalement  connu» 

n  Cinquième  moyen.  Je  passe  au  cinquième 
mojen  de  nullité.  La  première  résulte  de  ce  qu'on 
a  omis  de  prévenir  l'accusé  qu'il  avait  la  faculté  de 
proposer  des  moyens  de  nullité  via  seconde|de  ce 
qu'on  ne  lui  a  pas  laissé,  avant  de  le  traduire  de« 
vant  la  cour  dans  l'intervalle  du  19  au  21  ^  le  délai 
que  lui  accorde  la  loi;  art.  1296  du  code  dinstruc^. 
tion  criminelle. 

9  On  voit  le  motiC  de  cette  disposition  »  con- 
forme 2i  l'humanité.  Pour  être  accusé  on  n'est  pas^ 
condamné^;  la  I(m  vient  au  secours  du  malheureux 
plus  que  du  coup<'ibIe.  Le  législateur^  n'ordonne 
rien  en  vain  :  voilà  des  précautions,  de  scrupu- 
leuses précautions^  elles  sont  restées  sdus  ^0et  ;  on 
n'en  a  jpris  aucune  ;  on  ne  l'a  point  averti  de  la. 
concession  de  cinq  jours,  ni  de' la  réduction  à 
troisjours  seulement.  Nous  sommes  donc  bien  auto- 
risés à  dire  que  les  règles  ordonnées  par  S.  M*,  qui 
devaient  êire  exécutées,  ont  été  transgressées,  et  que» 
sans  sortir  du  cercle. tracé  par  la  cour  par  son  arrêt 
do  ^i ,  nous  sommes  en  droit,  en  rentrant  dans  le 
^roit  commun ,  de  faire  valoir  toutes  ces  nullités; 
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et  noua  pouvons  les  tnoUvcr  aulremeal ,  c*esl  que 
nous  sommes  menaces  d'uoe  ressource  bien  aulre- 
mcDi  précieuse àraccuséjCellcde  faire entcndredes 
témoins  à  décharge  domiciliés  ailleurs  qu*à  Paris, 

lï  Le  marécliai  Neyale  droit  de  faire  entendre  les 
témoins.  Ce  droîiluiesiacquis  par  l'art,  3i5  du  code 
d'instruction  crimioelle.  Il  n  a  [las  besoin  de  le  juv 
lifier;  mais  celle  loi  devient  pour  lui  un  droit  m- 
créj  lorsque  facte  dWcusalion  a  établi  ou  essaye 
d'établir,  ce  qui  est  bien  pénible  h  son  cœur,  qu'il 
y  a  eu  préméditaiion  et  caractère  de  trahison  avant 
la  journée  du  i4«  J'aurai  à  vous  donner  des  eipli- 
calions  sur  ce  point,  et  j'espère  taen  satisfaire  vos 
consciences  j  c'est  là  une  partie  defallaque,  lette- 
ment  grave,  que  le  maréchal  ne  peut  transiger  sur 
tes  moyens  de  la  faire  disparaître^  et  cependant  DOiis 
n  avons  pas  ici  les  témoins  qui  avaient  été  déjà  ap- 
pelés devant  un  autre  tribunal  :  cl  voilà  commeiït 
on  se  plaint  des  délais  écoulés  ;  ces  délais  ne  peu- 
Tent  être  attribués ,  ni  au  inaréchal,  ni  à  ses  tféfeo- 
seurs,  tnais  à  Terreur  de  seis  acicusateurs ,  à  ta  fausse 
route  qu'ils  ont  tenue ,  au  choix  de  mauvais  mojens 
d^attaque. 

))  On  se  plaint  de  perte  de  temps  quand  la  jus- 
tice est  toujours  là. 

»  Vingt  témoins  ont  déposé  devant  le  conseille 
guerre  ;  aucun  n  a  été  appelé  devant  vous.  Nous 
demîmîloâs  un  temps  moral  pour  les  faire  assigner. 


79 
Pourquoi  ne  ravez-vous  pas.fiiit?  oous  dlt-pQ. 
Nous  n'en  avions  pas  le  temps.  Le  délai  de  cinq 
jours  n'avaii  pas  été  (^servé. 

»  La  précipitation  dont  on  fait  usage,  a  donc 
justifié  la  conduite  du  maréchal  Ney,  auquel  on  re^ 
procbe  sans  cesse  de  présenter  des  arguties  pour 
fiitigiier  TOtre  religion.  Je  me  repose  sur  vos  nobleii 
serupubs  pour  ma  justification  personnelle. 

1»  Je  m'arrête  et  je  termine  ici  cette  discussion 
lahorienie.  Pardonnes-moi  les  détails  minutieux 
<bos lesquels  j'ai  dû  entrer.  Bientôt,  si  on  permet 
aa  maréchal  de  faire  usage.de  tous  ses  moyens, 
il  en  prodoira  d'un  autre  ordre  ^  bientôt  sa  justifia- 
eationne  se  traînera  plus  dans  des  sentiers  aussi  pé« 
nibleB;  bientôt  il  prouvera  qu'il  est  encore  digne 
de  la  France  sous  le  rapport  de  sa  conduite  et  de  sa 
Tertn',  <fi§pe  d'intérêt  et  de  compassion  quant  à 
Itelkm  dont  on  l'accuse. 

n  Je  pernste  dans  les  moyens  proposés.  » 
.  M.  Bellart  a  répondn  : 

«  Les  commissaîres  du  Roi  n'ont  pas  de  dé»r 
plus  sincère  que  de  voir  les  défenseurs  du  msi» 
réehal  Ney  tenir  les  promesses  qui  terminent  le 
plaidoyer  que  nous  venons  d'entendre.  Ils  ont 
annoncé,  avec  une  confiance  qu'ils  voudraient  vous 
inspirer,  qu'ils  prouveront  Finnocence  du  maréchal. 
I^tifsions-nous  paruger  cette  confiance!  puisse  sa 


venu  sortir  bnUaBle  de  juAuBcaûoo  pdr  les  de- 
baU  qui  TOOi  s  ouvrir!  e>ou5  «erioDS  soulagés  du 
poids  d'une  grande  doukor,  si  dod»  pouvions  par- 
tager siocêremeaL  cette  flatteuse  ilJosioo ,  et  noua 
verrions  rayer  avec  transport  des  fastes  de  Thi^ 
totre  UD  fait  odieux  envers  le  Koi  et  ta  pâuie,  et 
dont  les  suites  ont  éié  si  di^sastreuses  pour  elJej 
un  fait  qui  entache  riioaneur  français  et  notic 
gloire  militaire  :  mais,  nous  devons  le  dire  avec 
Iranchise,  notre  attente  ne  peut  avoir  que  le  ca* 
nictère  d'une  jïénible  incertitude  ;  et  mâlhenrettse- 
ment  peut-être  cette  iucertitude,  bientôt  evanooiep 
va  faire  place  aux  terribles  lumiinea  de^fëvideBO^ 
-  »  Au  premier  coup  d'œil  ^  J'esprît  de  Ugk^ 
pourra  éire  révolté  de  cet  appareil  de  ^cKfficoltisi 
minutieuses,  de  cette  guerre  misérable  de  chi- 
canes ,  de  postes ,  de  positions  ^  et-  qiii  fiMiae 
un  contraste  si  frappant  avec  la  conalitution  et  II 
dignité  de  cette  auguste  assemblée  ;  nina  aammes 
loin  de  partager  cette  opinion;  tout  esl  pcédem 
qiiand  il  s'agit  de  là  liberté  publique ,  de  la  vie, 
de  ffaonneur  des  citoyens.  Les  formes  (  et  en  cdl 
nous  aimons  à  abonder  dans  le  sealiment  de  ùdt 
adversaires  )  sont  protectrices  de  rimouoceDcetl^ 
les  nullités  avaient  été  fondées,  elles  auraient  droit 
à  votre  attention  ;  si  les  formes  avaient  été  violéei|. 
nous  serions  les  premiers  à  en  conYenir  et  à 
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oondamoation  ;  mais  est-il  vrai  qu'elles  aient  'été 
transgressées  à  Tégnrd  de  cet  illustre  accusé?  Nous 
ne  le  pensons  pas:  toutes  les  formes  ont  été  rem- 
plies^ et  nous  osons  même  assurer  que,  loin  qu'il 
lui  ait  été  rien  refusé,  il  a  trouvé  dans  la  procé- 
dure des  formes  plus  rassurantes  que  celles  que 
le  droit  commun  accorde  au  vulgaire  des  ac* 
cusà. 

»  Commençons  par  nous  entendre  sur  les  bases. 
»  Les  ordonnances  du  Roi  ont  tracé  la  marche 
que  vous  devez  suivre;  et,  puisqu'il  est  question 
de  ces  ordonnances,  je  vais  relever  une  erreur 
(  involpntaire  sans  doute  )  commise  par  quelques 
journalistes,  dans  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  L|  dernière  séance.  Ils  ont  semblé  consacrer 
€SQ  principe  ,  et  d'après  notre  opinion  ,  qu'à  la 
chambre  appartenait  exclusivement  le  droit  de 
faire  oe  règlement.  Noi|s  avons  dit  seulement,  et 
ea  énonçant  notre  opiuion  personnelle ,  et  non 
celle  des  autres  commissaires  du  Roi ,  que  ce 
serait  peut-iélre  uue  grande  question  de  droit  pu- 
blic'de  savoir  si  c  est  à  la -chambre  à  régler  elle- 
même  sa  procédure ,  ou  si. elle  peut  être  enchaînée 
dans  cette  marche  par  l'ordounatice  du  Roi  *,  ce 
n'était  pas  le  cas  d'agiier  cette  question ,  et  nous 
avons  laissé  reposer  dans  l'incei  liiude  cette  ques- 
tion ,  résolue  par  le  parti  que  vous  ave»  pris  d'ac- 
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c<^(>ier  purement  et  simplement  rofdonïMtcc  dû 

-  ^  A\n'is  cette  eiplicatton  que  je  tous  <lev&]s, 
Messieurs  les  pairs ,  poiir  empêcher  la  cousécr»- 
tioQ  d'un  pnocipe  dangereux,  je  passe  à  rexamen^ 
de  ceUe  base.  Il   est  donc  àvwvmBis  consacré ,  i 
accorde  ,  décidé  que  partie  des  relies  k  suivre  est  i 
tracée  par  Tordonnaoce  du  Roi  ;  que  Jes  m«r 
dDiveotéti-eprisesdaus  le  droit  commun,  et  quelles 
doivent  être  cliûîsies  noo  par  un  excès  de  pouvoift 
m  par  aucun  acte  arbitraire ,  mais  p&r  i«  nécessité 
méoMï  des  clioses> 

»  Ddos  quelque  iribnnal  que  oe  soil,  il  y  a  trab 
oa  qiiatre  coodiiîoii»  qui  doiveoC  toufoufs  être 
observées^  il  faut  liberté  de  défeose  b  l^acciiflé ,  H 
faut  pdolicité  de  la  dëfeose,  il  faui  ccafrontaiioii 
de  Taccusé  avec  les  témoins.  Cela  ae  retrouvetfe- 
vant  imis  les  tribunans ,  parce  que  cela  leor  est 
appbcable  à  toos)  niaise  il  est4*autpes  diapûfilioos 
néeeasaM'es,  indispeasablca  devant  tel  tnbuttal,  qm 
disparaissent  par  la  natare  même  des  choses ,  H 
par  FesBence  de  Fovgamsalion  devant  tin  aetre^ 
i  »  Ainsi,  devant  les  trilninaux  ordîmtresV  en 
matièrecrâninelleyily  a  les  tribunanide  première 
instance ,  la  cour  royale ,  et  les  jurés ,  <iewBt  dit- 
cun  desquels  il  se  fatvune  instruction  patticufiéfe. 
.»  La  plainte,  portée  ^&Jiord.  au  ft^unal  de  pre- 


tnière  instance,  est  transmise  i  h  chambre  du  con-* 
seil  qui  décide  s'il  y  a  f>réve6tion.  Ensuite  tout  n'est 
pas  fini  pour  Faccusé;  il  passe  au  second  degré  . 
d'instruction  devant  la  cour  royale.  La  chambre 
d'accusation  examine  et  décide  s'il  y  a  lieu  à  ac- 
cusation :  second  degré  de  procédure.  Enfin ,  en 
dernier  lieu,  il  comparait  devant  les  jurés  en  cour 
d'assises,  ou  bien  devant  la  cour  spéciale  :  tr<n« 
sîènie  degré  de  juridtciion  ou  d'instrueiion.  Toute 
cette  marche  est  appropriée  à  ces  tribunaux  à  éche- 
lons ,  si^e  puis  me  servir  de  cette  expression  tri- 
viale. Voilà  comment  on  procède ,  ce  dont  il  Aut 
bien  se  pénétrer  pour  éviter  une  confusion  d'idées^ 

»  II  y  a  une  seconde  espèce  de  tribunaux  ;  ce 
sont  les  cours  spéciales.  Dans  ces  cours,  toute 
la  partie  de  Tinstniction  que  leur  organisation  i^ 
pousse  est  retranchée. 

»  Il  y  a*enfin  une  troisième  espèce  de  tribu- 
naux constitutionnels  aussi;  ce  sont  les  conseils 
de  guerre ,  tribunaux  particuliers  aux  militaires» 
Comment  procède-t-on  devant  eux  ?  Ici  c'est  For*^ 
ganisation  qui  répond  à  la  question.  Comme  elle 
est  simple  ,  unique  ,  sans  échelons  ,  on  n*y 
trouve  qu'une  procédure  écrite,  qu'ime  marche 
d'une  extrêtnCv  simplicité.  Il  n'y  a  ni  jugement  dç 
prévention  ,  ni  mise  en  accusation  :  quand  les  fé- 
tnoins  sont  entendus ,  quand  l'accvisé  est  interrogé , 
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tout  csl  sooiDJS  au  conseil  de  guerre.  Les  témoins 
reparai^^ut»  laccu&é  ml  cotendu  de  nouveau  ,  et 
comme  le  mbuudl  e&i  uo^isiiiiple,  et  que  U  pro-* 
cédure  doit  lui  être  appropriée,  il  ne  conserve  de 
rinstrucûon  des  tnbuaaui  ordinaires  que  le»  <ii- 
bats  seuls  pour  arriver  au  jugement 

}}  Ici ^  il  sulUrait  de  votre  rdison  et  de  lan^dogie 
nécessaire  pour  que  vous  sojez  bien  coovaiDCUS 
que  ^  sam  examiner  commept  la  marche  a  été  Ira*' 
cée ,  tout  ce  qui  a  éu>  fait ,  la  été  précisément 
comme  il  devait  Têtre  ,  à  en  croire  même  le  dé* 
feoseur  de  T accusé.  En  effet  ,  comment  a-t*ou 
procédé?  La  plainte  vous  a  été  portée  avec  lor-* 
donnance  de  Sa  Majesté.  Il  éuit  convenable ,  né- 
cessaire et  indispensable  de  procéder  i  rinslruo 
tion  éctîte,  c'est-à-dire ,  d'entendre  les  témoins  et 
Faccusé. 

»  Dès  le  jour  où  les  commissaires  du  Roî  se  sont 
présentés  devant  la  chambre  des  pairs  ,  vous  avei 
procédé  comme  il  convenait.  Le  président  a  éé 
nommé  pour  entendre  les  témoins ,  pour  interroger 
Taccusé)  vous  avez  ordonné  que  les  procédures 
seraient  communiquées  au  ministère  public  poor 
dresser  laccusation  sur  laquelle  vous  rendriet 
ensuite  Tordonnance  de  prise  de  corps.  On  voit 
que ,  dans  Torganisalion  de  la  chambre ,  il  était 
impossible  d'agir  autrement.  On  a  stiivi  la  même 
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marche  que  les  conseils  de  guerre,  et  celle  marche 
na  rien  <f  avilissslut  ;  ces  conseils  sont  aussi  une 
grande  el  noble  *  magîslralure  ;  ils'  n  agissent  ni 
avec  plus  de  Icgèi^'lë'  lil  avec  moins  de  reKgion  : 
la  lopmé  militaire  est  là  pour  accorder  toute  sa 
proicciîon  à  laccusé,  '''■ 

'  »  L'organisation  de  îà  chambre  étant  une  et 
simple  comme  celle  dcS'  conseils  de  guerre  ,  il 
n'a  pas  été  possible  Jétahlir  de  mise  en  préven- 
tion ,  ni  de  mise  en  accusation.  Sans  toutes 
préalables  on  ouvre  les  débats,  Taccusé  èslâmené, 
le  procès  s'instruit. 

»  Cette  marche  ,  ce  mode' de  procéder  eist  dans 
rintcrél  même  de  racciisé.  Si  vous  agîssei:"  autre- 
ment ;  si,' voils  divisant  en  chambrés,  vônaf  {)i»s^£ 
sur  tous  les  degrés  de  rînstrncftion  iîés  Hrîfcunàux 
ordinaires  ,  vous  privez-  Taccusé  de  ses  plus  im- 
portans  avantages:  Il  n'est  pas  douteux  c|cte  ceux 
qui  auraient  déjà  émis  leur  opinion  sut  ht  mise  en 
accusation,  ne  pourraient  pas  prononcer <sti1r  la 
justification  définitive.  Et  où  conduirnilim  pareil 
système?  Pour  la  prévention,  pour  k-Ttiise  en  ac- 
cusation', il  ne  faut  pas  de  preuve  complète.  Pour 
la  prévention ,  il  fout  l^ûlement  quelques  sbup- 
rons  ;  pour  la  mise  en  accusation ,  il  faut  qu'il  y 
en  ait  de  graves.  Le  tribunal  qui  prononce  sur 
le  fond  reconnaît  les  erreurs  et  les  répare-,   en 
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sorte  que  si  la  division  était  admise ,  Faccusé  se 
T'oii  prive  de  ropiuion  de  tous  les  pairs  qui  ao- 
mîeat  vaqué  à  finstrucùon  du  premier  et  du 
cood  degrc  \  et  au  moment  de  proDoncer  sur  sa 
vie  ei  sur  aoa  honneur ,  au  lieu  d«  la  ctiamhre 
des  pairs  entière ,  il  u  en  trouverait  plus  qu'uae 
fraction  peui-^tre  plus  portée  à  admettre  Toccti- 
saùou  1  et  il  serait  privé  de  ceui  qui  peut*éU'e  au- 
raient prononcé  en  sa  faveur. 

irtll  esc  donc  impossible  JaduietLre  cette  partii: 
dinsUuction  empruntée  atui  tribunaux  onHoaires. 
LWgfini&aUon  de  1;*  chambi-e,  llntérél  de  i^^iccuse» 
la  repoussent*  On  aa  du  prendre  dans  le  droit 
co^iimun  que  ce  qui  était  compatible  avec  Torga-' 
uisation  de  la  chambre ,  où  les  pouvoirs  de  juge 
et  de  jioné  aûnt  coofoo^as.  Ce$t*ce  qoa  irnihi 
Tprdootiance  du  i3  DQyembrf  •  X>pil*pQ  ^uyfiKÊi» 
par  le.aecoDd  paragraphe  de,  l'article  a  de  ceua 
ordo^Bia^oee  qu  aucun  acte  de  rioatruolÂell  orixti^ 
nelle  ^^rdioaire  ne  doit  être  obligé?  Mm ;]et  dl^ 
fen^eura  ne  parlent  que  de  la  imae  en  aGei^aiiem 
et  DOQ  de  la  misé  eo  prévention.  Le  aystèoie' au- 
rait "^té  trop  ridicule  daoa  aon  ensembler^  iia  en 
ont  aacrifié  une  partie  pour  sauver  Faut re*  Il  Aot 
déduire  de  toutes  cea  propofiitîo(jil^  que  tous  ks 
actes  d'instruction  applicables  à  la  chambre  se  ré^ 
duisent  fi  i*ai|dmon  des  témoins  et  à  Tinterrog^ 
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.toire  de  i accusé,  revéïos  de  toulet»  kfi  formaliids 
prcscrîiespar  le  code  d'iDstrucUon  crimineUe.  » 

Après  ces  premières    idées  générales,  M*  le 
prooureuiv^éséral  a  passé  à-leiamen  des  nulKlés 
.proposées» 

c<  Le  preoûer  moyen ,  a-l^l  die,  est  futile  :  Tar- 
licLo  a54  tte  s'applique  qu'au  arrêts  de  U  mise  en 
.accosatâon ,  et.  Farrét  du  1 5  Dovembre  doone  seu- 
lement acte  de  la  présentation  de  la  plainte,  et 
commet  le  président  pour  faire  riostructîoo.  Lors- 
que la coiir  a- rendu  larr^t  de  prise  de  corps ^  elle 
s'est  conformée  religieusement  à  la  disposition  de 
Ja  loi  ^  et  tQUs  ses  membres,  font  signé. 

»  Le  second  mojen  n'e^t  pas  plus  fondé.  La 
cbambr^.na.pas  prononcé  la  mise  en  accusation , 
elle  ne  le  devait  pas.  Cette  formalisé  était  incom- 
patible avec  la  simplicité  de  la  marcbe  et  Tunité 
de  sa  composition.  Faisant  les  fonctions  de  grand 
jurip  el|e  a  fait  tout  ce  qu  il  &Uai|t  pour  parvenir  a 
cette  fonction ^  ce  que  vousayes  GÀ,  vous  lavez 
iàit  suivant  les  règles  du  bon  sens,  et  en  confov- 
■silé'de  Tordonnauce du  IVoi,. puisque  la  marche 
Jt  été  basée  sur  larticle  a.  La  chambre  ne  pouvait 
^H^ttidre: qu'une  préopioioo,  et  cest  ce  quelle  a 
&iu  Elle  a  jugé<]u'il  y  avait  charge  suiBsante  pour 
que  le  procès  fût  instruit,  pour  que  le  prévenu 
tUi  privé  de  sa  liberté.  Voua  oves  toujours  pro- 
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cédé  comme  le  vouIdii  l\)rdonnàiice  du  Roi  qui 
vous  comtilue  en  iribunal.  Le  Roi  ii*a  vu  qutm 
second  poiot  à  remplir,  celui  du  tiiei*  te  jour  oa 
rin^tmctioD  et  les  débats  devaieDi  commencer,  fl 
L'ordonnance  est  deveoue  le  règlement  de  la 
chfittïbre  par  IWopiîoD  quelle  en  a  faite  b  Ce  moyen 
donc  u'est  nullement  fondé  ,  et. avec  loi  s'écroufc 
Tantidate  (]U*or  evatt  reprochée  aux  pièces  de 
porter.  ^'  ^^  ^^  '^  ^ 

w^  wPûur  prononcer  la  mise  en  atïCtisâTlon  ^  ïl 
aurait  f»llu  que  la  chambre  se  divrsSt  CD  sections, 
La  fraction  qui  aurait  prononcé  cel  aircl  provi- 
soire^  naiirait  pu  inlervcnir  dans  le  jugement  sirr 
celte  accusation.  L^accusii  aurait  donc  perdu  h 
plus  grande  de»^ garanties ,  celltê  (Sâti^^iigé  pttr  Jl 
totalité  de  la  chambre.  :.../ii      l- 

»  Les  mêmes  moti^  €|ni  aàés^nti^sedt^ée  ttioyed^ 

foDt  tomber  ausM  i:èlUiqtii  eh  'es^Ms  corollaire, 

1  antidate  ou  1^  ^malturaiion  dé  cet  àcVè  d  accu* 

aatîôn»  puisqu'elle  i/a'pu  pk'ônôbcer'ïa'éiltte'etiarf' 

easation,  puisque  rorcfonnance  du  Kdt'^  puisque 

l'orgaaisation  de  |a  êhahibre  méihéy  ï^isllMiefilt:  (I 

'a  donc  fallu  que  lés  miuistreb,  chdrgéi  par  Tordoit'' 

nabee  de  la  rédactiou  de  cqt  ac(e,  Ils'lâi'prëseii^ 

tassent  pour  qu'elle  {)ût  ordonner;  itf:prisé  lie  corps. 

»  Le  quatrième  rpoyeà  b'est  pas  miedt  fondé. 
Lei  défenseurs  du  odan^^GSTool  trouté^ans  l'ar- 
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ttde  267  une  concession  a  Faccusé  pour  présenter 
fies  moyens.  Us  se  sont  trompés.  L'article  contient 
seulement  une  obligation  au  ministène  public  de 
lignifier  Tacte  d'accusation  dans  les  trois  [ours  de 
Tarrét  de  renvoi;  afin  d'accélérer  l'affaire,  il  peut 
kr  signifier  plus  tôt ,  pas  plus  tard. 
''^-»  Le  (^ertiier  moyen  est  tiré  de  la  prétendue 
iriolatlon  dé  l'article  296  du  code  d'instruction  cri- 
minelle ;  mais  il  s'agit ,  dans  cet  article,  d'une  ins- 
truction relative  à  la  déclaration  du  )uri-,  il  n'est 
tkmc  pas  applicable. 

~  "j>  Il  y  a  p\uÉ  :  l'accusé  ii'a  aucun  intérêt  à  faii*e 
«Dôulër  cette  procédure  préparatoire  ;  elle  n'est 
'jpas  dirigée  contre  Itii ,  mais  elle  ^St  seulement  des- 
tinée i  éclairer  la  conscience  du  juge;  elle  dispa- 
rdt  ponr  ne  plus  reparnitre ,  quand  l'inslruclion 
orale  est  ûiltérte. 

M.  le  prô<iùréur  -  général  résume  ensuite  ces 
ttoyens,  et 'termine  à  peu  près  en  ces  termes  :  ull 
me  reste  h  répondre  aux  reproches  qu'on  nous  a 
iiîcs  d'une  ti'op  grande  précipitation ,  qui  causé 
à  faccosé  un  préjudice  notable,  en  le  privant  de 
recueillir  les  témoignages  à  sa  déieharge.  » 
.  :'M«  le  procureur-général  a  ajouté  de  plus  : 
-•  «II- nous  semble,  si  nous  avons  bien  compris 
l'intention  de  ses  défenseurs ,  qu'ils  entendaient 
établir  sa  dVense  sous  deux  rapports  ;  qu'en  met- 
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tant  àprt  Ie$  faÎLsdepuU  le  i4  fuars,  sur  IcMjueh 
le  m;irécli;il  a  eu  ta  loyauté  de  ne  ienler  aiïcuoe 
dcoégation,  et  en  se  rcrugtani  dans  les  circoo^ 
tmices  dnuWdectes,  ÎU  voulaient  etublir  quit  ny 
avait  p:ts  eu  de  prémédiuiiOD  de  S3  p»ri;  que  c  «utt 
un  ocie  de  surprise  eid'euirainemeni;  ils  atuclieut 
un  ^rand  prix  i  ce  que  la  loyauté  du  tnaréclnl  ne 
scHt  pas  noircie  par  cette  circonstance  accidenltUe, 
qu  iU  espèrent  faire  excuser^  du  moins  ils  ne  veu- 
leot  pas  qu  on  penae  qu  au  moment  oti  îl  jurait  ^ 
Roi  une  fidélité  à  toute  épreuve ,  déjà  il  portttt 
dans  son  âcin  l'intention  de  le  trahir*  Si  les  coni* 
niissaîres  du  Roi  voutaieui  aj^ir  avec  une  rigueur 
qui  est  bien  loin  d'être  dans  le  cccur  du  Monarque, 
sous  lâu/onté  duquel  ils  se  présentent,  ils  pour- 
raient dire  que  cequ  on  vient  de  plaider  est  ood' 
traire  a  révidence  niérae^  que  c'est  un  subterfuge 
inventé  pour  éluder  le  jugement  de  1  aHaîrc. 

»  Le  maréctial  a  déjà  vu  la  moment  ^' 
préme,  Theure  a  failli  souner  uù  sa  justificatioi 
toute  entière  devait  être  présentée  à  ses  juga^ 
Sans  doute  il  n'était  pas  dans  leur  secret  \  il  i^o- 
raitqne  son  moyen  de  compétence  serait  accueillie 
s'il  était  rejeté,  les  débats  &  ouvraient  sur-le-clwiup^ 
ses  témoins  devaient  être  réunis;  peut-on  croirt 
qu'il  ail  négligé  de  ra.ssembler  dims  un  instant  Atiî^ 
hi  décisif  tons  ses  tncyeDS  dedéfens^ 
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»  Il  veut  se  justifier  sous  ce  rapport':  eh  bien  ! 

qu^il  rende  grâce  au  besoin  qu'a  la  société  toute 

entière  de  voir  terminer  cette  affaire;  oui,  il  serait 

trop   honteuf   pour    Thonneur  militaire    qu  un 

homme  décoré  de  tant  de  triomphes,  investi  d*une 

telle  confiance,  comblé  par  le  meilleur  des  princes 

de  lent  de  bontés  ;  que  cet  homme ,  au  moment 

oji  il  posait  sa  bouche  sur  la  main  royale  qui  lui 

étini  si  affectueusement  tendue,  ait  porté  dans  son 

cœur  le  dessein  de  trahir  son  Roi  et  la  France, 

d*appeler  sur  sa  patrie  les  maux  innombrables  qui 

récrasent.  H  veut  être  jusûfié  de  ce  fait  :  A  bien  ! 

nous  Ten  justifions.  11  veut  û^avoir  thdii  que  le 

i4  tttars  :  eh  bien  !  nous  yHkisentocis.  Voyons  si , 

en  supposant  qu*il  a  emporté  &  LiOns-l^SauInier 

ces  seniimens  qui  devaient  sWacer  à  peu  de  temps 

après,  il  sera  moins  coupable  devant  le  Roi. 

»  n  nous  serk  doot  dé  penser  qu*i)  n'était  pas 
traître  le  9;  nous  aimons  mieux  croire  que  ses 
bonnes  intentions  ont  été  renversées  dans  la  nuit 
dn  tS  an  i4*  Nous  nous  bornerons  là.  U  n'est  plus 
besoin  de  faire  entendre  des  témoins  pour  cons- 
tater des  circonstances  que  nous  connaissons.  U 
nest  plus  nécessaire,  pour  sa  défense,  (f obtenir 
des  délais  qui  lui  sont  aussi  fastidieux  qu'ils  sont 
fatals  pour  la  société.  » 

M.  le  procureur-général  ayant  terminé ,  M.  le 
président  a  dit  :  . 


9* 
<r  Je  requiers  les  commissaires  du  Roi  de  s*ei' 
pliquer  sur  le  iroisième  moyeu  de  nolliié^  présenta 
par  les  défenseurs  du  maréchël,  »  4 

M<  Bellart  a  ajoute  alors  : 

ic  Celte  11  uUUé  est  si  légère  qu'il  ira  être  facile 
de  compr       re  ce  il  elle  a  pu   m'écLapper 

Oa  a  du  la  dait;  tu  luquait  sur  la  copie  de  la 

sigDÎfjcaliu  ï  1  accusé  ;  soîl  :  la  copie 

ne  prouve  ,      _»  "'  *^"     î^pouvail  avoir  été  échaa- 
gée  }  par  ui  ce  peu  boonéle  ,  à  b  ?é- 

rit^,  ^ais  bujri^uwiocc  cufîo^de  la  part  de  Toflicter 
chargé  de  la  porter*  Qu  eu  voulez-vous  induire  ? 
que  vous  ne  lavez  poî^  reçue  le  jour  présumé? 
Mais,  ie  contraire  est  prouve*  Xai  sous  les  yeuï 
longitjalf  et  je  vois  que  cest  au  bas  de  rorigiiïal 
même^  saus  doute  pr  Terreur  qu'eu  a  mise  aie 
lui  présenter,  que  le  inaréchal  même  atteste  par» 
signature  le  reru  des  pièces  à  la  Conciergerie. 
;    M  Ainsi  donc>  les  commissaires  du  Roi  requie^- 
reut  que^  ^ns  s'arrêter  aux  moyens  proposés  pr  k 
maréchal  INey^  il  soit  passé  ouue  ^  et  que  les  do    1 
hats  soient  ouverts.  )^  .\p  nWfirji 
*,i^]\l%  Dupîn  a  répondu  ;     ,rjmf^^%^éè 
1  if  II  Toute  procédure  est  i^tdicre  quand  les  formw 
prescriies  ont  été  observées';  toute  procédure  est    1 
ifrégtilière  quand  ces  formes  ont  été  négligées  ou 
imparfaitement  remplies,  "^out  se  rcyuit  dooci 
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comparer  eiactement  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi 
au  magistrat,  avec  ce  quil  a  fait.  La  première 
est  celle  de  savoir  quelle  loi  servira  de  régulateur 
au  juge.  Cette  question  est  jugée  par  votre  arrêt, 
que  nous  révérons,  et  qui  a  décidé  que  nous  sui- 
vrions les  règles  prescrites  par  Tordonnance  du 
R(H ,  et  dans  le  droit  commun ,  auquel  elle  ren- 
v<He  nécessairement,  puisqu'elle  y  déroge  en  quel- 
ques points.  Mais  ce  droit  n'est  pas  Iftsssé  tout-à- 
fait  à  Farbitraire  de  l'interprétation  pour  les  cas  aux- 
quels il  n  est  pas  dérogé.  » 

L'orateur  a  établi  que,  bien  loin  que  Fordon- 
nance  eût  dispensé  la  cour  des  pairs  de  toute  for- 
malité ,  elle  a ,  au  contraire,  entendu  lui  prescrire 
fobservation  de  toutes  les  forilalités  auxquelles  elle 
ne  dérogeait  pas  spécîalemenL  Ainsi ,  en  créant 
un  greffier,  des  huissiers ,  quoiqu'elle  n'eût  pas  dit 
qn'ib  signeraient  leurs  procès-verbaux  ,  leurs  ex- 
ploits ,  ils  n'étaient  pas  moins  tenus  de  le  faire , 
sous  peine  des  nullités  prononcées  par  les  lois  or- 
dinaires. 

U  a  repris  ensuite  tous  les  moyens  présentés 
par  M*.  Berryer,  lésa  exposés  avec  de  nouveaux  dé- 
veloppemens ,  et  a  réfuté  les  objections  du  procu- 
reur-général. 

Il  a  terminé  en  réclamant  un  délai  pour  faire 
appeler  les  témoins  à  décharge,  a  On  n'a  accordé 


que  quariotc-huil  heurei  ;  cl  plusieurs  ne  sont  pas 
domicilies  h  Paris  :  pouvait-OD  les  foire  citer  hier 
pour  aujourd'hui  ? 

^Pourquoi,  a-t-ila]omc>demandoofrnousi  faire 
enuiidre  des  témoins  à  décharge?  Pour  prouver 
qu^avant  le  t4  mai's  le  maréchal  oa  |>aâ  trahi  le 
Roi;  qu'il  Ta  au  contraire  servi  avec  le  aèle  le  plits 
pur.  Eh  bien]  nous  dit^on  ,  c'est  un  point  accorde^ 
Il  ne  suffît  pas  qu'on  nous  1  accorde^  il  faut  qull 
soit  solcDueFtenaent  prouvé.  Nous  ne  voulons 
rien  devoir  à  ta  libéralité ,  mais  tout  à  la  vcrité. 
IVous  voulons  établir  que  le  maréchal  est  resté 
sujet  fidèle  et  dévoué  jusqu'au  14  mars  5  nous  vou- 
lons vous  faire  connaître  ce  qui  s'est  passé  à  cette 
époque-  Vous  voule»  placer  la  foudre  sur  nos  létef 
nous  voulons  nous  faire  voir  comment  rora^e  s  est 
formé,  » 

M.  Bellart  ^  reprenant  la  parole,  a  soutenu  tyie 
les  forujes  de  ia  procédure  n^avaient  pas  été  laisséej 
à  la  discrétion  des  cointiilssaires  du  Roi ,  par  Tor* 
donnai! ce  du  12  novembre  ;  qu  au  contraire  h 
marche  à  suivre  y  avait  été  iracéc  delà  manière  la 
plus  précise;  que  cette  uiarclic  avait  été  [K>nctiïcl- 
lemcnt  exécutée-  Il  a  comparé  celle  pmcédure  i 
celle  qui  s'observait  devaut  les  conseils  de  j^ucrrc; 
ces  tribunaux  GOnslUnûonncIs  aussi,  et  resjif^clft' 
bles  par  la  loyauté  de  ceuï  qui  les  composent. 
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«Si  Faccuaé,  a  ajoulé  M.  Bdhrt,  a nSellemeiit 
besoin  de  délais,  qnll  les  demande ,  qu'il  explique 
aw  motifs ,  sur  quek  faits  les  témoina  dmvent  dé« 
poèer.  Si  ou  juge  qu'il  soil  utile  pour  sa  cause  de 
les  faire  entendre^  il  est  de  la  justice  et  de  rhunia* 
Dite  de  les  faire  appeler.  Mais  si  justice  est  due  ^ 
Yàceasé,  elle  est  due  aussi  à  la  société,  Le  maré- 
chal doit  avoir  fous  ses  moyens  prêts;  la  procé- 
dare  devant  le  conseil  de  guerre  a  été  longue  , 
beaucoup  trop  longue.  U  faut  enfin  que  le  jour  du 
jugement  arrive.  Il  ne  peut  pas  rester  impuni ,  ijjil^ 
en  coupable  ;  il  ne  doit  pas  rester  toujours  dans 
ka  prisons,  s'il  est  innocent.  ». 
'  ^  M*.  Berryer,  après  avoir  encore  ajouté  quelques 
téâaûoo»  sur  les  moyens^  de  nullité ,  •  insisté  par- 
iMufièrement  sur  la  nécessité  d'un  déisû,  «Lesdé^ 
fenseura^  a*t-ii  dit ,  ne  veulent  pas  compromettre 
Imt  fiteponaabtlilé  dans  la  défense  d'un  maréchal 
de  France.  Non-seulement  les  témoins  qu'on  veut 
GAfe  entendre  déposeront  sur  les  faits  antérieurs 
aU^^omm,  mais  aussi  sur  les  événemens  de  cette 
joorfide  si  remarquable,  et  qui  n'est  pas  assea  con- 
Me;  il  vty  a  pas  parité  entre  la  situation  du  ma- 
réchal devant  le  conseil  de  guerre,  et  sa. position 
deimit  la  chambre.  M.  le  procureur-général  sait 
bien  ,  et  il  peut  \(n  affirmer  en  tout  cas ,  que  deux 
JéciÂons  du  ministre  de  la  justice  et  du  ministre 
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de  la  gaerre  iniîmaient  aa^ootiseîl  de  guehre  cpi'S 
ràt  à  surseoir  au  jugemait  du  fond,  joaciiâ  et' 
que  sa  compétence  eût  été  r^l^  fut  la  eoar  de 
cassation  ;  ainsi ,  dans  aucun  cas ,  le 'maréchal  m 
devait  s'attendre  à  avoir  à  s'occuper  immedialaBMiit 
du  fond  de  Taffiâre.  »  * 

M\  Benyer  ayant  terminé ,  le  préndent  a  invité 
la  oour  à  se  retirer  pour  en  délibérer. 

Après  une  délibération  de  deux  he^ures,  k 
séance  a  été  reprise ,  et  le  pràid^t  a  prononoile 
jugement  suivant  :      , 

c  La  chambre ,  faisant  droit  sur.  les  conclnskmi 
de  MM.  les  commissaires  du  Roi ,  sans  a'anittr 
aux  moyens  préjudiciels  proposés  par  Faccusé  dans 
celle  séance  ,/JaDs  lesquels  il  est  déclaré  mal  fondé, 
ordonne  qu'il  sera  passé  outre  »  è  TezameD  et  aux 
débats.  ». 

M.  le  président  a  ensuite  demandé  ai  les  lt> 
*  moins  étaient  tous  présens. 

M^  Berryer  a  répondu  :  «  Monseigneur,  les  té- 
moins à  décharge  dont  la  liste  a  été  signifiée  le  19, 
n  ont  pu  être  assignés;  je  supplie  la  chambra  d'ac- 
corder un  délai  suffisant,  pour  qu'il  soit  possiUede 
les  faire  citer  devant  elle.  » 

((  Les  dépositions  des  témoins,  a  dit  M.  le  pré- 
sident, ne  sont-elles  pas  consignées  en  desinttf^ 
rogaluires  écrits  ?  » 
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«  Nous  attacberioDS  beaucoup  d'importance ,  a 
répliqué  M*.  Berryer^  à  ce  quils  fissent  entendus 
pralement}  la  plupart  donneraient  des  détails  pré- 
cieux sur  la  journée  du  14  mars.  Dans  une  déposi- 
lion  écrite,  tous  ces  détaik  seront  perdus. 

M.  le  président  ayant  invité  Favocat  i  énoncer 
1^  nonis  des  téoioins  et  les-  faits  sur  lesquels  il 
voudrait  les  faire  entendre  ^ 
.  M*.  Berryer  a  citéles  noms  de  M.  le  baron  de 
Préscb^mp,  le  marquis  de  Saurans,  M.  de  Sainte 
Amouri  qui  étaient  prcsens  à  l'armée  W  i^\  de 
B^'  le  Won  de  Montgenet^  de  MM.  Guye^Bes^ 
ttères,  qui  ont  vu  le  maréchal  le  1 3  $  de  M*  Qeu-* 
delet,  avec  qui  il  a  eu  une  correspondance  impor^ 
tante  sur  la  situation  de  Dijon,  Tesprit  public , 
cdui  ,des  Groupes,  de  la  gendarmerie.  Ces  détails 
|M  ai^nt  fas  dans  sa  déposition  écrite. 
.  Bf.;}6  président  a  du  alors  :  «  Précisez  le  délfi 
que  .VOV1J9  demandez,  n 

.  ,|IIr»,Bercyer  a  dédaréqu'il  s'en  rapportât  emiè- 
retaffUl  kijà  prudence  de  la  cour  ^  il  a  réclapié  ria<- 
lenwpatioo  d^  minisièr^pubUc  pour  la  signifiçadoii 
de^ijomrqemens ,  afin  dVbr^er  encore  le&déla^ , 
.  A|r,QeUart  s'est  opposé  à;  ce  que  le  délai  lût 
l|CÇ0«4é  -^  il  aipvoqué  lesdisppsitions  du  code  d'inH- 
|jrt|oMpniCpimiaelle.  ccQuapdl)^  débats  so^^q^verttf^ 
9^^jiiàiijx\  neu  plusfQf^?  da  les  ipterrtiwpre. 

TOMB  n.  7 


SI» 

TffJle  est  la  règle  prescrile  ponr  les  cours  d'assises- 
Si  dans  le  cour»  des  débats  on  juge  nécessaire  d'en- 
tendre ties  témoins  sur  un  fait  douteux,  !e  presi- 
deut  a  le  djoit  de  snspendre  les  débats  pourics 
faire  entendre.  Le  ministère  public  lu  requerra 
Biéme,  sil  V  a  vraiment  nctessué  de  les  entendre. 
\11  u  a  d'autre  désir  que  de  voir  luire  la  vmté- 

n  Mais  après  toutes  les  coucessions  feiies  au 
tnâr#ch;ïl ,  après  les  preuves  acfjuises  par  la  noio* 
riété  publique,  quand  ou  ne  parle  que  de  faiti 
antérieurs  au  fait  principal,  il  ne  peut  sVmi^écIier 
de  persister  à  croire  que  ce  n  est  pas  dans  TintéiéE 
de  ta  cause,  mais  dans  le  seul  but  de  prolonger  de 
quelques  joirrs  Tincerlilude  actuelle  du  sort  du 
maréchal ,  qu  on  demande  des  délais;  il  côhëhit , 
en  conséquence ,  li  ce  t^e  les  débats  soient  Incoo- 
tinent  ouverts,  sauf  au  président  à  prendre  telid 
mesures  ^u*il  croira  eonvebkbles  à  Tégard  dei  té- 
moins dont  Faudiiion  lui  pa^hra  nécessaire,  m 

M*.  Diipin  a  réplique:  «  On  nons  opposé^qœ 
lés  débals  étant  cbmtnèùcéé Vil  faut  lea  cdntitiiQér; 
mais  les  débats  ne  sont  piisbtivèrtsV  p^iqtiëlefé- 
quisitoiredu  procureur  dû  Roi  tend  àtetqn^ 
^îomminicent  incontinent.  On  notid  ôppMëetitere 
les  règtemens  des  cbtirs  d^assiseis  :  Vài^kiièlbtt^ 
devient  difficile;  tantôt  nous  procédons  coitUiië'def 
oooitiU  de  ffxertey  tamdi  comikiè  de^^ooli^'dVah' 
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«ses,  tantôt  comme  des  cours' spéciales  :  quel  est 
eu  définitif  celui  de  ces  trois  modes  que  nous  de^ 
vons  suivre  ?  J'accepte  celui  des  cours  d'assises , 
puisque  c'est  le  dernier  dont  on  a  parlé.  Eh  bien  ! 
devant  les  cours  d'assises,  le  jour  de  la  comparution 
est  fixé  long-^temps  d'avance  ;  ici  les  pièces  ne  nous 
^  ont  été  communiquées  que  le  1 8  -,  c'est  le  i8  seu- 
lement que  nous  avouj  reçu  Tacte  d'accusation  : 
pouvions-noiis  faire  assigner  des  témoins  avant  de 
savoir  si  nous  étions  accusés ,  de  quoi  nous  étions 
acc^s^? 

.9  Je  réduis  la  cause  à  ce  point  :  A*t-ii  été  pos^ 
sible,  en  plissant  toutes  les  nuits,  en  consacrant 
notre  existence  toute  entière  à  la  cause  du  maré- 
chal, de  nous  préparer  à  le  défendre  aujourd'hui  ? 
AvonsHlous  pu,  avec  la  rapidité  de  Téclair,  en- 
vojmi  nos  citauons  aux  témoins  domiciliés  sur  tous 
les  points  du  royaume  ?  On  pourra  y  suppléer ,  dit- 
on  ;  avec  ribstruction  écrite.  Eh  quoi  !  tous  les  té- 
moins^ <^arge  seront  entendus  verbalement,  et 
'lious'n'aiftons  à  leur  opposer  que  de  simples  ren- 
seignemens!  C'est  du  choc  des  dépositions  que 
Battra  la  lumière.  Si  nous  n'avons  qu'un  papier  mort 
à  opposer  à  des  discours  animés,  la  partie  n'est  pas 
égale.  U  ne  suffit  pas  que  le  maréchal  soit  déchargé 
des  faits  antérieurs  au  1 4  mars  ;  mais  il  faut  encore 
q[ae  la  cl^imbre  saclie  dans  quelle  situation  d'espiît 
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il  se  troiivût  quand  le  ùii  qu'on  lui  rqprodie  s  Mt 

»  Enditnl,  ilnyaminuldâaiprcfii;aDi  Jaît, 
nous  ne  sommes  l^akmenl  accusés  que  da  i& 
Il  e«t  évident  quen  quatre  jours  dé  temps  noosnV 
\an$  pu  assigner  les  témoins.  &  noosdeamsMlDDs 
qu  ils  siMQt  cités  à  la  requête  du  nmûslere  pnUk, 
c  est  afin  qu'il  n  y  ut  pas  de  temps  perdu.  Noos  ne 
demandons  queledâtt  rigoureusement  i 
et  nous  notis  en  fapportoos 
justice*  V 

M.  Bellart  a  dit  :  c  Je  ne  repmdsb  parale  qœ 
fotir  itdmKr  xm  £nt.  A  entendre  Ipsnoulnly  il 
>cmhknit  qu'il  ucrt  prèv^ou  que  de|KBs  qpooire 
^hà»  der^K^ctBsiion  diripôf  contre  kn.  M"^r*it  fl 
|\ss  àè^^  esè  tf»kàt  en  HusenwDi:  Si  le  ] 
jivgM  coModu.  le  X 5«  p:ar  la  fnmkn 
dcii  clunp»  qui  $*cirK«:i  ccoa^kà*  il  ^ 
lintMfrt  iboic:  zaïÀs  jcr^'s^càr 

•  4  • 

*  vx  %  wnuK»  «^jirir  £a»asKii&.  'LMDammm'fi 


lOl 

jamaiB  centtne.  Noos  |e  pouvions  donc  pa$  être 
avertis  des  chefs  nkultipliÀ  qQ^onnous  impute,*  et 
auxquels  se  rattachent  quinze  tel  tes  du  codé  pénal 
att  iâode  ttiUitaire.  Le  conseil  de  guette ,  tiialgré  son 
inâeatibte  iévériiéj  a  mis  de  niveau  les  moyens  d'af- 
taqne  et  ks  moyetis  de  défense;  la  cour  des  pairs  ne 
sera  pas  lÉ'idite  équitable.  » 

Laéhàmbre  s*est  retirée,  pour  délibérer ,  à  ciiii} 
hènn^  et  demie  ;  à  sii  heure»  et  demie ,  elle  ^(Veii- 
tréééà  kâHcè,  et  M.  le  chaticelier  aprobèncéràf- 
/ét  sUlvAit  : 

K  IJS  thambfe  des  pairs  faisant  droit' 9nr1a  dé- 
n  iiiàùde' de  l'accusé,  tendante  lirajouménifcfititdés 
»  dâxits  à  tel  jour  qu'il  fui  pimrà  fixeft*',  siprès  éircik 
n  tbfendii  lés  conclusîoiis  des  cdifamissdiresrÂi  Roi  ^ 
3»  f ^olilrbe  ii  lundi  4  décefnbre ,  dii  heureiit  dû  ink-  * 
n  tin,  pour  tout  délai,  pour  Tcxamett,'  Fôlivërture 
»  des  débats  et  le  jugement ,  toutes  les  a^^ignaUoDa 
>»  aux  témoins  tenant.  » 

Après  ce  jugement,  la  seconde  addiei]^ce  a  été 
levi^.  * 


Les  d^ta  ont  recommencé  le  4  déeembre.  ^ 
M:  le  chancelier,  pt^idént,  a  de  nouveau  de- 
mandé au  iharéchal  ses  nbtns ,  prénoms,  '^e,  lieu 
ite  naissan<îe  ^  domicile  ^  etc»',  il  a  réponde  commis 
précédemmeut. 
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Après  rappel  nominal  de  Messiwrit  k»  paon  i 
M.  le  procureur- généi-al  a  dit  ; 

ce  La  lecture  donnée  à  la  charpbre-  dB^Facte 
d  accusation  expose  tpus  Ie&  griefs  contre  le  ma- 
réçlial  Ney.  Les  retracer  en.  détail,  .après  qaik 
ont  été  déjà  mis  sous  les  yeux ,  ce  sewt.eC  faire  uo 
double  emploi  et  per|)étiier  les  sentiiquev  de  dcm- 
leur  qu'ils  ont  déjà  excit^  en  vpus^î^crois^  de- 
voir faire.,  à  la  rapidité  de  la  marche  ,4e  J'afiâire , 
et  pour  rintérét  de  la  justification  et  de  raccosa- 
lion ,  le  sacrifice  du  développement  que  je  pour* 
rai^  ^donner  à  ces  imputations^  Je- vm. donc  .me 
borner  à  faire  donner,  par  le  secrétairoTarcliiviste 
lectupe  de  la  liste  des  témoins. 

n  Le  greffier  en  chef  a  donné  lecture  de  la  liste 
des  t,émoins  appelés  à  la  requête  du  minblère  pu- 
blient de  Taccusé.^   . 

Têmoiha  appelés   d  la  requête  du  ministère 
public. 

MM.  le  duc  de  Duras ,  Magin  ^  Pantin ,  Per* 
racbe,  le  chevalier  de  Richemont,  de  Beausire  , 
le  duc  dé  Reggio ,  le  baron  Clouet,  léconite  de 
Faverney ,  le  prince  de  Poix  ,  le  comte,  de  Soej, 
le  comte  de  la  Genetière,  le  comte  d^  Grivel ,  le 
comtç  deBourmom,  de  Balliencourt ,  Cbarmoille 
de  Fresnoy,  le  chevalier  Grison ,  Tumeril  de  Le- 
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court  ^Balardy;,  le.4isç.^e  Mailhé,  le  karop  Pas- 
sÎDgjsa;  4^'  Préohamp  ^  le  bfiroa  Mermet ,  le  baron 
G«ilthier ,  le  œarqipb  .dei  Sauran  ,  Régnauk  de 
Saiot-AniouryCajroIytéducd'Albufâ-d,  de  Langue, 
de  ;9ourQÙx, .  l«  barw  de  Montgenet ,  Bouiouze , 
le^bi^rpn  l^pclle^.le  marguis  de  V^ulchier^  Bes- 
sièi>eij|.Qff^i  le  cheyiilier  Pfirand,  le  comte. Heu- 
delet,  madame,  Maury, .  ^    .  • 

I  • 

'"■    '  *    A'  la  ré^iiêtedè  P accusé* 

.  MM.  J^p^.priûce  d'Ec^miU]  b  «  le  corn  te  de  Bondy , 
)^igfiA^^I  GuillemiiMH  »  Bignon • 

Après  la  lecture  de  cette  liste,  le  marÀrhal  a 
pris  la  parple  :  <c  Ji6,^jm,  i^^odre ,  artril  dit»  à 
Ui^tt  JML.incuIpiatiooa^  sauf  I9  réserve  défaire 
vamP,  par  mes  défepseurs,  les  moyens  tires  de 
Fart.  fa:4^|a,.conveqiioa4u  ?  jçiillet,  et  des  dis- 
pQ^tiiom  de  celle  dii,»^o.  nqvembre  i8i5,  >> 

.^99«^:  ptlsâjieiit  a  eifi^vût^  fait  subir  au  manéclial 
nm^rf4i»MWP  stiiyawt.-.  ; 

D.  Où  étiea>vous^jl'é(¥>que  du  débarquena^t 
deBoi^pKtefl:  ;:  fulrî:  ■-■  ••• 

jflLî}Al)nW!*erre  de^rCoo4raUx. 

D.  Pourquoi  4  avea-¥OUS  quittée  ?      f,/  .v\ 

Jt. JP^ur  me  repdtie.^àvmOn  gouvqtti«n«t, 
d*ap^  qn/ordre  du  nûoistr^  de  la  guerre^iiqui  est 
ici  dans  mes  papiers  ftn  q|aî  a  ipté  remiiià.y.î^* 
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D  Qael  est  Poffider  qm  Totis  Fa  thbkims  F 

jR.  Je  ne  me  le  rappéDe  pat;  il  doit  êdrif  iëi?' 

Z>.  Ne  TOUS  a-t-il  rien  appria  do  d&arq^Mnidfet 
de  Bonaparte? 

It.  Non  :  il  m*a  remis  la  lettre,  et  ne  itt*k'riefi 
dit  autre  chose.  Il  était  parti  de  Paria  le'  S  mtn  en 
sortant  d*an  hah  Je  loi  ai  proposé  à  Ijitàer 'dies 
moi  -,  il  a  dtné ,  il  a  fait  ses  préparatift  et  est  {laïti. 

D.  Il  ne  vous  a  donc  rien  dit  du  débarquement 
de  Bonaparte  ? 

J{.  Bien.  Il  ne  le  satût  pas.  Demanâeît-te  à 
M.  le  duc  de  Montmorenci  :  peraonnenele'aàviity 
pas  même  a  Paris. 

/>.  Quand  êtes-vous  arrivé  à  Paris? 


R.  Le  7  au  soir  J'étais  parti  dans  la  nak^j^Sw 
H  y  a  treize  heures  de  poste.  ^^ 

Z>.  Comment  ravez-Toos  appris  a  IWâ  ? 

A.  Je  Fai  su  par  mon  notaire;  étant  Aes  hn. 
pour  mes  afiàJres  particulières^  il  me  dit  :  fiairei- 
vous  la  grande  nouvelle ?— Quelle  noovtHé^*— 
Celle  du  dâiarqnement  de  Bonaparte. 

/>.  Aves-vous  TU  le  mimstre  de  la  gnerre? 

/{.  Oui,  après  avmr  frit  ma  visite  au  dne  de  Béni. 

Z>.  Que  vous  a  dit  le  ministre  ? 

i?.  Il  n'a  pas  voulu  s'eipliquer  sur  ma  ■aisaioo* 
Il  ma  dit  :  voiii  tronverei  a  BesuçoB  des  citiM. 
D^aiHfurs  BoQrmaQt  e!4  imslruit 
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Z>.  Avez-vous  vu  le  Roi  ? 
S.  Je  Fai  vu.  Ou  m'a  dit  dabord  que  S.  M. 
était  souffixoite ,  que  je  ne  pouvais  pas  la  voir.  J'ai 
insisté  ]  epfin  je  lui  ai  été  présenté.  Je  lui  ai  de^ 
mandé  si  elle  n'avait  rien  de  particulier  à  m'ordon- 
ner  ;  elle  ne  se  rappelait  en  aucune  manière  d'au- 
cuQe.di^sition  militaire.  Suv  ce  que  je  suis  censé 
Im^voir  dit  que  je  ramener^  Bonaparte  dans  une 
cage  de  fer»  dussé-je  être  fusillé,  lacéré  en  mille 
morceaux,  je  ne  me  rappelle  pas. l'avoir' dit.  Jai 
dit  que  son  entreprise  était  si  extravagante  qile ,  si 
on  le  prenait  ^  il  méritait  d'être  mis  dans  une  cage 
de  feré  Cependant  ^  si  je  l'avais  dit ,  ce  serait  unç 
fottise  i]Iipard(»inable  ;  mais  ce  serait  une  preuve 
que  favais  le  désir  de  servir  le  Roi.     ., 
.  JD.  Q  uand  êtes-vous  parti  de  Paris  ? 
JR. .  Le  8  mars. 
'  jD.  '  Par  quel  ordre  ? 
/{•  Sur  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 
J7.  Reconnaissez- vous  les  ordres  ? 

'  '  JR.'^Oui ,  la  lettre  du  5  mars. 

'  (Le  greffier  donne  lecmre  de  cette  lettre.) 

*  /).  Avez-vous  fait  exécuter  ces  ordres? 

''■jft.  Oti  peut  voir,  à  la  simple  lecture,  qu'il  n'y 
aVait  rien  à  faire.  Je  né  commandais  que  des  dé^ 
pAts.  Bourmont  avait  le  commaudetn  ent.  /  . 

*  ' />.  Quel  jour  arrivâtes-vous  àLons-lé-  Saulnîer  ? 
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Jl.  Le  12. 

D.  Qu'avez-Tous  fait  le  lar? 

Jt.  Jai  réuni  les  officiers  et  lés  u  rappdéi  i 
leurs  devoirs  et  à  leur  serment.  A  mesure  qœ  je 
trouvais  des  soldats ,  je  les  réfanissaiii  et  leiir  p«llab 
de  leurs  devoirs  et  de  ieur^  sermeos.       ' 

27.  Qu  avez-vous  fait  dans  ta  tiuitclQ  i  S  au  1 4  ' 
jR.  J'sâ  reçu  plusieurs  ageus  de'  Bbnaptt^tâl 
D.  A  quelle'heurc  les  avez-vbus  reçus  ?  * 
B.  '  A  une  li'euire ,  deux  heures'  ou  trois  '  hèuresl 
if.  Qûcb  ëtdient  ces  ëktiissàires? 
R.  Plusieurs  individus'  :  des  officiers  de  là  garde 
déguisés  *,  utf  d'eux  blesse  à  la  main.  Dans  le  pre- 
mier interrogatoire  du  ministre  de  la  police ,  je 
iu*eii  suis  expliqué. 

Ou  a  dit  que  lorsque  S.  M.  m.avait  tendu  la 
main  ,  j'avais  hésité  à  la  baiser  ;  je  n  ai  jamais  hé- 
sité, 

D-  Que  \ous  ont  dit  ces  émissaires  ?    . 

/?.  Ils  nrap|)ortaictU  une  lettre  de  Bertrand, 
qui  uio  diji^t  que  tout  était  arrangé  ;  qu^un  en^yé 
tl'  Autriche  était  allé  à  Tilc  d^lillie  ;  que  le  Roi  devait 
quitter  la  France;  que  c était  convenu  avec  TAn* 
glotiTir  et  r Autriche  ;  qu  ils  me  rendaient  rei^Km- 
"^iblo  du  sang  trauçais  inutilement,  versé ^  et  une 
inliuité  de  rlu^scs  qui  m'eut  circonvenu  ;  je  défi^ 
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qa^aTant  on  puisse  dire  que  j'aie  jamais  tergiverse. 
/>.  Où  est  cette  lettre  de  Bertrand  ? 
-  H.  Je  n Vi  pas  été  le  mattre  de  la  conserver. 
Je  suis  arrivé  le  jour  même  qu'on  fusillait  Labé- 
doyère.  La  maréchale  avait  ordonné  de  la  brûler 
avec  une  infinité  d^aïutres  papiers  qui  pourraient  en 
ce  moment  éclairer  la  religion  -  de  la  chambre , 
perôculiérement  des. lettres  de  Bonaparte.  D  est 
pardojKinable  à  une  femme  malheureuse ,  dans  la 
crainte  de  compromettre  son  mari ,  àe  faire  brûler 
■es  papiers. 

.. .;  Z).  .Vous  arjçz,  donc  reçu  des  lettres  de  Bona- 
parte? 

J?.  Des  lettre  postéricures.]{;ii(j^.i;tîs)ie  i4niârs 
jiiaqu*à  la  bataille  de  Waterloo, .  ,.     . ,   : 

D.  Est-il  vrai  que  vous  ayez  (ait  imprimer,  imè 
proclaftialion  ? 

H.  Cette  proclamation  est  datée  du  1 3 ,  et  n'est 
paJ  signée.  La  signature  est  fausse.  Je  ne  sigqe 
jainais  le  prince  de  la  Moscowa.  Elle  était-  affichée 
krfM  Ique  je  ne  là  lusse;  jen  en  ùi  lu  u^  que  le  1 4. 
'"  '(Ob' luia  présenté  la  proclam'aUon;  il'à  fait  ob- 
server quelle  n  avait  pas  été  imprimée'  a  Lons-Ic- 
&ulnier.  — On  a  tù  la  proclamation.)  * 

Le  ,  maréchaU  Je  crois  que  c  est  celle  que 
f«î  lue. 
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/>.  Qîidles  propoâûoDs  vous  ont  été  fiaies  pir 
les  émiiifiaires  de  Bonaparte  ? 

R.  Je  Ftt  dit  font  à  rheme.  Dt  m*aîiï  dé- 
font la  âtuaûon  des  dioses.  Que  tooft  b  pap  et 
une  parlîe  de  Tannée  étaient  à^  insm^ga  ;  qw 
tout  était  oonvert  de  ses  prodamaticms  eÈ  de  ses 
agens  ;  que  tout  le  monde  courait  après  loi  ;  que 
c  était  une  rage ,  absolument  une  n^;  qoé  TaflUre 
était  arrangée  avec  les  puissances;  qa^  aivûl  Aaê 
k  bord  d*un  vaisseau  anglab,  et  qnela  tfUâoD  «nSl 
quitte  rtle  d'Elbe  exprès  pour  faciliter  ioo  dopait 

M.  Bellart  a  demandé  si' Taocilsé  abattrait  pas 
quelques  déclarations  à  fiâre  sur  des  aigles  apport 
tces  par  les  énûss^es  de  Bonaparte. 

H.  Ta\  entendu  dire  que  deux  aS^fes  aivaion 
été  apportées.  Effectivement ,  les  aigles  ont  été 
ati>orées  par  les  chefs  et  les  soldats;  nuia  le  Aa- 
peau  blanc  a  été  respecté. 

/?.  Avez -vous  porté  les  décorations  de  Bo- 
naparte? 

jR.  Non.  ^joraque  fai  abordé  NapoléoBi ,  lë- 
vais  conservé  les  décorations  du  Roi ,  et  je  les  v 
portées  jusqu'à  Paris.    . 

Le  maréchal  a  ajouté  qu'avant  de  lire  la  pr  wh^ 
mation ,  il  avait  demandé  aux  généraax  Lrâoiabe 
et  Bourmont  leur  avis  sur  la  jproclamatioiî  ;  qa*ib 
ne  Font  pomt  désapprouvée  ;  qu'ils  sont  Yènos  le 
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chercher  ensuit?  pour  aller  sur  le  terrain,  et  que 
fintierrogatoire  en  sa  présence  va  éclaircir  leur  dé- 
claration précédente. 

D.  A  quelle  heure  avez -vous  vu  ces  deux 
généraux? 

.  uR.  A  dix  heures.'  Je  leur  ai  offert  à  déjeuner; 
ils  ont  refusé.  Cest  Bourmont  qui  a  donné  les 
oidres  d'assembler  Jes  troupes  sur  une  place  que 
je  pe  connaissais  même  pas;  lui,  Leoourbe  et 
quelques  autres  m  y  ont  conduit,  et  c'est  là  que 
l'ai  lu  la  proclamation. 
:.  JD*  Qud  ordre  avez-vous  donné  le  14  ? 

jR.  J  ai  donné  Tordre  de  marcher  sur  Dijon , 
oommefy  avais  été  invité  par  le  maréchal  Bertrand. 

(On  a  représenté  au  maréchal  un  ordre  qu'il 
ay  ait  donné  à  M.  de  la  Genetière.  ) 

Ije  m«*édial  a  dit  qu  il  ne  le  conni()ssait  pas. 

M.  le  chancelier  en  a  fmt  donner  lecture. 

U  contient  Tidnérsâre  des  troupes  sur  Mâcon 
al  sur  Dijon,  et  plusieurs  autres  dispositions  sur 
le  tcaitement  et  les  rations  à  donner  aux  soldats  , 
iur  une  augmentation  de  solde  à  chaque  officier.  U 
invite  les  chefs  militaires  à  remplacer  par  le  dra- 
peau tricolore  les  étendards  de  la  maison  de  Boui^ 
txttx.  D  les  invite  à  se  procurer  des  aigles ,  soit  en 
[poivre ,  soit  en  tout  autre  métal. 

Le  maréchal  a  reconnu  que  cet  ordre  pouvait 
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vmréîé  rédigé  k  son  état-nBajor  daas  la 

du  14.  U  a  afooté  que  cette  OMrche  «vttl  été  • 

irenuuilée  pcir  le  maréchal  Bcrtmid. 

/>.  ComraeDt  avet-?oiis  pu  en  m  peo  de 
temps  coDcevoir  et  rédiger  un  ordre  ausn  dêuSSié} 
PounjucN  faugmenladoo  de  solde  doônée  «u  offi- 
ciers ? 

Jl.  Voire  Eicelleiice  oe  sanrût  conoemir  Fat- 
tenûoo  que  Boaaparte  avait  pour  wasartr  le  ccrrîce 
des  troupes ,  et  quelles  précandoDS  il  prenait  h 

.' J    II  I 1 Im.     j 1 I «•  _ 


cet  ^ard.  11  leur  donnait ,  dans  des  marches  for- 
cées ,  des  gratifications.  A  Foniâodbleaa  il  donna 
de  5o  à  100  franco  à  chaque  officier. 

D.  y^ëxez  -  TOUS  pas  engagé  M.  de  la  Genetim 
à  se  ranger  du  côté  de  Bonaparte  ? 

R.  Non.  II  était  libre  d'agir.  Aucnn  ne  me  fit 
alors  dobjeoMoos.  Un  seul  officier,  et  je  dois  le 
dire  à  son  éloge ,  est  venu  me  remettre  sa  dêmîâ- 
sioii .  en  me  disant  que  les  sermens  qu'il  avïiii  faits 
au  Roi  ne  lui  permettaient  pas  deinhrasser  une 
autre  cause.  Je  n  ai  point  accepté  sa  déoiissîon.  Je 
l'ai  laissé  li!»rc  de  partir  :  je  lui  ai  conseille  de  se 
rt^tirer  à  Besam  on  pour  éditer  les  maniais  traiie- 
mcns  de  ses  soldats. 

V.  Avez-vous  fait  impiimer  h\  proclamation? 

I{.  Noj. 

/?.  Comment  Tavez-vous  laissé  im^imer? 


m 
•    R.  Je  l'avMs  lue  sans  l'avoir  signée,  et  on  Taora 
impilimée  sans  que  j  en  aie  eu  connaissance. 

D'.  Avez-vous  donné  Toi^dre  d  arrêter  des  offi- 
ciers Ci  quelques  fonctionoaires  ?    * 

R.  «Tai  reçu  cet  ordre  de  Bonaparte  ;  mais  je 
n'ai  fait  arrêter  personne.  • 

On  a  lu  Tordre  daté  du  19  mars.  II  est  4||igé 
€K>fiU*e  MMi  de  Bourmont ,  Lecourbe ,  Delort , 
Jarry,  de  la  Genetière  ,  de  Vaulchier ,  Dubalen  » 
Ciouèt,  le  commandmt  d'armes  d'Aukonne,  le 
comle  Scey ,  Bessières. 

(  On  a  présenté  Tordre  à  l'accusé.  ) 
'-    Di  Le  recOQpaissez^  yous  ? 

J2.  Je  le  reconnais;  il  m'avait  été  donné  par 
Bertrand;  mais  personne  n'avait  été' arrêté  :  auctn 
maréchal  n'aurait  voufu  arrêter  un  général. 
*  ^*jÔ/  Avez-vous  proposé  à  M.  le  marquis  de 
Vàoldiier  de  s'unir  à  Bonaparte  ? 
*"jft:  Je  ne  Tai  proposé  k  personne  :  je  lui  ai 
éàrtt' podr  qu'il  maintint  la  tranquillité  dans  la 
tiRèvet  fît  respecter  les  personnes  et  les  pro- 
priétés. II  y  a  eu  du  bruit  à  Loos-le-Saulnier , 
nais  pcnnt  de  dégât.  Je  ne  pouvais  pas  ^empêcher 
les  paysans  et  la  populace  de*  courir  et  de  bcnre 
dans  les  rues  avec  les  soldaft. 

J}.  Avez-vous  écrit  au  duc  de  Reggio  ? 

J?.  Oui.  —  J'ai  écrit  dans  l'intérêt  du  Roi  ; 
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mais  je  doute  que  les  lettres  lui  soient  pairennes. 

D.  Avez^YOus  écrit  au  duc  de  Bassano  ? 

R.  Oui  ^  je  lui  ai  écrit  par  ordre  de  Bertlwid , 
à  Teffet  de  faire  respecter  tous  les  .membres  de 
la  famille  royale*. 

D.  Avez-vous  écrit  ap  commandaut  JAuzonne 
de  ^idre  k  [Jace  à  Bonaparte  ? 

R.  Non.  Lies  bourgeois  étaient  maîtres  de  la 
place. 

Cet  interrogatcûre  terminé,  on  a  entendu  les 
témoins. 

Premier  témoin,  M.  le  duc  de  Duras. 

M.  le  président.  Vous  jurez  et  promettes ,  etc.? 

Le  témoin.  Je  le  jure. 

*M.  le  président.  Vos  noms  ,  prénoms ,  ^igCi 
qualité  et  domicile  ?  * 

lée  témoin.  Amédée  Bretagne  Malo  de  Dnr- 
fort ,  duc  de  Duras  ,  pair  de  France ,  premier 
gentilhomme  de  la  chambre  du  Roi,  marécfaal- 
des-camps  et  armées  du  Roi ,  âgé  de  quanmte* 
quatre  ans ,  chevalier  de  Saint-Louis  j  donucïi^ 
à  Paria. 

D.  Connaissiez- vous  laccusé  avant  les  Qhu 
qui  ont  donné  lieu  à  Tacte  d*accusati(yi  ? 

R.  Je  lavais  vu  quelquefois  chez  le  Roi, 

D.  Êtes-Tous  parent ,  allié  ou  au  service,  de 
f  accusé? 
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D.  Déposez  ce  que  vms  savez  des  faits  coii* 
ienus  dans  l'acte  d*accusatioD. 

Jt.  Je  persbte  dans  ma  précédente  déposition 
écrite. 

/)•  Vous  devez,  devant  la  chambré ^  répéter 
les  mêmes  faits  qui  sont  contenus  dans  celte  dé- 
pojûtion.  . 

JÈt.  he  j  mars  dernier  j^ai  introduit  M*  le  ma-^ 
rechal  ]^ey  dans  le  cabinet  du  Roi ,  de  onze  à 
onze  heures  un  quart.  Le  maréchal  s'est  avance 
<f  un  pas  ferme  vers  le  Roi ,  et  ^  eu  s  mclinant ,  il 
a  reni^rcié  Sa  Majesté  de  la'  confiance  dont  elle 
TCfbait  de  lui  donner  un  témoignage  par  des  pa-^ 
rôles  pleines  de  bonté.  Après  avoir  baissé  la  main 
que  le  Roi  a  daigné  lui  tendre  ,  il  a  dit  à  Sa 
âjijésteque,  sHl  Cuvait  prendre  Bonaparte^  il  le 
ità  ramènerait  dans  une  cage  de  fer. 

Lepr^dent  a  demandé  au  maréchal  :  Avez-yous 
qoé^uei  observations  à  faire  sur  la  déposition  du 
témoin  1^ 

A»  Je  n^ai  pomt  .dit  .cela.  Je  croyais  avoir  :dit 
I^nvérse  ;  que  Fentreprise  de  Bonaparte  était  si 
extravagante  que ,  si  on  le  prenait ,  il  mériterait 
d*être  amené  dans  une  cage  de  fer. 

M^.  Berryer  a  demandé  que  M.  le  pré^dent  in- 
terpellât le  témoin  pour  savoir  si  ce  sont  bien  les 
termes  dont  s^est  servi  le  maréchal. 

TOME  II.  8 


ii4 

Le  témoin  a  répontW  :  Je  ne  sais  si  ce  sodI  le& 
termes  positivemeal  ^  mais  c  est  bien  le  seos  de  ce. 
qu  il  a  dit* 

Deuxième  témoin  ,  M,  le  prîoce  de  Poix, 

Après  les  formules  d*usage,  M*  le  prince  de 
Poîx  a  déclaré  s'appeler  P'ulippe-ljOuîS'IMarc-jVii- 
toioe  deNoailles,  prince  de  Poix,  grand  if  Espagne 
de  première  classe  ^  capiiaiue  des  gardes  du  Rui^ 
lientenaDt-géoéral  de  ses  armées ,  gouverneur  de 
Versailles,  ctc-,  cbevaller  de  Saint-Louis,  eic, 
âgé  de  soixanie-  deux  ans  ,  domicilié  à  ParîSf  il  i 
persisté  dans  sa  déposiûon  écrite. 

Sur  robservalion  de  M.  le  président  »  de  rap- 
peler devant  la  chambro  les  faits  relatifs  a  Tacctt'* 
satioD ,  il  a  déposé  ainsi  qu'il  suit; 

Le  7  mars.  Jour  de  sou  départ/  le  marécbil 
Ney  fut  introduit  chez  le  Roi  pour  prendre  congé 
de  Sa  Majesté;  le  Roi  le  Ht  entrer  sur'-Ie^<ijamp, 
et  lui  dit  à  peu  près  ces  mots  :  Partez  y  je  compte 
bien  sur  voire  dévouement  et  votre  Jidiliié- 

Le  maréchal  sUDclina,  baisa  ^ycc.  affix:âôi|  k 
miiin  i|ae  le  Roi  lui  tèn(£t ,  et  Ai  i  Stre^fe^kt^ 
bierrpentr  d  bout  de  le  ranieher  dans  une  c€t^ 
de  fer.  Après  quoi  il  sorut.  * 

Le  troisième  témoin ,  le  comte  de  Scej,  se 
nomme  lierre  Georges,  comte  de  SceT-Monibct 
Jiard,  marédial  des  camps  et  armé^  du  Roi, 
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chevalier  de  Smnt- Louis ,  ancien  préfet  du  dé* 
partement  du  Doubs,  âgé  de  quaranie<{uau*e  ans  ^ 
domicilié  à  BmmçoQ,  ne  connaissant  pas  Taccuaé 
ayant  Ws  faits  qui  ont  donné  lieu  à  Facte  d-acco^ 
satioA  f  a.dé{)Osé  à  peu  près*  en  ces  termes ,  après 
les  interp^iaiioos  d*usage  : 

u  A  farrivée  du  maréchal  à. Besançon ^  entre 
oeuf  et  Qpiiebewea,  le  lo  mars^  f  allai  prendre  sef 
ordres»  H  me  dit  cp:i*il  n'en  avak  aucim  à  os9 
donner,  0  ne  demanda  de  Un  prâcuner  des  çht^ 
vaux  de  idie  et  de  Targeôt  siir  la  caisse  publique^i 
Il  tenait  des  diacours  véhémens  contre  Napoléon } 
cependant,  en  ce  moment,  il  existait  un  grand  en-» 
thousiasme  de  fidélité  pour  le  Roi  à  Besançon.  Les 
TCHtures  de  Mouseigneur  le  duc  de  Berri  ««aient 
éfté  menées  au  qri  de  pù/ê  le  Roil 

i  Je  lui  demandli  des  munitions  et  des  armes 
pour  les  volontaires  royaux  et  les  gardes  nationale^  ; 
il  mê  répondit  qu'il  n'y  en  avait  pas*  11  me  donna 
des  inquiétudes  sur  les  entreprises  de  Bonaparte  y 
ea  me  d^ut  que  S»  A.  R»  Monseigneur  le  duc 
de  Berri  ne  viendrait  pas ,  qu'il  l'en  avait  dé*» 
loiirné.. 

»  Xavais  vu  partir  des  fcanoos  et  dégarnir  la 
jJace.  J'en  den^^dai  raison  au  général  d'ardllerie  | 
qui  me  répondit  que  cela  ne  me  regardait  pas^  et 
qu'il  agissait  en  vertu  des  ordres  qu'il  avait  reçus. 
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))  Au  moment  de  sod  départ  ponr  Lofi^-le^ 
Saulnier^  M.  le  maréchal  me  fit  demander  par 
M.  Pas&inges  de  Précbamp ,  son  chef  d*état-major, 
un  mandat  de  i5,ooo  francs  sur  le  rece?ear  gêné* 
rai.  Je  fis  observer  à  tet  officier  que  je  ne  pouTws 
le  délivrer,  vu  le  peu  de  fonds  qu'il  y  avait  dans  les 
caisses  9  et  qu'il  élait  de  mon  devoir  de  conserver, 
pour  assurer  le  prêt  à  la  garnison  ;  que  M.  le 
maréchal  se  procurerait  facilement  ailleurs  Fargent 
qui  pouvait  lui  être  nécessaire  pour  une  câampagne 
aussi  courte.  M.  de  Passinges,  mécontisnt  de  mon 
refus,  me  répliqua  avec  vivacité  :  Cela  n*ira  pas 
comme  vous  le  pensez.  Les  pariisana  des 
Bourbons  sont  sans  énergie. 

»  Depuis  le  départ  du  maréchal  Ney,  je  n'ai 
reçu  de  lui  qu'une  lettre  du  i5  mars,  par  laquelle 
il  me  demandait  les  contrôles  de  la  garde  nationale 
à  pied  et  à  cheval. 

M  Le  1 5  au  matin,  la  proclamation  du  maréchal 
arriva  à  Besancon.  » 

Le  président  a  demandé  au  maréchal  s'il  avait  de» 
observations  à  faire. 

Le  maréchal  a  répondu  au  témoin  :  «  Je  ne 
vous  ai  jamais  parlé  d'argent  à  Besançon  ;  je  vous 
ai  dit  de  faire  diligence  pour  avoir  des  chevaui 
pour  le  train  d'artillerie,  et  vous  n'en  avez  rien 
fait.   On  n'a  point  dégarni  Besançon*,  on  a  au 
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contraire  rentré  dam  la  place  toutes  les  pièces  du 
polygone  qui  servaient  à  Tinstr action.  Quant  à 
Targent,  les  i5,ooo  francs,  quiéiaient  un  bon  du 
minislré  de  la  guerre,  ne  m'ont  été  payés  qu*à 
I^ille,  à  la  fin  de  mars,  lorsqu'il  m'en  était  dû 
45,000.  » 

Le  témoin  a  dit  :  «  L'argent  m'a  été  demancfé 
pour  M.  le  maréchal.  Je  ne  sais  pas  si  c'était  pour 
le  service  du  Roi  ou  pour  les  besoins  personnels 
de  M.  le  maréchal.  »  ' 

Le  nuMréchaJ.  Vous  rappelez-vous ,  monsieur  le 
préfet,  que  vous  m^avez  écrit,  à  Lons-le-Saulnier, 
que  vous  aviez  700,000  francs  pour  le  service  du 
Roi  à  ma  disposition  ?  Je  vous  ai  répondu  que 
ni  moi  ni  mes  troupes  n'en  avions  besoin  ;  que 
vous  deviez  les  conserver  pour  le  trésor  royal. 
C'est  de  Besançon  qu  est  partie  cette  infôme  ca- 
'  lomnie  ,  qu'on  m'avait  donné  5oo,ooo  francs^  cela 
ne  se  répète  plus  aujourd'hui^  mais,  si  j'avais  été 
assassiné  sur  la  route  d'Aurillac  à  Paris,  jamais 
mes  enfans  n'auraient  pu  me  laver  de  cette  in- 
famie. 

Le  témoin.  Vous  m'avez  donné  l'ordre  de 
(aire  arriver  des  chevaux.  Ils  sont  arrivés. 

Le  maréchaL  Vous  vous  trompez  :  le  com- 
mandant d'armes  est  chargé  du  service  sur  sa  res- 
ponsabilité. Pour  moi,  je  n avais  que  des  dépôis  à 
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M.  le  prôidait  a  dU  à  Tac 
renthoiiâaane  à  Boançoo  ? 

U  manehoL  NoiL   To 
aondse,  dngria.  On  amil  Fa 

M*.  BcRTcr  a  pcié  le 
ao  téoioin  s'il  âavaît  ai  M.  de  '. 
wat  époque  Ifèfrrapprocfaëe  do  14  1 
nod.  commaïAiH  d'armes  à 

M.  k  pféBdent  a  Cât  b  cpestioo  ; 

Le  iêmoùi  :  ?Îoq.  Je  ne  sus  pas  si  M.  de 
BoormoDt  a  écril  depoîs  le  1 5. 

JP.  Berryer.  M.  de  Scc^  nVt-il  pas  «n 
lettre  de  M.  de  Bourmoal  k  M.  Dmod. 
postérieurement  au  i^  mars? 

Le  témoin.  Je  oe  faî  pas  Tue.  Je  s'en  ai  tu 
que  jusqu'au  1 5.  Jusque-là  M.  de  BooraMoc  cor* 
respoudait  avec  M.  Durazid. 

Le  quatrième  traKHD  ,  M.  FtrKz  ,  cbevaSerde 
RîdiemoQt,  âlgé  de  lrec;e-six  avii .  cmplo^ 
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droits  réunis,  domicibé  à  Amim ,  département  de 
Saône-et-Loire ,  après  les  iolerpellaiions  et  ques- 
tions de  forme»  a  déposé  : 

«  «Téuiis  employé  à  Loos4e*Saulnier,  lorsque  le 
général  Jarry  me  fît  appeler  chez  ku  le  i3  mars  ; 
et  connaissant  mon  dévouement  au  Rm ,  il  me 
conduisit  chez  M.  le  maréchal  Ney  qni  étaitarrivé 
le  1 1 .  U  me  chargea  d'une  mission  à  MIcon  pour 
examiner  Tesprit  public,  et  prendre  des  infor- 
mations sur  la  marche  de  Bonaparte.  Ma  mission 
était  écrite  de  la  main  du  général  Lecourbe.  Le 
maréchal  me  fit  compliment  sur  mon  attachement 
à  h  &mîUe  royale;  il  me  promit  de  rendre  compte 
an  Roi  de  ma  conduite ,-  si  je  m'acquittais  fidèle* 
ment  de  ma  mission.  Le  maréchal  me  demanda  si 
j  avais  de  l'argent  ;  il  me  remit  cinq  pièces  de  vingt 
franôs,  en  me  disant  que ,  si  f  en  avais  besoin  d'antre, 
j'en  trouverais  à  Bourg  chez  M,  le  général  Gau- 
thier. Il  était  trois  heures  après  midi.  Je  youlais 
partir  de  suite;  mais  je  ne  trouvai  point  de  che- 
vaux  à  la  poste.  Je  fus  obligé  d  attendre ,  pour 
partir,  jusqu'au  lendemain  quatre  heures.  J'arrivai 
à  Bourg«  Le  général  Gauthier  venait  de  passer  à 
Bonaparte  avec  son  ruinent.  Je  me  rendis  aldkY 
chez  le  commandani  de  gendarmerie ,  qn*oii 
m  avait  dit  être  dévoué  au  service  du  Roi.  II  m'ap- 
prit les  mauvaises  nouvelles.de  la  journée  ;  que  le 
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^éaéral  Gaulliier  avait  éié  menacé  p^r  ses  troupe», 
II  m'invita  à  retouroer  sur  mes  pas  ^  en  me  disant 
que  Coût  élait  perdu.  Je  jugeai  cependant  h  propos 
de  continuer  ma  route,  et  j'arrivai  à  Mâcon.  J^étaîs 
k  souper  à  lanberge ^  lorsque  deux    gendarmes 
et  uu  commissaire  de  police  vinrent  me  demauder 
mon  pa&&e-^port.  Je  le  leur  montrait ,  et  ils  s'en  a^ 
lèrent.  Un  instant  après,  un  des  geadarm^  rentra, 
et  mç  dit  :  Monaîenr,  aUss-voos  en,  â  vous 
ne  voules  pas  être  arrâté.  'Ponr  le  remerdcr,  je 
donnai  au  gendarme  deus  pièces  de  vingt  ftaiies. 
Je  sortis  de  Tauberge ,  et  marchai  quelques  liearei 
à  pied.  Je  pris  ensuite  un  cheval  de  poste ,  et  me 
dirigeai  sur  Lon  s-le-Saulnier.   Je  rencontrai ,  le 
long  de  ma  route,  des  troupes  qui  passaient  i 
Bonaparte,  en  crbnt  pipe  l'empereur!   J^arrini 
le  soir  à  Lons-le-Saulnier,  et  j  appris  ce  qui  s*élait 
passé  dans  la  journée ,  et  I9  proclamation  de  M.  le 
^narécbal.    . 

M.  le  président  au  maréchal  :  Quelle  était 
votre  intention  en  envoyant  ainsi  le  témoin  eisr 
inioer  les  forces  de  Bonaparte  ?  Votis  espériez  doue 
vous  défendre  ? 

'Le  maréchal.  Oui,  Monseigneyr.  Le  iS  feih 
YPjai  épier  la  marche  de  Bonaparte. 

JH-  le  préêideut.  Avez-vous  quelques  obsehrar 
Upns  à  faire  iiu  témoin  ?• 
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Le  maréchal.  Non,  Monseigneur. 

Le  cinquième  témoin  ,Charlea-Louis-Catherine« 
Eiumanuel  comtede  Villars-Faverney ,  âgé  dequ»« 
ranie-cinq  ans,  inspecteur  des  gardes  nationales,  co« 
ionelde  la  garde  à  cheval  du  département  du  Jura» 
chevalier  de  Sf  .-Loub,  domicilié  à  Monnet-le-Ghâ» 
teau ,  département  du  Jura,  aprèsles  interpellations 
préalables,  a  déposé  : 

«  Les  II  et  la  mars,  je  m'assurai  des  Bonnes 
flUpositions  des  gardes  que  je  commandais.  Je  me 
l'codis  le  i3  chez  M.  de  Bourmont  poiu*  prendre 
ses  ordres.  U  refusa  de  m'en  donner,  et  me  ren- 
voya au  niaréchah  Xy  allai ,  et  je  lui  dis  que  tnes- 
troupes  étaient  prêtes  à  marcher.  Il  me  répondit  de 
ne  pas  les  diriger  sur  Lons-le-Saulnier,  qui  n  était 
pas  une  position  où  il  voulût  se  battre.  Je  demandai 
à  M.  le  maréchal  ce  qu'il  voulait  que  je  fisse.  H 
m  engagea  à  laisser  les  gardes  nationales  dans  les 
villes  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique. 
»  Le  1 5 ,  j'étais  à  PoUgny  ;  les  généraux  LecouriM 
et  de  Bourmont  y  passèrent;  ils  ne  purent  avoir  de 
phevauz.  Jelesengageaià  venir,  en  attendant, ches 
M.  Legagneur,  dont  le  dévouement  au  roi  était 
connu.  Le  général  Lecourbe  nous  dit  que  c'étmc 
fini;  que  tout  était  arrangé  depuis  trois  mois;  que 
cela  avait  été  pour  Bonaparte  un  jeu  d'enfant.  Ce 
liont  les  propres  expressions  du  général  Lecourbe.» 
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LfB  maréchai'  Le  témoin  avait  sans  Joule  les 
meilleures  dUposicioQs^  mais  je  do  crois  pas  qutl 
eût  pu  rassembler  trois  hommes.  Ce  que  j'ai  dit  au 
général  Lecpurbe  m'avait  été  suggère  par  Beriraocl  ; 
mais  je  n'en  avais  pas  moins  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires*  J^ai  invité  les  gardes  d'honneur  à  nur^ 
cher,  et  personne  nest  venu.  J'ai  dit,  il  est  vrat^ 
que  je  ne  voulais  que  des  hommes  fiBocs  et  qui 
iraient  CD  avant. 

.    Le  président  au  téoKMii  :  Poofies-nHis  rao- 
mr  im  certain  oonihpe  de  gprd9  dliomieiir? 

Le  témoin.  Oui ,  j*«uraiii  eu  de»  hoounes  Iré»- 
dévoués,  notamment  109  homiaiesà  cheval,  dei 
gardes  d'honneur,  et  autres  de  bonne  volonté*     - 

JtP.  BeiryerJe  prie  monseigoeor  de  demander 
au  témoin  ce  qu'il  a  entendu  <fire  au  génénd  Le- 
ooiirbe  sur  réiatdeschoses^sur  ksdkpositipnsdei 
troupes. 

M.*  )e  président  a  adre^  la  question  au  ti* 
moin. 

Z^  témoin.  Le  général  Lecourfae  £t  qaele  auh 
récfaal  Ney  parlerait  à  Tempiereurpourles^^wéraui; 
mais  que,  s'il  votilait  continuer  à  les  lounneDiert 
et  à  régner  en  tyran ,  on  trouverait  bien  le  jnayen 
de  s*en  dé&ire.  Le  général  Lecourbe  i^oata  que 
nous  ressemUious  à  l'empire  romain  dans  sa  déca- 
dence ;  et  que,  â  l'empereur  venait  à  être  tué,  il  se 
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presenlerait  dnc|  à  At  généraux  qui  âevertieulleius 
préierîtioDS  au  troue, 

lU.  BeUart.he  général  Lecourbea-t-il  f»lé  au 
tânoiq  des  dispoâtioûa  ùites  par  le  flObaréchal  pour 
arrêter  Bonaparte  7 

Le  iémoiFuhegés^al  m'a  dît  :  Que.voules^voiia 
faire  quand  les  troupes  ne  veul^t  pas  se  iatlre? 
Biais ,  si  j  Wia  commandé  «  il  en  aurdk  été  «ntre^ 
ment.  On  fiiit  du  soldat  tout  ce  qu'on  veut. 

Jje  maréchal.  Le  général.  Leoourbe  na  pu  ie^ 
nir  un  discours  aussi  peu  véridique.  Les  troupes 
étaient  en  marche  d'après  les  ordres  du  ministre 
de  la  guerre ,  et  sous  la  conduite  de  M.  de  Bout* 
mont.  Ce  n'était  doné  pas  un  jeu  d'enfant  de  les 
diviser  pour  les  faire  marcher  en  échelons.  «Tai 
demandé  qu'on  fit  venir  cwt  mUIé  canondbes 
en  poste.  Après  cela ,  depuis  huit  mois,  on  peut 
avoir  arrangé  les  déportions  pour  <fire  que  f  avais 
manigincé  des  ordres  li  l'effet  d'éparpîUer  les  trou« 
pes  et  les  désorganiser. 

iK  BeUart^  M.  le  Gagneur  étaii-il  présent  à 
la  conversation  que  vous  aveis  eue  avec  les  gêné* 
rauz  Lecourbe  et  Bourmont  ? 

Le  témoin.  En  partie  «  Il  est  sorti  pour  faire 
apporter  à  manger  au  général  Lecourbe,  qui  dé- 
darait  qu'il  mourait  de  faim. 

Sixième  témoin.  M«  le  comte  de  Bourmont , 
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lieutenaDt^géoérâl  des  armées  du  Roî,  a  dépose, 
•près  les  mierpellaùoos  d'usage ,  ainsi  qu  ii  suit  ; 

a  J'ai  déjà  fait  à  LiUe  une  déclaration  ;  mab  la 
commisération  qui  s*attache  toujours  aux  grandes 
infortunes  ^  jù'a  porté  à  répondre  simplement  aux 
questions  de  la  commission  rogaioîre,  J  ai  su  de- 
puis que  le  maréchal  avait  aflirmé  que  j  avais  ap-* 
prouveî  la  proclamation  qu'il  a  lue  aux  troupes. 
Cette  assertion  m^obltge  à  des  explications.  Si  elles 
ajoutent  k  la  gravité  du  crime  dont  il  est  accusé, 
ce  sera  sa  faute. 

»  Jusqu'au  i4  tnara ,  les  ordres'domiés  par  h 
maréchal  Ney,  et  transmis  par  moi,  ont  été  oa 
mWt  paru  conformes  aux  intérêts  du  Roi.  Le  i5 
au  matin ,  le  baron  Capelle,  préfet  da  département 
de  TAin,  arriva-à  Lons-le-SauInier  de  bonne  heore, 
et  vint  m'apprendre  que  la  ville  de  Bourg  était  in- 
surgée  ;  que  le  72*.  régiment  avait  arboré  la  co- 
carde tricolore  malgré  le  général ,  malgré  les  of" 
ficiers  supérieurs.  Je  pensai  que  cette  nouvelle  de- 
vait être  communiquée  à  M.  le  maréchal,  et  f  allii 
ehez  lui  pour  la  lui  annoncer.  Le  maréchal  en 
parut  assez  fâché,  ne  me  dit  que  peu  de  choies, 
qu'il  pensait  qu'on  pouvait  préserver  les  autres 
troupes  de  la  contagion. 

»  Le  14  au  matin ,  le  maréchal  m'ordonna  de 
faire  mettre  le  8*.  r^pient  de  ehaaseurs  à  cheval 
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en  bataille,  et  de  fsdre  prendre  les  armes  aui  autres 
troupes,  pour  leur  parler.  Ensuite  le  maréchal  me 
dit  :  Vous  avez  lu  les  proclamaûons  de  Tempereur^ 
elles  sont  bien  faites  j  ces  mots,  la  pictoire  niarchm 
aiij7a«ckcAar^«^  feront  un  grand  effet,  sans  doute, 
sur  le  soldat  :U  &ut  bien  se  garder  de  les  laisser  lire 
aux  troupes.  Sans  doute ,  lui  dis-je.  Mais  ça  va  ^ 
mal,  ajouta-t-ilj  n'avez -vous  pas  été  surpris  de 
vous  voir  ôter  la  moitié  du  commandement  de 
votre  division ,  et  de  recevoir  Tordre  de  fiiire 
marcher  vos  troupes  par  deux  bataillons  et  trots 
escadrons?  cest  de  même  dans  toute  la  France, 
toute  Farmée  marche  conune  cela.  Cest  une 
chose  finie  absolument. 

»  Je  ne  lavads  pas  compris  ;  le  général  Lécourbe 
entra.  Je  lui  disais  que  tout  était  fini,  dit-il  au  gé- 
néral Iyec6urbe.  Celui-ci  parut  étonné.  Oui  ^  i^outa 
le  maréchal ,  c  est  une  affidre  arrangée  ^  il  y  a  trois 
mois  que  nous  sommes  tous  d'accord^  si  vous 
aviez  été  à  Paris ,  vous  l'auriez  su  comme  moi.' 
Les  troupes  sont  divisées  par  deux  bataillons  eli 
trois  escadrons^  les  troupes  de  l'Alsace  de  même; 
les  troupes  de  la  Lorraine ,  de  mêqie;  le  Roi  doit 
avoir  quitté  Paris ,  ou  il  sera  enlevé;  mais  on  ne 
lui  fera  pas  de  mal  ;  malheur  à  qui  ferait  du  mal 
au  Roi!  Onjn'avait  l'intention  que  de  le  détrôner, 
de  l'embarquer  sur  un  vaisseau ,  et  dele  faire  coa- 
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duire  en  Angleterre,  Nous  n'avons  plus  maia- 
tenant ,  cootintiâ  h  maréchal ,  i\ak  rejoindre  rem- 
pereur.  Je  <fii  au  maréchal  qu'il  était  très-cxlraor* 
diuatre  qu'il  proposât  tl  aller  rejoindre  celui  contre 
lecpiel  il  deruit  combaHre.  Il  me  rcpondil  qa^il 
m'oi)gag€aiL  à  le  fiiire^  mais  que  j'étais  libre.  Le  gé* 
néixl  L>ecouib<^  lui  répoodil  ;  Je  suis  ici  pour  ser- 
vir Le  Hoi,  et  iK>n  pas  pour  servir  Bonaparte^  jamais 
û,  ne  m  a  fait  que  du  mal ,  et  le  Roi  ne  ma  fait  que 
dttliieti.  Je  vt;tiï  sei'vir  le  Roi ,  j'ai  de  ritouneur* 
Et  moi  aussi ,  mpc^ndit  le  marédiâl ,  j'ai  de  l'bon- 
ueur  ;   nwtia   je  ne  ?eaic  plus    être  humilié;  je 
M*  veux  plus  jquo  n»feiDiiie  re^îetliié  ^Atee  moi  les 
larmes  aux  yeux,  des  humilia  tioû9  ^*elle  ftreçnes 
drâsk  jatumée.  Le Hocoefeut  pssde nous,  <fest 
•ndcat  ;.  ce  aêst  (]o*«?éc  Bonaparte  que  noos pou- 
TODS^a^oir  de  la  conàidéralioii;  een^estqu'ayecaii 
komme  de  Farm^  qpae  t^armée  pourra  eu  obtedr. 
Yaoeny  général  Leconrbe  ;  voad  adree  ëié  mal  traité, 
vous  serez  bien  traicé.  Le  générât  Leéourbe  ré- 
pondît que  it'étflit  imposable  ;  qu* il  allait  se  redrer 
a  la  campiagne.I0iiepelîi^  discussion  s*iâeva  entre 
eux  :  enfin ,  qnedemi^heure  après ,  il  prit  un  papier 
sur  la  uMe.  Yotli  ee  que  je  veux  Kre  aux  troupest 
diâ-^il  ;  iBt  il  hkl  Ip  proclamation.  Le  général  Le- 
couH&e  et  mcû  ^  aeps  vious  sommes  of>posës  i  ce 
qa'fivoubiit  laire  $  mais  persuadée  qtte,  |i  toot  était 


i»7 
arrangé ,  il  arût  pris  des  mesures  pour  empêcher 
ce  que  aoos  pourrions  entreprendre,  sacbant  que 
les  U^upes ,  déjà  fort  ébranlées  parles  émissaires  de 
Bonaparte,  aymac  en»  lui  une. grande  oonfianee 
(car  cetailide  tous  léé  généraux  celui  qui  possédait 
le  plus  h  OMifiance  de  toute  Tarmée),  nous,  ré^ 
soloniiis  d'aller  sur  kr.  place  :  nons  étions  affligés  et  \ 

tristes.  Les  officiers  dœfanterie  nom  direct  qa'ils  ' 

étaient  inen  faehés  de  ceb;  que,  s'ils  l'avaient  su  ; 
ils  ne  seraient  pas  venus.  Après  hf  lecture,  les 
troupes. défilèrent  aux  cris  de  vive  Ëemperêur!  et 
se  rqHMddireut  en  désordre  dans  la  tilfe. 
*  »  l^  maréchal  était  si  bien  déterminé  d^avance  à 
prendre  son  parti,  qu'une  demi*faeare  après,  il  por* 
liôl  la  décoration  de  la  Légion-d'Honnèur  avecr 
Faîgleyet  à  son  grand  cordon  la  décoration  à  TeP 
figie  dé  Botoaparte.  Son  parti  éuit  donc  pris ,  h 
mmqn'il  ne  l'eut  emportée  d'avance  llions^le^ 
Sanlnîer  pour  le  service  du  Rot. 

:hd  maréchal  a  dit  :  «  Depuis  huit  mois  que  1er 
témoin  prépare  son  thème,  il  a  eu  fe  temps  de  te 
bi^i  faire.  Il  a  cru  impossible  que  nous  nous  trou-; 
Visaions  famab  en  face  ]  il  a  cru  que  je  serais  traité 
comme  Labédoyére,  et  fusillé  pr  jugfsmeot  d*nne 
Citmmission  miTitaire  ;  mais  il  en  est  autrement  ;  je 
vais  an  but.  Le  £ût  est  que  le  14  je  Fai  fait  deman-' 
4er  avec  le  général  Lecourbe.  Us  sont  venus  en^ 
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tort.  Au  lieu  de  cela,  vous  m'avez  entratoé»  jeté 
dans  le  précipice.  Après  la  lecture ,  j'ajoutai  qu  il 
paraissait  que  c'était  une  afËiire  arrangée  ;  quq  les 
personnes  envoyées  par  Bonaparte  m  avaient  dti 
telle  et*  telle  chose.  Je  leuc  proposai  à  déjeuner,  ils 
le  refusèrent  et  se  retirèrent.  • 

M  Bourmont  rassembla  les  troupes  sur  une  plaoe, 
que  je  ne  connaissais  même  pas  ;  il  pouvait ,  s'il 
jugesât ma  conduite  mauvaise,  et  que  je  voulusse 
trahir^  fiuure  garder  ma  porte.  J  étais  seul,  sans  che- 
val ,  sans  officiers. 

Ji  II  a  beaucoup  d'esprit  ;  sa  conduite  a  été  très- 
aensée.  Je  l'avais  vivement  prié  de  loger  che^moi, 
il  ne  Ta  pas  voulu.  U  s'éloigna ,  se  réfugia  chez  le 
marquis  de  Vaulchier,  formai\t  ensemble  des  cote- 
ries pour  être  en  garde  contre  les  événemens  ,.et 
S^oavrir  dans  tous  les  cas  une  porte  de  derrière. 

»EasuiteyBourmontiet  Lecourbe  sont  venus  me 
prendre  avec  les  officiers,  et  m'ont  conduit  au  mi- 
lieu du  carré  oà  j'ai  lu  )a  proclamation.  Après 
cette  lecture,  nous  avons  été  arrachés,  étouffés, 
embrassés  par  les  troupes  qui  se  sont  retirées  eu 
bon  ordre.  .    -: 

»  Les  officiers  supérieurs  sont  venus  dinei^  chez 
moi  ;  j'étais  sombre.  Bourmont  y  était  *,  et ,  Vil  dit 
vrai,  il  dira  que  la  table  était  gaie.  -^-Voilà  la  vc- 
rite. 
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M.  le  presîdeot  a  dît  au  marécU  :  A  qndtte 
heure  M.  de  Bouroioot  est-il  venu  voua  prendre  ? 

R.  Vers  onze  heures.  Il  y  avait  eu  mie  | 
TÎsite  à  dix  heures  :  ils  sont  venus  chei  moi  ^  je  1 
ai  lu  la  proclamation  »  et  je  les  ai  congédiés  ^  ib 
sont  ensuite  revenus.  Si  j'ëtais  reste  à  \ 
je  siégerais  aujourd'hui  parmi  vous,  et  je  n'a 
rien  à  me  reprocher. 

M.  le  président  au  témoin.  Qmmient, 
avoir  lu  la  proclamation,  avez-vous  dcmné.  au 
troupes  Tordre  de  s'assembler? 

R,  Elles  en  avaient  Tordre  auparavant. 

/>.  Cet  ordre  n  a  donc  pas  ëië  donne  par  voitt? 

R,  Lorsque  j'ai  donné  cet  ordre ,  j'en  avais 
Tordre  verbal  \  mais  je  n  avais  pas  connaissanoe  de 
la  proclMiuatiou. 

Le  maréchal  Après  la  lecture  de  la  procla- 
mation ,  je  vous  ai  dit  d'assembler  les  troapes. 
Bourmont  peut  dii^  ce  qu'il  veut.*  II  me  charge, 
afin  de  rendre  sa  conduite  plus  pure.  S'il  avait  eu 
intention  de  servir  le  Roi^  il  aurait  po  arriver  le  16 
ou  le  1 7  à  Paris.  C<^t  Tarrivée  de  M.  Clouet  de 
Piiris  qui  Ta  clclerininé. 

M.  le  président  au  témoin.  Avies-voua-  asseï 
d'inlUicnce  sur  les  trou{>es  pour  arrêter  reflet  de 
iA,  proclamation  ? 

yi.  ISon  :  Tiurtueucc  du  maréclial  était  pliu  i 
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pidérable  que  h  mienne.  S'U  n'y  avait  f>as  été ,  je 
f  aurais  pu  peul-écre.    JPai  la  confiance  que  les 
troupes  auraient  marché ,  comme  les  officiers  le 
prometudent    . 

/>•  A  quelle  heure  avez-vous  eu  connaissance 
de  la  proclamation  ? 

K.'A  onze  heures. 

D.  A  quelle  heure  avez-vous  été  sur  la  [dace? 

JS«*Elitre  midi  et  une  heure. 

Z).  Qu'avez-vous  fait  dans  Tintemlle  f 

R.  Je  suis  sorti  de  chez  le  maréchal  \  rentré 
'  chez  moi,  j*en  suis  ensuite  sorti  pour  aller  chez  le 
piaréchal,  d'où  nous  sommes  partis  pour  allçr  sur 
le  terrain. 

D.  Comment,  après  avoir  eu  connaissance  de 
la  proclamation ,  avez-vous  accompagué.le  maré- 
chal qui  allait  la  lire  ? 

R.  Parce  que  je  souhaitais  voir  quelle  impres- 
sion ^cette  proclamation  produirait  sur  l'esprit  des 
troupes.  La  plupart  des  officiers  m'avaient  promis 
qu'ib  me  suivraient  ^  je  voulais  voir  s'il  ne  se  mani- 
festerait pas  quelque  esprit  d'opposition.  Je  ne 
croyais  pas  qu'il  fût  en  mon  pouvoir  d^smpécher 
le  maréchal  de  lire  la^  proclamation,  à  moins  de  le 
tuer;  puisque  n^es  observations  n'avaient  eu  aucun 
^ffet ,  et  que  Lecourbe  avait  aussi  été  d'avis  de  res- 
ter fidèle  au  Roi ,  et  qu'il  n'avait  rien  produit. 
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»  Quam  au  reproche  de  n  être  pas  parti  de  suitu 
pour  rejoindre  le  Roi ,  c'est  la  crainte  d*étre  arrêté 
qui  m'a  déterminé  à  suivre  le  maréchal.   Je  suis 
arrivé  le  i8  à  Paris,  et  le  19  j'ai  vu  le  Roi. 

Le  maréchal  Ney.  M-  dé  Bourmont  prétend 
que  je  portais  une  décoration  dé  Bonaparte.  J*ai 
conservé  celle  du  Roi  devant  Bonaparte ,  et  jiis<- 
qu'à  Paris,  où  mon  bijoutier  m*en  a  fourni  de 
nouvelles  ;  on  peut  le  faire  entendre.  Conâment 
pouvez-vous  faire  une  pareille  suppoâtion!  Cest 
une  infamie,  général,  de  dire  que  j'avais  d'avance 
l'intention  de  trahir. 

M.  Bellart  au  témoin.  N'avez-vous  januds  eu 
aucune  querelle  avec  le  maréchal  ? 

jR.  Aucune. 

M.  Bellart  au  maréchal.  A-t-il  continué  à 
servir  après  la  proclamation  ? 

72.  Il  a  suivi  la  colonne  jusqu'à  Dole.  Là ,  il  a 
pris  une  direction  différente,  et  j'ai  donné  tous  les 
ordres  en  mon  nom. 

Z>.  Pourquoi  a-t-il  été  compris  daxls  les  arres- 
tations ? 

R.  La  colonne  était  pleine  d'agèns  de  Bona- 
parte. Cette  mesure  n'a  été  prise  que  fort  tard, 
le  ig,  après  avoir  vu  Bonaparte;  elle  n'a  pas  été 
mise  à  exécution,  elle  a. été  levée  aussitôt  son 
arrivée  à  Paris. 


i33 

iiff.  Bellart.  Si  M.  de  Bourmont  vous  a  donné 
le  conseil  de  lire  la  proclamation,  comment  se 
serait-il  ensuite  séparé  de  vous? 

H.  J'ai  déjà  répondu  à  cela.  U  parait  qu  il  a 
changé  après  avoir  vu  Clouet.De  fait,  il  a  disparu  ; 
mais  il  était  d'accord  de  lire  la  proclamation ,  et 
même  il  m  y  a  poussé. 

Ilf.  Bellart.  Vous  invoquez  le  témoignage  du 
général  Lecourbe;  voulez-vous  qu'on  donne  lec- 
ture de  sa  déposition  écrite  ? 

Le  maréchal.  Comme  on  le  jugera  convenable. 

Avant  d'en  donner  lecture,  M*.  Benryer  a 
demandé  au  témoin  comment  il  pouvait  attribuer 
au  maréchal  la  division  des  troupes  par  deux  ba- 
taillons. 

Le  témoin.  L'ordre  en  a  été  donné  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  on  ne  peut  l'imputer  au  ma- 
réchal, qui  au  contraire  a  voulu  réunir  les  troupes. 

De  la  discussion  qui  s'est  engagée  il  est  réstilté 
que  les  défenseurs  attribuaient  à  M.  Bourmont  ce 
que  M.  de  Favemey  avait  dit  à  cet  égard. 

M^.  Berryer  au  témoin.  Si  c'est  un  sentiment 
de  curiosité  qui  vous  a  conduit  sur  la  place,  quel 
est  le  sentiment  qui  vous  a  porté  à  dîner  chez  le 
maréchal  ? 

M.  de  Bourmont.  La  crainte  d'être  arrêté. 

Le  maréchal.  Personne  n'a  été  arrêté.  Le  co* 
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kmd  Dobilen  seala  fait  son de?<^.  H  m*a  fi&dei 
remoQtranoes;  il  est  piiti  podr  BàtmçoBu   Je 

n^avais  pas  de  garde,  yovm\ 

me  tuer;  vous  m'aurîea  reoAi  un-gnod 

et  peat-étre  auriez-^oos  fiit  votre  dèfoir. 

3^.  Bêtryer  au  témoin.  Qodles  étaient  let 
forces  prësumëes  de  Bonaparte  P 

jR.  Avant  d^entrer  &  Lyoo ,  il  poavût  avoir  trob 
mille  neuf  cents  hommes,  et  il  en  âait  parti  «vee 
sept  mille. 

Le  maréchal.  Le  ministre  dé  la  gnerré  aavâit 
qnll  en  avait  quatorze  mille,  et  je  n*st¥ais  qoe 
quatre  malheureux  bataillons  qui  m'auraient  'pol*' 
vénsê  plutôt  que  de  me  suivre.  Jai  eu  tort,  aans 
doute }  mais  j'ai  eu  peur  de  la  guerre  dvire  :  j^o- 
rais  marché  sur  quarante  mille  cadavres  avant  <f  ar- 
river à  Bonaparte. 

M.  le  président  au  témoin.  Le  maréchal  aurait- 
il  pu  engager  le  combat  ? 

R.  Je  crois  que,  si  le  maréchareût  marché, 
comme  il  Pavait  dit  le  1 3 ,  avec  les  tirailleurs ,  qull 
eût  tiré  le  premier  coup  de  fusil  oti  de  carabine , 
il  aurait  été  possible  d'engager  un  combat;  mua 
je  ne  peux  pas  dire  qu'il  eût  été  vainqueur  :  k  vic- 
toire dépend  d'autres  circonstances. 

Le  maréchal*  A  quelle  distance  étions^nooa 
de  Lyon  ?  A  vingt  lieues.  Le  76*.  riment  ve« 
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mait  de  partir  de  Bourg  pour  r^'oindre  Bonaparte  ; 
le  i5*.  ëtait  à  Saint- Amour  prêt  à  s'insurger.  Est* 
ce  vous^qui  auriez  marche  dans  cette  position  ?  Je 
ne  vous  prois  pas  capable  de  cela«  Non  :  vous  n'a-t 
vez  pas  assez  de  caractère. 

M.  }e  procureur -gppéral  a  invité  le  maréchal  à 
se  circonscrire  dans  sa  défense. 

M*".  Dupin  a  demandé  au  comjte  de  Bourmont 
ai  on  aurait  pu  attaquer  avec  succès. 

M.  le  procureur-gépéral  a  dit  qu'il  ne  fallait 
pas  éterniser  les  débats. 

.  Mr.  Dupin  a  insisté,  et  a  fdit  observer  au  pro- 
cureur-général qu'il  n'avait,  comm^ l'accusé ,  que 
le  droit  de  faire  des  interpellations  au  témoin. 

Le  témoin  a  pensé  que  le  maréchal  ne  pouvait 
plus  rien  s^rès  Finsurrection  des  troupes  de  Bourg 
et  de  Saint- Amour. 

M*.  Dupin  a  demandé  au  témoin  si  c'était  à  sa 
première  ou  à  sa  seconde  visite  que  le  maréchal 
hii  avait  donné  connaissance  de  la  proclamation. 

Ife-  témoin*  Ce  n'est  pas  la  première  fois  ;  c'est 
^  .la  seconde  ,  entre  dix  et  on^  heures.  J'étais  avec 
le  général  Lecourbe. 

If*.  jDupm.  Vous  ne  saviez  donc  pas  ce  qui 
allait  se  passer? 

Le  témoifu  Sans  doute,  puisque  j'allais  pour  le 
savoir. 
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'   M^.  Dupin.  Qu^avez^voos  lmt'wii*oefr^''i 
heures?    '       "  •'    " 

Le  témoin.  Rien ,  parce  que  je  erogfsna^pé  UmA 
était  arrangé.  Jai  cru  qu'il  n*j  avaôt  phw  de  ns» 
sources ,  puisque  le  Roi  était  partî  de  Paris.'      ^ 

itf^  Dupin.  Gomment  expKques-^Toas  Totra 
curiosité,  â  vous  croyiez  que  tout  était  perdo? 

Le  témoin.  On  pouvait  encore  se  rallier. 

IHP.  Dupin.  Les  troiipes  étaientbien  diqpoa^ 
pour  le  Roi.  Est-ce  M.  le  maréchal  qui  a  dhaoge 
Tesprii  du  soldat?    * 

Le  témoin,  fl  n*y  a  pas  de  doute  qu*à  FinstaDt 
il  n  y  avait  pifls  de  ressource.  Si  Ton  me  demande 
si  les  troupes  auraient  marché  pour  le  Roi ,  je  ne 
puis  pas  répondre. 

Les  débals  ont  établi  ensuite  qu'un  oflficier  qui 
avait  tenu  des  propos  le  i5au  soir,  avait  été  en- 
voyé à  Besançon ,  et  le  maréchal  est  convaiia 
que  Bourmont  était  venu  lé  lui  dénoncer  ;  mais 
que,  tout  étant  en  subversion,  personne  i^'atirâic 
osé  le  toucher  pour  le  conduire  à  la  citadelle. 

21^.  Dupin.  M.  de  Bourmont  est  incontesta-*  • 
blement  un  des  témoins  les  plus  importans.  Il  fiint 
donc  qde  ses  réponses  s'appliquent  à  la  question. 
Il  fait  un  reproche  à  M.  le  maréchal  d'avoir  fiâl 
échelonner  les  troupes  de  manière  qu'elles  ne  pns* 
sent  présenter  une  masse  imposante. 
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'M.  BellarL  Le  témoin  n  a  pas  dit  cela. 

M.  Séguier  a  pris  la  parole  et  a  dit  :  II  résulte 
de  rinstruction  que  les  troupes  étaient  disposées 
de  manière  que  celles  que  commandait  le  ma- 
réchal même  tenaient  comme  enfermées  et  pri- 
sonnières celles  coismandées  par  le  général  de 
Bourmont. 

Le  maréchal.  Une  telle  disposition  serait  im- 
possible. 

.  M.  Séguier:  L'instruction  prouve  que  lofBcier 
qui  avait  témoigné  de  mauvaises  dispositions  contre 
le  Roi,  a  été  arrêté* le  i3  au  soir^  ainsi,  tout  est 
dans  l'ordre.  * 

Z/C  témoint.  En  effet,  il  y  eut  un  officier  envoyé 
à  la  citadelle. 

,  Le  duc  de  FitZ' James  (prenant  aussi  la  parole)  : 
Lie  iparéchal  a  dit  au  témoin  y  le  i4  au  matin , 
que  le  Roi  était  déjà  parti  de  Paris  ^  je  demande 
au  maréchal  qui  lui  a  donné  cette  nouvelle  ? 

Le  maréchal  Phjsieurs  circjulaîres  et  des  bruits 
rayaient  répandue.  Le  Moniteur  du  1 5  ou  du  16 
Fa  démentie  ;  mais  je  pouvais  croire  le  14  que  cela 
ëlait  vrai. 

JU^.  Berryer.  Quelle  impression  a  causée  la 
proclamation  ? 

Le  témoin.  Elle  a  fait  crier  vipe  V empereur! 
^  presque  toutes  les  troupes,  et  surtout  à  la  ca- 
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tuerie.  Les  officiers  supérienrs  étaient  oonsternéi. 

iU\  Berryer.  M.  de  Bourmont  â-t-il  ôAé  pipê 
le  Roi?  (Ici,  uD-murmure  Vest  âevédans  F» 
semblée.) 

M*.  Berryer  a  dit  que  cette  disposition  se  rat- 
tachait à  UD  fiât.  • 

Deux  pairs  ont  demandé  qu'on  mît  fin  1  ces 
débats. 

Un  pair  a  demandé  si  le  maréchal  connaissmt 
les  émissaires  qui  se  sont  introduits  ches  lui,  et , 
s*il  ne  les  connaissait  pA,  commeni  il  a  pu  les  re^ 
cevoir? 

Le  maréchal  J'ai  reçu  plusieurs  personnes  dé- 
guisées, mais  que  je  connaissais;  elles  m*ont  cir- 
convenu, m'ont  convaincu  qu'un  arrangement 
avait  été  fait  à  l'île  d'Elbe.  Alors ,  voyant  la  gnerre 
civile  inévitable,  j'ai  pris  mon  parti;  je  ne  dois 
pas  les  nommer. 

M.  le  président  a  fait  observer  au  maréchal  qull 
était  de  son  intérêt  de  déclarer  leurs  noms,  que 
cela  pouvait  être  utile  à  la  cause. 

Le  maréchal  Je  vous  prie  ,  Monseigneur ,  de 
m'eicuser  ;  je  ne  dois  pas  les  noraimer. 

Le  président.  M.  de  Bourmont  a-t-il  entandB 
crier  t^ivele  Roi? 

Le  témoin.  Je  ne  lai  pas  entendu  ;  mais  oa  mT» 


»*9 
dit  que  des  hommes  du  u^oiaîème  rang  Favaient 
crie. 

M*.  Berryer  a  demandé  s'il  n'avait  pas  connais- 
sance d'une  lettre  écriteà  M*  Durand,  du  i4  au  i5. 

Le  témoin.  Oui^  je  le  crois,  pour  le  prévenir 
que  le  maréchal  avait  donné  Tordre  de  Farréter,  en 
envoyant  Tordre  d'arborer  le  drapeau  tricolore. 

M*.  Berryer  a  demandé  que  le  joaillie^  lût  inter> 
rogé. 

M.  Bdlért  s'y  est  opposé ,  en  disant  que  le  ma- 
réchal pouvait  avoir  conservé  une  ancienne  dé- 
coration. 

Un  pair.  Le  maréchal  dit  qu'il  a  agi  pour  éviter 
la  guerre  civile.  Savait-il  donc  que  l'armée  sous 
Paris  était  déterminée  à  trahir  ?  Autrement ,  par 
sa  procbmation,  il  commençait  la  guerre  civile. 

he  maréchal.  Je  n'avais  reçu  aucune  nouvelle. 
M.  de  Mailhé  et  M,  de  Saurans  peuvent  le  témoi- 
gner. 

Un  pair  a  demandé  si  le  maréchal,  depuis  son 
arrivée  à  Besançon ,  avait  fait  jusqu'au  i4  quelque 
proclamation  pour  raffermir  les  troupes  aii  service 
du  Roi. 

hé  maréchah  Non-,  je  n'avais  pas  le  comman- 
dement. Les  troupes  étaient  sous  les  ordres  de 
Monêieur»  C'est  le  dpc  de  Mmlhë  qui  a  donné 
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Tordre  de  les  faire  pardr^  je  n^avais  rien  à  ùiie^ 
tanl  que  je  d  avais  pas  reçu  du  nmiistre  la  confir- 
mation de  la  démarche  que  j'avab  fidte  de  sortir  de 
Besançon.  Le  duc  de  Mailhé  sait  que,  ne  pouvant 
quitter  la  direction  de  mes  troupes,  j'avûs  dcfknandé 
Un  rendez-vous  à  Monsieur* 

MP.  Berryer.  Le  1 3,  an  soir,  nVt«on  pas  &ît 
]prêter  serment  aux  troupes  d'être  fidèles  au  Bpi? 

Le  témoin.  Non  ^  mais  les  chefs  de  corps  avûent 
rassemblé  les  sous-officiers  pour  les  nudnteDir  dus 
de  bonnes  dispositions. 

M.  Bellart.  Quelle  imporunce  attacbez-vonsi 
la  déclaration  du  joaillier  ? 

Le  maréchal.  Je  ne  sais  ce  qu'il  dira;  nuûs 
j'établirai  par-là  que  f  ai  commandé  à  Paris  des  dé- 
corations à  Faigle,  et  que  je  n'ai  jamais  porté  à 
Lons-le-Saulnier  que  la  décoration  du  Rcn. 

Ici  on  a  représenté  des  papiers  au  maréchal. 

Sur  l'interpellation  du  procureur  général,  le 
maréchal  a  déclaré  qu  il  reconnaissaitles  passe*ports 
qu'on  lui  présentait,  ei  que  le  nommé  Fanise,  au 
nom  duquel  il  en  a  été  expédié  un,  existait  réel- 
lement ;  que  cétsdt  un  ancien  hussard ,  attaché  à 
ion  service. 

M.  Bellart  a  reconnu  la  vérité  de  cette  déclara- 
tion. 

Sur  l'ordre  de  M.  le  président,  on  a  donné 
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leeture  de  k  déclaradon  du  lieutenant-général 
Lecourbe. 

En  voici  les  passages  les  plus  remarquables  : 

<c  Le  maréchal  Ney  fit.  appeler  le  général  de 
Bourmont  et  moi  dans  sa  chambre,  et  nous  com- 
muniqua alors  ses  projets.  II  nous  fît  lecture  de 
la  proclamation  qu'il  devait  faire  aux  troupes,  et 
que  tout  le  monde  connaît.  11  nous  représenta 
qu'il  n*y  avait  plus  à  balancer;  que  Lyon  avait 
ouvert  ses  portes;  que  tous  les  départemens  accou- 
raient au-devant  de  Bonaparte,  et  que  nous  cou- 
rions des  dangers  de  la  part  des  troupes,  si  nous 
ne  nous  rangions  de  son  |)arli.  En  effet,  la  nuit 
du  I  :i  au  1 5  avait  été  fort  agitée  à  Lons-Îe-Saulnier; 
mais  j'ai  toujours  ignoré  si  le  maréchal  Ney  avait 
provoqué  les  troupes  à  la  révolte.  Le  fait  est  qua^ 
la  veille,  il  nous  avait  paru ,  k  Bourmont  et  à  moi, 
dans  les  meilleures  intentions  pour  le  Roi.  Le 
général  Bourmont  et  moi  lui  fîmes  des  observations 
tor  ce  changement;  alors ^  il  chercha  à  nousper* 
auader  que  c'était  une  affaire  arrangée ,  et  que  rien 
n'empêcherait  Bonaparte  d'aller  à  Paris.  » 

Septième  témoin ,  M.  le  marquis  de  Yaulchier 
du  Vichot ,  âgé  de  trente-cinq  ans. 

M.  le  président.  Connaissez-Vous  l'accusé? 

/{•  Il  y  a  quinze  ans  ^  j'ai  vu  le  maréchal  aux  eaux 
de  Plombières. 
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/>.  Déposez  ce  que  vou&  save^  des  f^Ls  coatenui 
JAftft  Tâcte  d'accusauOD. 

i{,  Le  maréchal  est  armé  à  Loofi^le-Saulfiler 
dans  la  duU  .du  i  a  mars ,  à  trois  heures.  Le  du* 
réchal  devait  douoer  Tordre  de  faire  rétrograder 
les  troupes  dirigées  sur  MouIIds*,  je  lai  écrit  ea 
conséquence  au  préfet  de  Saôce-ei-Loire*  D'après 
l'avis  de  M*  Bourmontf  j  ai  envoyé  deux  exprès  au 
fort  Barreau  pour  nous  mettre  eu  communicalioD 
avec  le  générât  Marchand  et  avec  Mas&éna.  Ven 
neuf  heures ,  j'ai  fait  partir  trois  dépêches  du  ma- 
réchal ^  Tune  pour  le  duc  de  Reggio ,   Tautre  ponr 
le  duc  d'Alhuféra,  \d  U^oisième  pour  le  minisLj« 
de  la  guerre.  Le  soir  du  i  a ,  le  maréchal  apprit 
l'arrivée  de  Bonaparte  à  Lyon  ;  il  se  plaignit  (ks 
mauvaises  dispositions  qu'on  avait  prises ,  de  œ 
qu^on  p'avait  pas  marché  de  suite  sur  Bonapvie. 
II  a  ajouté  ^e  Monsieur  aurait  dîù,  pour  la  pre- 
mière fois,  faire  noboater  un  maréchal  dans  sa 
voiture  et  marcher  à  l'ennemi^  que,  s*il  y  avait  ^i 

I  ui  aurait  dit  :  AUons,Monseigneur,  aux  ayant-postei. 

II  parla  des  désagrémens  qu'il  avait  reçus  à  lacDur, 
el  de  ceux  qu'avait  éprouvés  madame  la  marécbile; 
qu'on  avait  aussi  mécontenté  les  troupes  ;  que» 
lorsque  le  Roi  revint  et  s'arrêta  à  Gompiégiie,  b 
garde  impériale  fit  le  service  auprès  de  $a  personne*, 
que  les  soldats  en  furent  flattés^  que,  si  on  avait 
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continué  9  ils  Miraient  étëgi^és  à  jamais  an  Roi  ; 
qu*il  co  mmandait  alors  cette  garde. 

»  C'est  par  les  ordres  du  maréchal  que  j'ai  faii 
partir  M.  de  Rodiemont. 

»  Le  13,  plusieurs  régimens  arrivèrent  à  Lons-Ie- 
Saulnier;   les  officiers  étaient  assez  froids;    ce- 
pendant rien  n'annonçait  une  défection.  Le  1 3  au 
soir,  le  maréchal  envoya  deux  émissaires  k  Châlons; 
il  les  pressa  beaucoup,  en  disant  qu'il  attaquerait 
Bonaparte  sur  leur  rapport.  Le  14*  un  de  mes 
amis  vint  m'apprendre  que  M.  fiourmont  lui  avait 
dit  en  confidence ,   que  le  gouvernement  royal 
allait  être  renversé  :  Attendez  un  moment ,  avait-il 
•ajouté,  et  vous  en  serez  témoin.  J'allai  deux  fois 
chez  M  Bourmoni  sans  pouvoir  lui  parier;  à  la 
trcnsième  fois ,  il  était  parti  pour  la  réunion  des 
troupes.  Des  personnes  qui  revenaient  de  celte 
-revue  me  racontèrent  tout  co  qui  s'y  était  passé.  Je 
reçus  ensuite  une  lettre  du  maréchal,  dans  laquelle 
il  me  recommandait  le  maintien  du  bon  ordre, 
•  de  fiiire  relâcher  les  personnes  détenues  pour  opi- 
nion. J'ai  vu  le  maréclîal  l'après-midi ,  et  je  lui  ai 
-dit  que  mes  sermens  s'opposaient  à  ce  que  j'admi- 
nistrasse pour  Bonaparte,  il  me  répondit  :  Vous 
faites  une  bêtise;  il  ajouta  des  expressions  offen- 
santes pour  les  princes-,  qu'ils  ne  pouvaient  régner, 
-qu'ils  offensaient  la  nation.  ÉteihV/OUS  Français? 
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me  dît^il.  Lui  ayant  répooda  aflSrmatîvenieiil,  1 
me  dit,  en  me  regardant  d'un  air aa» 
Vous  êtes  Françûsy  né  en  France? 

»  Je  revins  encore  chez  M.  le  : 
M.  Germain ,  mon  successeur.  Le  nufféchal  parb 
de  révéoement;  je  remarquai  d'abord  qu^il  perlât 
la  décoration  du  grand-aigle,  et  que  ses  «des- 
de-camp  avaient  quitté  le  ruban  blanc  11  «fit  que 
les  événemens  qui  se  passaient  étaient  inévitafaki, 
préparés  depuis  long-temps  ;  qu  on  avÛE  mie  • 
respondance  avec  File  d*£lbe  ;  que  tout 
avec  facilité  ^  qu'il  n  y  aurait  pas  nne  goutte  de 
sang  de  répandue  ;  que  toutes  les  puissances  étaiait 
d  accord ,  et  nolammeot  rAutriche  ;  qu^une  partie 
des  maréchaux  étaient  dans  ce  complot  ;  qne  le 
ministre  de  la  guerre  avait  -tout  disposé  pour  en 
faciliter  le  succès^  que  toutes  les  troupes  étâent 
disposées  dès  long-temps;  qu  on  avait  gardé  le  duc 
de  Berry  parce  qu'on  avait  pensé  qu*il  poomit 
exciter  quelque  enthousiasme  ;  qu'on  avait  eoYOfé 
Monsieur  ù  Lyon ,  parce  qu'on  ne  le  croyait  ptf 
dangereux  ;  quen  quittant  Paris  il  avait  tu  leiM- 
réchal  Suchet,  qui  lui  avait  dit  :  Au  revoir,  aa- 
réchal .  nous  nous  reverrons  bientôt.  U  assun  an 
surplus  qu  on  ne  ferait  de  mal  à  personne  ,  etqae 
tout  se  passerait  avec  calme.  » 

Le  témoin  a  ajouté  que  M.  le  eomie 
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moat ,  9prèi  h  lecture  de  la  proclamation ,  et 
avant  qu'il  eût  reçu  la  lettre  du  maréchal  ,  lin 
4ivait  mcQOté  ka  mémoa  propoa,  avec  phis  dé^ 
tendue  eucorç* 

J^e  mmrécboL  Je  me  rappelle  voua  avoir  vu 
à  LoDS-le-Sauloier;  nous  n'avons  pas  eu  un  en« 
irtliaa  de  dîi  aûnutes.  Voua  me  demaodiies  un 
aaaf'çoociuit.  Je  vous  ai  répondu  que  vous  ëties 
libre.  H  eal  invnôsemblahle  que  j'aie  eu  avec  voua 
vn  entretien  aussi  long  et  si  peu  nécessaire  dans 
ce  nacoMOl  où  j'étais  aurchargé  d'affiiires.  Quant 
•a  dw  JAlbuféra ,  tout  le  monde  sait  qu'il  est 
parti  de  Paris  long-temps  avant  mon  arrivée.  Je 
il'aî  va  aucun  des  maréchaux ,  eiceplé  le  ministre 
de  la  guerre.  Au  reste,  il  est  vrai  que  vous  voua 
#M9  émisé  de  aervir  sous  l'empereur. 

Z#  JHwdêni.   ^'aves'-vous  paa  écrit  au  té* 


A  Oui»  pour  le  mainûen  de  Tordra,  l'msteDce 
dv  h  (roupo  )  ^  la  tranquillité  publique.  Je  n'ai 
rien  dit  d^contraire  au  respect  dû  au  Roi  ;  je  n'ai 
pis  «n  de  conversation  avec  le  préfet ,  il  a  arrangé 
iW  diseours. 

Z>.  Portiez-vous  la  décoration  du  grand-aigle? 

/{•Je  portai^  la  décoration  du  Roi;  monsieur 
.  •  md  yn. 
'.  jMT.  f^aulehiêr.  J^  iuîs  persua^  d^avoir  vu 
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la  décoration  à  laigle.  J'en  ai  parlé  à  madame 
Vaulckier. 

Le  maréchal.  Impossible  :  je  suis  arrivé  m 
Paris  avec  les  décorations  du  Roi. 

M^.  Berryer.  Que  pensiez-vous  de  la  condaiie 
des  troupes? 

Le  témoin.  Elles  donnaient  des  craintes  équi- 
voques \  quelques  soldats  avaient  crié  wve  Fem^ 
perear,  niais  ces  cris  ne  salaient  pas  propagrs 
à  Lons-le-Saulnier. 

M^.  Berryer  N'avez-vous  pasconoaiflaanoedes 
dispositions  prises  par  le  maréchal  pour  se  rendre 
accessible  à  toute  heure  ? 

Le  témoin^  Oui  :  il  m  a  dit  que,  quand  il  faisait 
la  guerre ,  on  pouvait  toujours  lui  parler. 

JtJ.  Bellart  au  témoin.  Savez-vous  ai ,  âpres 
la  lecture  de  la  proclamation ,  on  a.enienda  s't> 
lever  des  cris  de  vive  l'empereur? 

Le  témoin.  Je  nen  ai  ps  une  connaissance 
particulière \  )e  lai  entendu  diœ  ii  mon  secrétaire 
intime  qui  était  présent.  ^ 

M.  Bellart  a  demandé  que  la  lettre  lue  par  le  té- 
moin ,  fût  par  lui  paraphée  et  annexée  aux  |Héoe§ 
du  procès. 

Huitième  témoin,  le  baron  Capelle. 

Il  a  déposé  :  a  Obligé  de  quitter  Boui^  par  h 
défection  du  76*.  régiment,  je  me  suis  rendu,  b 
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tS  mars,  à  Loos^e-Saulnier,  où  ]t  savais  quelatt 
le  maréchal.  Je  me  sais  d*abord  rendu  chez  M.  de 
Bourmont  avec  qui  j  étais  eu  correspondauce  ; 
de  là  Dous  sommes  allés  ensemble  chez  le  maré- 
chal. U  a  paru  étonné,  indigné  de  ce  que  je  lui  qi 
appris  ;  il  ma  demandé  quelles  étaient  les  forces 
de  Bonaparte  ;  j*ai  répondu  de  dix  à  quinze  mille 
hommes. 

»  Je  savais  que  le  maréchal  n  avait  que  trois  k 
quatre  mille  hommes  ^  et  je  croîs  lui  avoir  pro- 
posé de  ne  pas  attaquer ,  mais  de  se  porter  sur  les 
derrières  de  Bonaparte  par  Lyon  et  Grenoble,  pour 
se  joindre  a  Masséna.  Ceci  me  rappelle  une  cir-* 
constance  de  ma  première  déposition.  Je  proposai 
de^se  retirer  à  Chambéry,  où  je  comptais  être 
joint  par  les  Suisses.  Au  inot  d'étrangers  f  le  ma- 
réçlial  parut  offensé ,  et  (}it  que,  si  les  étrangers 
mettaient  le  pied  en  France ,  ils  seraient  pour  Bo-. 
naparte  ;  qu'il  n  y  avait  d  autre  parti  pour  le  Roi 
que  de  se  faire  porter  sur  un  brancard  à  la  télede  ses. 
troupes,  et  quelles  se  battraient  excitées  par  sa 
présence.  Que  voulez-vous?  ajouta-l-il,  je  ne  puis 
arrêter  Teau  de  la  mer  avec  la  main  !  11  nous  dic 
ensuite  que  tout  cela  retentirait  jusqu'au  Iftamt-* 
cbatka.  Ces  mots  me  donnaient  de  Finquiçtude, 
JTen  parlai  à  M.  de  Bourmont,  qui  me  tranquillisa, 
en  me  disant  :  Je  ne  compte  pas  sur  son  dévoue- 


ment ,  mais  je  compte  sof  sa  loyani^  Je  rantiai 
k  h  préfecture ,  et  me  mis  au  lit.  Vers  mi£,  maa 
valet  de  chambre  ml  me  dire  €jiie  le  maréchal 
Nej  avttt  proclamé  Bonaparte.  Je  ne  pouvaaa  k 
crcHne.  Jallai  chea  M.  de  Bourmont  :  il  me  <fii 
que  le  maréchal  les  avait  réunis,  Leconrbe  et  loi  ; 
qu*il  leur  avait  dit  que  la  cause  des  Bourbooa  était 
perdue  ;  quHl  y  avait  du  danger  à  se  réimir  i 
Bonaparte  ;  qu'il  aimait  mieui  le  coorir  que  de 
supporter  les  humiliations  dont  Fabrenvâent  les 
Bourbons;  que  c'était  une  chose  convenue  entre 
lui ,  d'autres  maréchaux  et  le  ministrede  la  guerre  ; 
que  le  Roi ,  n'ayant  pas  tenu  ses  promesses ,  on 
avait  arrêté  de  changer  de  dynastie;  qu'on  avait 
d*abord  pensé  au  duc  d'Orléans,  mais  que,  dana 
l'intervalle ,  ayant  appris-  que  madame  Hortense 
avait  formé  un  parti  pour  Bonaparte,  on  avait  éié 
obligé  de  se  joindre  à  lui  ;  qu'un  commisaaira 
avait  été  envoyé  a  l'île  d'Elbe  pour  lui  faire  des 
conditions.  Lecourbe  m'a  dit  les  mêmes  choses, 
mais  avec  moins  de  détails.  J'ai  vu  ensuite  le  ma- 
réchal :  il  m'a  dit  de  me  rendre  dans  ma  prefeo» 
ture.  J'ai  refusé.  II  a  insisté.  Avant  tout ,  m'a-tril 
dit ,  ^us  êtes  Français  ;  si  j'avais  pu  rester  fidèle, 
je  le  serais  encore  ;  mais  c'est  une  affaire  finie  :  ils 
ont  des  idées  trop  opposées  aux  nôtres.  Au  reste, 
il  ne  leur  sera  fidt  aucun  mal  ;  on  leur 
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«n  apanage,  eiODlescooduimaaifiroQUèfes.  Les 
anrécbaUY  exposerakol  leor  vie  pour  les  défendre. 

»  H  ^ota  que  dans  le  même  moment  le  duc 
-àt  Dalmade  ùmk  tofi  mouvement  ^  Paris.  Le  co- 
lonel Tessen  m'a  dit  qu'il  avait  ordre  de  m'arréter. 

M.  le  préskiêni.  Avea-vous  remarqué  la  déco- 
mioo  que  portait  le  maréc^l  ? 

Ij0  témoin»  Je  ercmêtre  cerunn  quSl  avait  la  pla* 
«pie  i  Taigle ,  cependant  je  ne  puis  Taffirmer  ;  il  me 
jimUe  aussi  qu'il  avait  k  croix  de  Saint-Louis ,  et 
je  ne  pouvais  assembler  cela. 

Ijê  maréchfU.  Les  dîaoonrs  qu'on  me  prête 
MBt  bemooap  trop  longs.  M.  le  préfet  a  eu  le 
temps  de  les  préparer.  A  fépoque  dont  je  parle. 
Je  doc  de  Dalmsitie  n*était  plus  mimstne  de  la 
i;avre,  c'était  le  duc  de  Feltre.  Ce  que  fai  dit  est 
In  «Me  des  conversations  que  j*ai  eues  après  le  1 4f 
ce  de  finflnence  des  agens  de  Bonaparte;  au  reste, 
«e  4|oe  1KNIS  mavez  dit  m*a  (ait  beaucoup  de  mal. 

Mf  Benyer  a  eipKqoé  q«ie  ce  qae  te  maréchal 
ifieosk  de  dire  s'appliquait  surtout  aux  détmls  que 
le  témoin  lui  avMt  donnés  sur  f  esprit  pnbKc  et  le^ 
dliposittons  des  troupes.  Il  la  invité  à  vouloir 
ineB  les  préciser. 

Le  témoin.  Em  rapportant  ce  <fià  s'était  passé  à 
Bourg ,  fai  dit  que  cféiait  une  reolnite  révolution- 
naire }  fai  dépeint  la  stupeur  profonde  des  gen^ 
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de  bien  ;  j'ai  dit  que  trois  ou  quatre  commoiies  fi- 
miirophes  de  mon  dëpartement  aYaient  arboré  la 
drapeau*  tricolore  ;  que  j'étais  depuis  deux  jours 
dans  une  impuissance  absolue^  lorsque  le  j&.  té- 
giment  s'est  insurge. 

Neuvième  témoin.  Le  comte  de  Grive! ,  ma* 
réchal  des  camps  et  armées  du  Rd,  inspecteur 
des  gardes  pationales  du  département  du  Jura , 
chevalier  de  Saint-Louis»  etc.,  après  les  inter- 
pellations ordinaires,  a  dépose  à  peu  près  en  «s 
termes  : 

«  Le  roarécbal  arriva  dans  la  nuit  du  1 1  au  13 
mars  à  Lons-le-Sauinier.  Je  me  présentai  diez  lui 
le  12*,  il  me  demanda  Télat  des  gardes  nationales 
du  département.  Le  lendemain  iS,  abrmé  des 
bruits  qui  se  répandaient  sur  la  marche  rapide  de 
Bonaparte  en-deçà  de  Lyon,  je  me  transportai 
chez  le  maréchal  \  je  lui  offris  de  faire  marcher 
sur  Dôle  tous  les  volontaires  du  département  et 
ceux  de  la  .garde  nationale;  qu'ils  se  mettraient 
eu  rang  avec  ses  soldats ,  et  qu'il  n'eu  pourrait 
résulter  qu'un  très-bon  effet;  le  maréchal  Ney 
répondit  d'un  ton  véhément  que  tout  le  monde 
était  de  bonne  volonté ,  mais  que  les  volontaires 
marcheraient  quand  il  en  serait  temps ,  et  qu  il 
en  donnerait  l'ordre;  qu'il  d'avait  besoin  avec  lui 
ni  de  pleurnicheurs  ni  de  pleurnicheuses^ 


i5f 
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'  »  Sgr  mon  observation,  qiie  les  voloolaires  que 
je  lui  proposais  ne  yerseraient  point  de  larmes  ; 
qu'ils  étaient  Français,  dévoués  à  leur  Roi  ;  qu'ils 
s'armeraient^'équîperaient  ets'entretiendrait  à  leurs 
frais;  et  que,  s'il  voulait  les  faire  marcher,  il  fallait 
•  au  moins  les.  avertir  de  se  tenir  préu  et  en  faire 
im  état ,'  il  se  radoucit  alors  extrêmeinent ,  et  me 
dit  :  Faites  cela* 

■  »  Dans  la  soirée  du  i3  j'écrivis  trois  lettres,  une 
an  Roi,  une  au  comte  Dessoles,  et  la  troisième  au 
comte  de  Vioménil.  Je  leur  rendais  compte  de 
Fesprit  des  troupes ,  dont  je  leur  annonçai  que 
plus  de  la  moitié  passerait  du  côté  de  Bonaparte 
ai  elles  se  trouvaient  en  pr&ence;  que,  quant  au 
marédial  Ney ,  il  brûlait  de  se  mesurer  avec  l'en- 
nemi de  la  France;  car  je  croyais  le  maréchal  Adèle 
et  défoufé  au  Roi. 

»  Cétait  l'opinion  générale ,  et  celle  du  comte 
de  Saurons,  aide-de-camp  de  Monsieur,  et  qui 
se  soutint  jusqu'au  1 3  au  soir. 

M  Le  1 4  je  me  rendis  à  la  revue.  J'y  vins  près 
de  trois  quarts  d'heure  avant  le  maréchal ,  qui  y 
arriva  avec  de  la  cavalerie. 

»  On  vint  me  prévenir  que  j'avais  tqrt  d'assister 
à  la  revue  ;  qu'il  était  certain  que  le  maréchal  Ney 
allait  /raAir  le  Roi  en  proclamant  Bonaparte  ^ 


et  que  le  (ail  irait  été  aranoé  par  IL  le  ficMeMm 
général  Bourmont.  Je  n'y  tonlaîi  paa  cretw. 

»  Le  toarécbal  ôrdoâfta  qo-OD  fll  sortir  dscairé 
les  pei^onnes  étrangères.  Je  «us  que  cet  ordre 
ise  me  coifioemait  paa^  poiaqoe  fétan  revéto  4e 
lâôn  umfonne,  avec  les  marques  distittetifea  4e 
maréchal-de-camp  y  inspecteur  de  h  garde  nade- 
nale.  Je  ne  m'éloignai  donc  pas.  Le  merédiai  sTen 
aperçut,  et  me  fit  de  la  main  commandement  de 
me  retirer, en  disant  :£<Af.  de  Griuêi  auul  dm^ 
rière  Vinfanteriê. 

»  Je  soupçonnai  alors  que  lavis  qui  m*amît  été 
donné  n'était  pas  sans  fondement. 'Je  m'acbemiuai 
lentement  vers  un  angle  inférieur  du  carré ,  où  je 
restai.  Le  maréchal  alla  se  placer  à  Tangle  opposé 
de  f  extrémité  du  carré ,  se  tourna  vers  lea  officiers 
et  sous-officiers  de  cavalerie ,  qui  avaient  m»  pied 
à  terre ,  et  lut  la  proclamation  qui  commence  par 
ces  mots  :  Officiers  ^  sous-^fficiers  et  soldats , 
la  cause  des  JBourbons^st  à  jamais  perdue,  etc. 

»  Surpris  et  iodigné  de  ce  «que  personne  ne  ré- 
clamait et  ne  s'opposait  à  cette  démarche,  je  me 
retirai ,  et  remontai  à  cheval.  En  traversant  la  ville, 
je  vis  les  soldats  et  les  habitans  en  insurrection, 
m'accablant  de  cris  séditieux.  Je  me  rendis  chei 
M.  le  préfet ,  et  partis  ensuite  pour  Dôle ,  où  f  es- 
pérais encore  conserver  au  Roi  des  sujets  déviDUéb; 
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je  m^àffiuÂ  èà  fôme  cbefc  le  père  de  M.  dr  Vad- 
dner,  oii  je  eooditt.  Je  l'y  reneoDirû  Im^mèai/t. 
U  me  motfira  f ordre  du  maréchal  d'administrer  le 
déptttmntnt  au  noni  de  Bonaparte  -,  et  que,  sur 
*aoa  refiis»  il  lui  avait  dit  que  c'était  une  béiise$ 
ftpe  tonc^tait  pnéparé  d^avsuoe;  que  les  troupes 
étaient  écèelonuées  de  diatauceeD  ifisiaiiee  juaqn'i 
Paria»  eft  que  rempereur  y  «ocrerait  aaus  brftler 
aue  emorise. 

a  LeiéoMMDa  djpoaé  deplas>  parouï<dire,  que 
les eaiaioiis  arrités  éiaieùt  vides,  mais  qu'il  o'eu 
avait  p#B  l'a  cartitudet  qu'il  ne  les  avait  pas  vm  lui- 
iiiêflie;et  qu'uti  eeloinri,  par  son  influence,  wmtftit 
•l^Ald^ledrapesuUsocàLQM4^-Saukiier,fe  t4«M 

Le  marédnd  a  prétendu  «e  pas  avoir  connais- 
«aaM;de  ne  fiât^  et  assuré  qoe  l'on  n'avait  pas 
oriéwrPèla  JBoi/ 

Dùôème  témoin ,  M.  leeomiedeia  Genetière  ^ 
Msajnritfkifiaaiterie ,  cjbevatier  d^  5aint-Lo«b  et  de 
ii  U^iiM  d'honneur,  adépoaé^  h  peu  près<XNnme 
il  suit  : 

«  JMtaU  major  en  seeond  au  64*  r^^ent  de 
HgÊé^  i  k  deuri-sdde  ,  à  Sesaoçon. 

«Ayant  appris,  le  9,  ledébarqnementdeBona* 
fMNte>  f  allai  offrir  mes  aerriœs  à  M.  le  comte  de 
Bourmont ,  qui  commandait  alors  ia  division ,  afin 
•de  aaardier  œntre  Bonsparte  aous  les  ordres  du 
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maréchal  Ney ,  qui  venait  d'arriver  à 
Mes  services  furent  agréés  par  le  maréchal,  et- je 
partis  le  ii  avec  M.  de  Franoj  (ftaîointriiai 
capiiaioe  au  régîmcDt  de  la  Couroone  )  ,  pofnr  ne 
avndre àletat-major à  Loos-le-Sanliner  ^  oùdevaîC 
se  trouver  le  maréchal  Nej.  Jarrivai  le  même  four 
dans  cette  ville.  Le  12  et  le  i3  furenl  employés  à 
Torganisation  d*un  état- major  dont  M.  de  Paannge 
de  Précliamp  était  le  chef.  Jy  fus  employé  provi- 
soirement conmie  sous-chef.  Le  matin ,  oe&  oflhûer 
supérieur  me  fit  conmâtre  que  le  maréchal,  dam 
la  nuit  du  1 3 ,  m  avait  désigné  pour  remplir  les 
fonctions  de  chef  detat-major  de  la  i'«.  division, 
commandée  par  le  lieutenant  général  Lecourfae. 
Après  avoir  communiqué  à  cet  officier  génénl 
mes  lettres  de  service,  je  me  rendis  sur  la  place  de 
Lons-le^Saulnier ,  où  Tarmée  se  trouvait  sous  les 
armes.  II  éuit  environ  une  heure  après  midL  Le 
maréchal  vint ,  accompagné  des  généraux  Lecourbe 
et  Bourmont,  et  autres  ofiiciers  de  rétat-major, 
ainsi  que  des  chefs  de  corps. 

»  Après  avoir  fait  former  le  carré,  M.  le  mare- 
clial  fil  battre  un  ban ,  tira  son  épée ,  et ,  avant  dans 
la  main  un  papier ,  il  lut  la  proclamation  cominen* 
çant  par  ces  mots  ;  Soldats  ,  la  cause  des  Bour- 
bons est  à  jamais  perdue  y  etc. 

»  Elle  iut  suivie  du  cri  de  vive  V empereur! 
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Le  maréchal  embrassa  toutes  les  personnes  qui  Peo- 
touraient.  H  seinanifesta  un  enthousiasme  général. 

D  Les  généraux  Bourmont  et  Lecourbe  et  plu- 
sieurs autres  officiers  Fentourèrent,  et  le  colond 
DubaMÉ  lui  dit  que  ce  langage  était  peu  conforme 
a  celui  de  la  veille.  Le  marécl^al  dit  alors  que 
c'était  une  affaire  arrangée ,  et  que  le  retour  de 
Bonaparte  était  le  vœu  de  toute  Tarmée. 

»  Immédiatement  après ,  les  troupes  défilèrent 
devant  le  maréchal  aux  cris  de  pipe  t empereur  ! 
'Apres  qu'on  eut  reconduit  le  maréchal  à  lauberge 
de  la  Pomme  d'Or,  où  il  logeait ,  les  soldats  se 
répandirent  dans  la  ville ,  détruisirent  partout  les 
armes  des  Bourbons,  et  les  inscriptions  de  la  fa- 
mille royale.  Il  y  eut  sur  la  place  un  café  de  pillé. 
La  cocarde  tricolore  Tut  arborée. 

»  Le  baron  de  Préchamp  fut  envoyé  à  Bonaparte 
pour  lui  annoncer  le  changement  qui  venait  de 
s*opérer.  Le' maréchal  me  donna  provisoirement 
-la  direction  de  Fétat-major. 

»  Tétais  dans  une  position  difficile  pour  im 
homme  d'honneur.  Les  troupes  devant  se  rendre 
le  i5  à  Dole,  les  i6  et  17  à  Dijon ,  où  Ton  suppo- 
sait que  devait  se  rendre  Bonaparte ,  j  écrivis  à 
minuit  au  maréchal  la  le|^  qui  est  paiiâitement 
connue ,  et  que  je  crois  inutile  de  reproduire  ici. 

11  Je  lui  demandai    à  aller  à  Besançon ,  et  je 
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partis  pour  cetta  ville  le  x5  a  trobhearei,  poar  i 
rendre  près  le  chevalier  Duraiid.^J'espmâa 
courir  avec  lui  à  maintenir  cette  place  dans  k 
fidâite  due  au  Roi.  Noua  en  eùipes  feapcnr  ju»- 
qu  au  :2o.  B  VIT 

Le  témoin  arendtt  compte  de  nnaorractioD  de 
Besançon. 

Le  21 ,  comme  il  fut  averti  par  H.  de  Jbnflroj 
qu'il  devait  être  arrêté ,  il  parût  pour  la  Suîaae^  où 
il  a  rempli ,  sous  M.  le  comte  de  Gaetao  de  b 
Rochefoucauld  4  les  fonctiotts  de  aona-cbef  dTé- 
tat-major. 

Depuis  il  n  aeu  ancime  relation  avec  le  maréchal. 

Le  maréchal.  Dubalen  est  le  seul  officier  qui 
ait  fait  son  devoir.  Je  nai  pas  reçu  la  lettre  dont 
vous  parlez. 

Le  i^noifu  M.  le  maréchal  fa  leHement  reçue, 
qu'il  la  envoyée  au  général  Bourmonc i  une  heure 
dans  la  nuit  du  i5. 

M.  le  président  au  comte. de  Boumumt.  Ave»- 
vous  reçu  la  lettre? 

M,  deJBoidrmont.Om,M,on8eiffafeaf,  je Fai  re- 
çue^ et  Tofficier  chargé  de  me  lapporlermedema» 
da,de  bi  part  du  maréchal ,  ce  que  cela  voulait  dire. 

Le  maréchal.  Qui^^t  cet  officier  ? 

Ijc  comte  de  Bourmont.  Un  officier  de  Viuà^ 
major.  Je  ne  sais  lequel* 
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M.  le  maréchal*  Vous  defiet  le  oonnattre 
mieux  que  moi. 

M:  Berryer  aa  témoin.  Aves-foos  remarqué 
ckns  les  discours  et  les  dispo^lions  du  maréchal , 
lafidâitepourleRoi? 

Le  témoin.  Oui ,  ^isqu'au  1 3  le  maréchal  (bt 
fidèles  II  paraît  que  les  lettres  venues  dans  la  nuit 
le  firent  changer. 

cf  Le  i5  même,  il  fit  venir  tous  les  ofliciers ,  et 
leur  tint  les  discours  les  plus  favorables  à  la  cause 
do  Roi,  s 

M:  jS^rry^rainvitéle  témoin  à  s'ezpKquer  sur 
fesprit  des  troupes  dans  les  provinces* 

I^e  témoin.  Je  pense  que  les  officiers  supérieurs 
des  corps,  et  les  officiers  employés  dans  l'armée 
et  qui  avaient  reçu  des  faveurs  du  Roi,  étaient  dé** 
▼oaésà  sa  cause.  Quant  aux  officiers  en  demi-solde , 
iiest  aiséde  concevoir  la  cause  de  leur  exaspération. 
.  A  Besançon  y  les  cris  séditieux  n  avaient  pas  été 
Irés-fixis.  Us  avaient  été  réprimés  d'abord  ^  et 
punis. 

Onsième  témoin  ,  M.  le  baron  .Clonet ,  colo- 
nel ,  etc. ,  chevalier  de  Saint-Liouis ,  officier  de  la 
L^;ion  d'honneur,  a  dit  :   ^ 

«  Depuis  huit  ans  j  étais  le  premier  aide^d^ 
camp  de  M.  le  maréchal. 

»  A  répoqne  du  débarquement  de  Bonaparte^ 


i58 

le  maréchal  était  daDs  sa  terre  des  Gnidreftus  «  et 

j'étais  à  Tours ,  dans  ma  famille. 

•  li  Le  9  mars ,  je  reçus  Tavis  que  M.  le  marcchal 
vemiit  de  passer  à  Paris  pour  se  rendre  à  son  gou- 
vernement de  Besançon.  Je  partis  le  lo,  et»  en 
passant  par  Paris  le  12,  j'yilrouvai  rordre  de  le 
rejoindre  ;   je  partis  le  même  jour.  Je    fis  un 
détour    pour    ne    point  entrer   à    Dijon  ,    qui 
avait  arboré  le  drapeau  tricolore.  Je  suis    arrivé 
il  Dôle  le  i5,  entre  cinq  et  àx  heures  du  soir-, 
jy  trouvai  les  troupes  françsôses  portant  la  co- 
carde tricolore.  J  appris  que  M.  le  marcchal  était 
dans  la  ville ,  je  me  rendis  chez  lui  ;  et  c^est  alors 
seulement  que  j'eus  connaissance  des  ëvénemens 
du  i4-  Je  dînai  à  la  table  du  maréchal ,  et  deux 
heures  après  j'entrai  dans  son  cabinet   pour   le 
prier  de  me  permettre  de  relourner  dans  ma  fa- 
mille^ ce  qui  me  fut  accordé  d'autant  plus  facile- 
ment,  que  j'étais  malade.  Je  ne  me  souviens  pas 
des  propos  qui  fuirent  tenus  à  table  ;  mais  f  aï  Ti- 
dée  qu'ils  étaient  indiflerens.  J'ai  écrit  au  maré- 
chal; cette  lettre  m'a  coûté  beaucoup  a  cause  du 
respect  et  de  la  reconnaissance  que  je  lui  dois.  Je 
rejoignis  M.  de  Bourraont  à  Lons-le-Saulnier 
dans  la  nuit  ;  il  était  au  lit,  très-afHigé  :  nous  nous 
entendîmes  sur-lc-cbarap  ;  il  m'engagea  à   partie 
pour  Paris  au  moment  où  j'allais  lui  en  parler. 
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«Tayaîs  un  faux  passe-port  que  f  avais  scelle  du  Ca«- 
chet  du  marchai.  Nous  fûmes  long  -  temps  ^n 
route  y  et  nous  n  arrivâmes  à  Paris  que  le  1 8  ou 
le  19.  Ce  n'est  que  dans  la  voiture  que  j'ai  ap- 
pris les  détaijs  de  ce  qui  s'était  passé  a  Lons-le- 
Saulnîer.  n 

Interrogé  s'il  n'a  pas  fait  un  vojage  avec  le  maré- 
'  chaly  le  témoin  a  répondu  qu'il  avait  été  avec  lui 
au-devant  de  Monsieur  ,  et  qu'à  propOs  du  pro- 
cès de  Louis  XVI ,  le  maréchal  avait  exprimé  sou 
attachement  pour  la  famille  royale  ,  et  son  indi- 
gnation franche  et  vive  contre  les  auteurs  de  la 

mort  de  ce  prince. 

« 

'  Interrogé  depuis  combien  de  temps  il  connais- 
^  anit  le  maréchal ,  il  a  répondu  :  U  y  a  sept  à  huit 
ans^  je  le  connais  susceptible  de  recevoir  des 
impressions  subites  et  vives ,  et  je  pense  que  c'est 
la  seule  manière  d'expliquer....  » 

Douzième  témoin  ,   M.  le  maréchal  duc  de 
,  Reggio. 

«Il  n'a  été  appelé  que  pour  constater  Fidentité  de 
deux  lettres  qui  lui  ont  été  adressées  par  le  maré- 
chal Ney,  et  qu'il  a  remises  à  son  épouse.  Le  ma- 
réclial  les  a  reconnues  ;  on'en  a  donné  lecture. 
Elles  contiennent  des  détails  de  serrice ,  et  des 
mesures  à  prendre  pour  s'opposer  à  Bonaparte. 
.  Ces  pièces  sont  annexées  au  procès. 
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Oaa  domkl  wsn  lecture  ck  tnna  J4p<cbcf 
adrosiéçs  par  fev  o^réchal  Ney   m  duc   dAl* 
bufeni.  Ella»  oe  sont  rebuvai  qu'w  Mm».  On  en 
a  ordonné  égabmani  rmn«xe. 


Séance  du  5  décembre» 

Trazième  tânoin,  M.  Magin;  il  •  dopoM  : 

«  Le  a#  marst  fû  ^n  de  M.  Doiaboobje,  ioer 
pecteur  de  la  navigation  à  Moniereau  ^  une  leilrt 
dans  laquelle  il  m'annonçait  quelemariobal  Jinj 
était  à  Mootereau,  cbes  Labbé,  aubergiate.  Le 
maréchal  a  dit  que  le  retour  de  Napoléon  avail  été 
arrêté  au  congrès  de  Vienne,  que  tout  était  ar- 
rangé par  les  soins  de  Talleyrand  »  qui  ranesait 
Tarcbiduchesse  Marie-Louise  et  son  fila*  » 

Quatorzième  témoin,  M.  Pantin,  ancien  avoué 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Pariai 
il  a  déposé  : 

((  Vers  le  1 5  ou  le  20  juillet  dernier ,  fai  été 
arrêté  dans  une  promenade  publique  par  M.  M^o, 
qui ,  en  me  parlant  des  grands  événemeoa  qui 
venaient  de  se  passer ,  me  demanda  quelle  était 
mon  opinion ,  de  la  fuhe  de  Tindividu  nomme  Bo* 
naparte  et  du  retour  de  Sa  Majesté  ;  il  ajouta  que 
ces  événemens  n'avaient  rien  de  surpreoani,  •  (  Ici 
le  témoin  a  déposé  les  mêmes  fiiiis  que  nous  ?•• 
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noDS  de  rapparier  dans  la  dépositioD  de  M.  Ma- 

Quinzième  témoin»  M.  Perrache,  avocat  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  Paris.  11  a 
rapporte  ,  daprès  M.  Panlin  ,  le  propos  tenu  par 
M«  Magin. 

Seizième  témoin ,  M.  Félix.  U  a  dit  : 

«  «Tai  vu  le  maréchal ,  à  Lille  ,  haranguer  les 
soldats  en  faveur  de  Napoléon.  U  a  demandé  aux 
colonels  s'il  y  avait  parmi  eux  des  intrus  ;  il  leur 
a  dit  que,  s'il  y  en  avait,  il  fallait  les  chasser.  U 
paraît  qu  il  y  a  eu  des  distributions  d  eau-de^vie 
aux  soldats  ^  à  la  suite,  deux  jeunes  gens  qui  avaient 
crié  piue  le  Roi  !  ont  été  massacrés.  Ces  faits  se 
sont  passés  le  127  qu  le  28  mars.  » 

Un  pair.  Précisez  fépoque. 

Tj0  témoin.  Cest  le  jour  de  Tarrivée  du  ma* 
recbal. 

Le  maréchal  C'est  le  24  ou  le  aS. 

Le  témoin.  Vous  logiez  sur  la  grande  place. 

Dix'-septième  témoin  ,  M.  Debeausire.  Il  a  dé* 


«  D*après  l'acte  d'accusation ,  j'espérais  avoir 
\  un  marché  pour  la  fourniture  des  remontes 
de  deux  régimens  à  LiHe.  Je  suis  censé  avoir  re- 
fiisé  de  faire  ces  fournitures  après  le  départ  du 
Roi ,  et  le  maréchal  m'aurait  dit  qt^'en  traitaat 

TOME  n.  '  * 
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âvec  les  nibislres  du  comte  de  Lille ,  faureii 
traité  avec  ceux  de  Bonaparte. 

»  Je  n*ai  jamais  vu  le  maréchal ,  je  n*ai  jamais 
traité  d  aucuae  fourniture }  il  y  a  coofusioa  de 
nom. 

»  J'ai  dit  que  les  frères  Tliiébault  avaient  été 
chargés  de  la  remonte  de  deux  r^imens  ,  qn^ils 
s^ctaient  refusés  à  fournir  après  le  dt^part  du  Roi. 
Que  le  maréchal ,  en  passant  b  revue ,  avait  fait 
des  reproches  au  colonel  du  régiment ,  qui  avait 
rejeté  la  faute  sur  les  frères  Thiébault  ;  que  le 
maréchal  les  avait  fait  venir,  et  leur  avait  dit, 
qu ayant  traiié  avec  les  ageus  du  comte  de  Lille, 
ils  ne  devaient  pas  croire  avoir  traité  pour  d'auuei 
que  Bonaparte. 

»  Au  reste  on  peut  les  faire  venir,  ils  sont  à  Paris.  • 

Le  maréchal  a  dit  qu  il  ne  connaissait  ni  le 
témoin  ni  les  frères  Thiébault. 

M.  Bellart  a  expliqué  qu  on  avait  appliqué  par  er- 
reur au  témoin  le  faix  qu'il  avait  attribué  aux  frèfts 
Thiébault. 

Dix-huitième  témoin,  M.  Charmoilles  de  Fres- 
iy>y,  capitaine  au  i„.  régiment  de  la  garde  royale; 
il  a  déposé  : 

et  A  lepoque  du  débarquement  de  Bonaparte, 
j  euiis  à  Besançon^  j  offris  mes  services  au  marécUi 
qui  les  accepta  et  m'attacha  à  lëut-major  en  qni- 
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lité  de  capitaine-adjoint.  Le  1 5  il  m'envoya  en 
mission  à  DôIe;  lei5,  en  revenant,  je  rencontrai  le 
corps  d'armée  qui  portait  la  cocarde  tricolore  ;  en 
conséquence  je  n'ai  point  été  témoin  de  ce  qui 
5*est  passé  à  Besançon. 

Dix-neuvième  témoin,  M.  Grison,  capitaine 
d'infanterie.  «Il  a  déposé  qu'étant  à  Landau  dans  le 
57«.  riment  d'infauterie ,  le  maréchal  était  venu 
inspecter  les  troupes.  Il  a  rassemblé  les  officiers 
uxt  Mouton-d^Ot\  et,  ayant  fermé  la  porte  à  clef, 
il  a  demandé  au  colonel  s'il  y  avait  parmi  nous  des 
intrus.  Le  colonel  ne  répondit  rien  *,  le  maréchal 
ayant  interprété  son  silence  d'une  manière  néga- 
tive, répondit:  A  la  bonne  heure!  Il  se  répandit 
de  suite  en  invectives  contre  la  famille  royale»  La 
majeure  partie  des  troupes  était  pour  le  Roi,  mais 
la  défection  du  maréchal  fit  tout  changer.  » 

Z^e  maréchal.  Le  témoin  se  trompe.  Quand  un 
maréchal  reçoit  des  officiers ,  il  ne  va  pas  fermer 
la  porte  à  clef;  cela  ne  serait  pas  convenable.  J'ai 
vu  dans  ma  tournée  de  5o  à  80  mille  individus.  Je 
ne  sais  pas  si  vous  avez  été  envoyé  en  députation 
pour  "me  dénoncer.  Le  fait  est  que  j'ai  du  agir  d'a- 
près la  lettre  dont  j'étais  porteur;  que  je  n'ai  rien 
dit  d'insuliant  contre  le  Roi  ;  que  la  lettre  même 
me  le  défendait ,  puisqu'elle  ordonnait  de  i*especter 
le  malheur  y  et,  dans  le  cas  où  un  membre  de  la 
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famille  tomberait  entre  mes  mains ,  de  loi  donner 
toute  facilité  pour  gagner  les  frontières. 

Le  témoin.  Je  le  dis  en  homme  d'honneur. 
C'est  au  baron  Menu  que  vous  avez  parlé.  Vous 
avez  dit  tant  d'outrages  de  la  famille  royale  ,  que 
les  bonapartistes  eux-mêmes  en  ont  été  indignés. 
Vous  avez  dit  que  c'était  une  famille  pourie.  Ne 
nous  avez-vous  pas  dit  aussi  que  plusieurs  maré- 
chaux voulaient  la  république?  L'avez-vous dit,  oui 
ou  non?  Avant  votre  ariivée  le  drapeau  Uanc 
flottait  encore  à  Landau ,  quoique  toutes  les  com- 
munes des  environs  eussent  arboré  le  drapeau  tri« 
colore.  Aussitôt  après  votre  arrivée ,  on  le  prit  à 
Landau ,  et  le  général  Girard,  quand  il  vous  a  vu  » 
a  fait  crier  vive  l'empereur  ! 

M^*  Berryer.  Précisez  lepoque. 

Le  témoin.  C'est  dans  le  courant  d'avril. 

Vingtième  témoin.  M.  de  Balincourt ,  eolonel 
du  régiment  de  cuirassiers  de  Condé,  a  déposé  9 

«  Je  n'ai  aucune  connaissance  des  fiiits  imputés 
au  maréchal.  J'ai  éié.appelé  le  30  novembre  pour 
déposer  d'un  ouï-dire  que  j'ai  répété. 

n  L'un  de  mes  parcns,  capitaine  au  ^S*.  r^^ 
ment ,  ma  rapporté  que  le  maréchal  avait  dit  a 
Philippeville  qu'en  partant  de  Paris,  il  avait  Aw 
sa  voiture  une  proclamation  qu'il  a  lue  à  ses  troupes, 
avant  de  passer  à  fcnnemi.  » 
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M.  Bellatt  a  interpellé  le  témoin  Grison  de 
déclarer  s*il  ne  connaissait  pas  quelqu'un  qui  pût 
déposer  dans  le  même  sens  que  lui. 

i<  Oui ,  a  répondu  M-.  Grison ,  un  capitaine  qui 
est  ici.  » 

On  Fa  introduit.  Il  se  nomme  Casse,  capitaine 
au  ^2*.  régiment  (vingt-unième  témoin.) 

Sa  déposition  n'étant  qu  un  simple  renseigne- 
ment ,  il  n^a  pas  prêté  serment. 

II  a  dépbsé  qu'après  Farrivée  de  Bonaparte  à 

Paris,  le  maréchal  a  dit,àCondé/miIle  horreurs  dit 

^  Ken  ;  que  sa  cause  était  perdue ,  que  c'était  une 

famille  pourie  *,  que  le  Roi  n* était  ni  Français  m 

légitimé ,  que  c  était  à  Bonaparte  qu  il  fallait  ohéir. 

JU.  le  président.  Avez-vous  entendu  ces  pa- 
roles personnellement? 

Le  témoin.  Oui ,  le  124  ^^  1^  ^^  ^^^^^  9  ^°^ 
la  maison  du  gouverneur,  avec  tous  les  officiers 
du  riment.  Vous  avez  dit  davantage,  vous 
avez  dit  :.  Nous  faisions  notre  cour  au  Roi, 
mais  il  n'avait  pas  nos  cœurs  \  ils  étaient  (ou jours 
ik  l'empereur  \  le  Roi  nous  aurait  donné  vingt  fois 
la  valeur  des  Tuileries ,  que  jamais  nous  ne  Fau-* 
lions  eu  dans  nos  cœurs. 

Vingt-deuxième  tédoin,  M.  Cailsoué,  bijoutier, 
aal^alais-RoyaT. 

U  a  dépose  que  M.-  le  maréchal  Ney,  airivant 
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à  Paiîs  avec  Bonaparte,  lui  envoya,  par  son  valet* 
de-cbanibre  ,  toutes  ses  décorations  à  changer. 
CVst  le  25  mars^  que  M.  le  inarëchll  a  en  ces 
pbjets ,  et  c  est  le  35  mars  que  je  les  ai  inscrits  sor 
mon  livre  que  voici. 

Le  témoin  a  ouvert  alors  le  registre  sommaire 
de  sa  maison. 

Il  y  a  lu  le  compte  suivant  :  le  ^5  mar»,  doit 
M.  le  maréchal  Ney,  médaillon  de  deux  croix 
grand-cordon,  n^.  yS,  5o  francs  \  unç  croix  n**.  j, 
12  francs;  médaillon  de  la  croix  n^  6,  6  francs j 
deux  portraits  or  émaillé,  3o  francs  chacun , 
6o  francs. 

L'accusé'  Vous  voyez ,  Monseigneur ,  que,  Ja- 
prcs  ce  compte,  je  ne  pouvais  pas  avoir  les  décora- 
tions que  les  témoins  prétendent  m  avoir  vues  à 
Lons-Ic-Saulnier. 

M.  le  président  a  demandé  au  témoin  s*il  n'avait 
point,  à  Is^nxème  époque,  arrangé  pour  Taccusé 
une  plaque  de  la  légion  d'honneur. 

Le  témoin  a  répondu  que  non. 

11  a  répondu,  sur  les  renseignemens qu*on  lui 
demandait  relativement  à  ces  plaques,  que  le  mé- 
daillon pouvait  se  clianger  à  volonté,  et  que  c*élait 
dans  ce  médaillon  qu'exilait  la  seule  différence 
qui  distingue  les  plaques  données  par  Tancien 
gouvernement,  de  celles  données  par  S,  BI« 
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M.  Bellart  a  fait  observer  que  le  maréchal  n  a- 
vait  dû  faire  changer  que  les  décoralions  royales; 
qu'à  regard  des  décoralions  à  Faîgle ,  s*il  en  avait , 
il  n  y  avait  rien  à  y  faire  \  qu'ainsi  la  déposition 
avait  bien  peu  d'importance. 

Vingt-troisième  témoin.  M.  De  vaux,  aide-de« 
camp  du  maréchal.  II  a  dit  : 

«  «Tétais  à  Lons-]e-San]nier  à  l'époque  du  14 
mars-,  je  n'ai  remarqué  aucun  changement  dans  les 
décoraliqns  du  maréchal,  ni  ce  jour- là  ni  les  jours 
suivans.  Il  portait  une  plaque  et  des  rubans 
rouga^.  w 

VingNquatrîème  témoin.  M.  Balardy ,  notaire  à 
Palis.  H  a  déposé  : 

«  Au  mois  de  février,  M.  le  maréchal  étîiit  dans 
sa  terre  des  Coudreaux.  Le  3  mars,  il  m'a  fait 
écrire  pour  lui  envoyer  des  rcnseignemens  sur  sa 
dotation  et  son  traitement  du  mois  de  février.  Il 

me.  xîbpgea  d'envoyer  Sooo  francs  à  M à 

Vienne ,  qui  stipulait  les  intérêts  des  donataires 
devant  le  congrès.  Je  passai  chez  le  beau-père  de 
M.  le  maréchal,  pour  aviser  aux  moyens  de  lui 
faire  passer  aux  Coudreaux  le  reste  des  fonds  que 
I  avais  couchés  pour  lui. 

»  on  me  dit  que  cela  était  inutile,  parce  qu'oi^ 
venait  d'expédier  un  courrier  au  maréchal,  et  qu'il 

altîait  arriver  à  Paris. 

.  "fii/r  ••  •' 
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s  Le  maréclial  y  arriva.  J*éUDd  An  lai  lortqaH 
descendit  de  Toiture.  11  embrasa»  d'abord  le  plus 
jeuDede  ses  fils,  qui  éuii  dans  les brat  de  a  ooor- 
rice.  Il  s'adressa  ensuite  à  moi ,  et  me  dEl  :  Qt^y 
a-t'il  de  nouveau?  Cette  question,  celle  qu'il 
m'adressait  toujours,  s'entendait  des  affaires  de 
M.  le  maréchal.  Nous  entrâmes  dans  ses  apparle- 
mens.  J'étais  fort  surpris  que  le  marécbal  ne  me 
parlât  de  rien.  Je  lui  dis  :  P'ous  ne  eavez  daae 
pas  que  F  empereur  est  débarqué  d  Cannée? 
Lie  maréchal  en  parut  étonné.  Il  s'eipliqua  fort  du- 
rement sur  le  compte  de  Bonaparte,  et  il  ajouta  : 
//  n  aurait  pas  osé  débarquerj  s'il  n^jr  aidait 
pas  eu  en  France  de  la  division  et  du  mécon* 
lentement^  Je  puis  assurer  Mir  mon  bcmneur,  et 
je  resterai  convaincu  toute  ma  vie ,  que  non-sea- 
Icment  il  ne  savait  pas  que  Bonaparte  dût  descendre 
à  Caoees,  mais  même  qtril  ue  le  désirait  pas.  v 

Vinj^t-cioquiéme  témoin ,  M.  le  duc  de  Mailhé , 
pair  deFraoce,  premier  gentil  homme  delà  chambre 
de  S.  A.  R.  Monsieur 'i  maréclial  des  camps  et 
armées  du  Roi,  et  chevalier  de  Saint- Lonîs. 

U  a  connu  le  maréchal  Ney  depuis  le  reioor  de 
Roi.  Il  a  fait  sa  déposition  à  peu  près  dans  le^  ter- 
mes suivans  : 

«  Je  suis  parti  le  9  mars  de  Ljon ,  le  leodequia 
du  départ  de  Monsieur  qui  se  portait  en  MMli 
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mais  celte  marche  fut  impossible,  îl  n*y  avait 
point  de  canons.  II  fallut  rétrograder.  JVrivai 
le  10  à  Besançon.  Je  n'y  trouvai  point  M.  le* 
duc  de  Berry.  Je  me  présentai  chez  M.  de 
BdUrmont  ,  et  nous  allâmes  ensemble  chez 
M.  le  maréchal.  Je  loi  appris  les  mauvaises  nou- 
velles; que  Monsieur  était  forcé  de  se  retirer 
sur  Roanne.  Le  maréchal  nous  dit  que  nous 
allions  partir  sur-le-champ  pour  rejoindre  Mon- 
sieur»  Je  sortis  pour  aller  faire  mes  préparatifs  pour 
ce  départ;  je  revins  chez  M.  le  maréchal,  mais  il 
âvak  changé  d'idée.  Il  dit  qu'il  voulait  se  porter  sur 
Lons-Ie-Saulnier  ;  que  là  il  serait  au  centre. 

Le  maréchal  Ney.  Je  prie  le  témoin  de  déclarer 
si  je  fai  chargé  de  demandei"  un  rendez-vous  à 
Monsieur  pour  moi  ;  si  je  ne  lui  ai  pas  dit  que  je 
b'avais  rien  à  faire  à  Besançon ,  et  qu'il  fallait  mar- 
cher à  Bonaparte  ?  Ai.  de  Mailhé  est  parti.  Je  n'ai 
{dos  eu  depuis  des  nouvelles  de  lui  ni  de  Mœiaieur. 
Jjsk  événemens  en  ont  décidé. 

Le  témoin.  Le  maréchal  ne  pouvait  pas  médire 
dlnviter  Monsieur  à  le  joindre  ;  Monsieur  était 
dors  avec  le  maréchal  Macdonald.  Jajoute  que 
M.  dé  Bourmont  me  dit  :  <(  Le  maréchal  ^st  très- 
»  bien  disposé;  il  vient  de  me  dire  :  Alons, 
'%  Eiôuilnont ,  nous  marcherons  ^  quoique  bien 
»  înfôieurs  en  nombre.  » 
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Le  maréchal.  Les  troupes  nunrcluâent  par  dois 
bataillons  ,  d*après  les  ordres  du  ministre.  Elles 
^  étaient  absolument  perdues.  Monsiêuroeuta  donc 
pas  donné  d*ordre. 

Vingt-siiicme  témoin ,  M.  de  Ségnr  y  maréchal 
des  camps  et  armées  du  Roi ,  Tun  des  commandaas 
de  la  Légion  d^honneur  j  chevalier  de  Saint- 
Louis.  Il  a  dit  ; 

«  Je  déclare  avoir  connu  le  maréchal ,  et  que 
le  7  mars ,  jour  de  son  armée  à  Paris,  le  maréchal 
m'a  dît  qu'il  allait  s'opposer  de  toutes  ses  forces  à 
Finvasion  de  Bonaparte;  que,  comme  chef  de 
Fclat-major  de  la  cavaleiîe,  je  prendrais  les  ortlres 
du  ministre  de  la  guerre,  pour  les  transmettre  à 
MM.  les  généraux.  Tout  ce  qui  est  sorti  de  la 
bouche  de  M.  le  maréchal  respirait  Thonneur  et  la 
fidélilé,  et  est  en  tout  digne  d'un  militaire  qui  a 
fait  la  gloire  de  l'armée  française  pendant  vingt 
campagnes.  » 

Vingt  -  septième  témoin  ,  M.  le  marquis  de 
Saurans^  il  a  dit: 

«  Le  5 ,  j'ai  reçu  ordre  de  partir  le  8  de  Pari; 
pour  Lyon.  J'ai  traversé  la  Champagne,  la  Boui- 
gogne»  la  Franche-Comté ,  pour  examiner  respri 
des  préfets  et  des  généraux,  et  en  rendre  compte. 

»  Le  g  au  soir ,  je  suis  arrivé  à  Besançon»  Je 
vis  de  suite'  M.  de  Bourmont,  les  géaéravf ,  ei'k; 
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préfet.  Ils  me  parurent  disposés  à  faire  leur  devoir. 
Je  rcDCODtrai,  le  lo,  à  huit  [heures  du  soir,  le  ma- 
réchal dans  sa  voiture  près  de  Dole. 

»  En  arrivant  à  Lons-Ie-Saulnier ,  je  voulais 
continuer  ma  route  pour  Lyon.  Un  officier  que  je 
rencontrai  m'engagea  à  me  diriger  sur  Moulins.  Ja 
résolus  alors  de  retourner  à  Besançon*  Je  ren- 
contrai M.  de  Saint-Amour.*Nous  fîmes  en- 
semble trois  postes.  J'ai  vu  sur  ma  route  deux  ré- 
gimens,  le  61*.  et  le  67*. ,  qui  ne  parurent  m'offrir 
qu'une  médiocre  garantie.  Peu  après  je  vis  les  deux 
colonels,  qui  me  dirent  que  les  dispositions  de  leurs 
soldats  étaient  bonnes.  Je  rencontrai  M.  le  ma- 
réchal à  Quingey.  Nous. arrivâmes  ensemble  k 
Loiy-le-Saulnier.  Je  déjeunai  dans  la  matinée  avec 
le  maréchal  ,  qui  me  parut  très-bien  dispose.  Il  fît 
venir  en  ma  présence  deux  gendarmes  déguises , 
qu'il  envoya  à  la  découverte.  Je  dînai  avec  M.  le 
maréclial.  Le  soir  on  apporta  les  proclamations. 
Nous  y  remarquâmes  ces  expressions  :  la  tHctoirè 
marche  au  pas  de  charge.  L'aigle  volera  de 
clocher  en  clocher  jusque  sur  les  içurs  de 
Notre-Dame. 

»  Le  maréchal  nous  dit:  C^esi  la  ce  qu'il  fauf. 
Le  Roi  ne  parle  pas  comme  cela.  Il  le  devrait^ 
cela  plairait  atff  troupes.% 

»  Les  corps  d'officiers  vinrent  et  furent  ha- 
rangués par  le  maréchal. 
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'»  Le  lendemain,  je  priai  le  ttiâr^èlial  de  me 
renvoyer  près  de  Moruieun  ^^  j'avais  quiitë  de- 
puis bien  long-temps  ^  et  qui  devait  être  inquiet 
de  moi.  Le  maréchal  ne  me  donna  aucun  ordre 
par  écrit,  mais  il  me  dicta  une  lettre.  Monsieur 
était  h  Sens.  Xallais  ly  rejoindre.  Je  rencontrai  dans 
ina  route  un  régiment  de  dragons  et  un  rqgiment 
de  ligne.  J'arrêtai  leur  marche,  parce  qn%  allaient 
tomber  dans  les  lignes  de  Bonaparte.  Je  fis  ausa 
changer  de  route  aux  équipages  de  Bl.  le  nkarééhal 
Ney,  pour  qu'ils  ne  tombassent  pas  au  pouvoir  dé 
Pennemi.  Tarrivai  â  Paris ,  et  je  remis  au  ministre 
de  la  guerre  la  lettre  de  M.  te  maréchal.» 

JiP.Berryer.  Quelles  expressions  le  témoin  en- 
tendit-il proférer  aux  soldats?  * 

R.  Ils  criaient  vive  F  empereur!  mais  la  masse 
marchait  en  ordre  et  avec  silence.  J'ajoute  que , 
quand  je  vis  M.  le  maréclial ,  je  lui  parlai  de  sa  po- 
sition; que  je  la  trouvais  bien  plus  (fiffidle  que 
dans  16  autres  campagnes.  Il  me  répondit  :  «  D'or- 
V  dinaire,  quand  j  avais  toutes  mes  dispositiool 
D  faites i  je  dormais^  aujourcfhui  je  n*ai  |>as  od 
»  moment  de  repos,  n 

«  Snr  les  inquiétudes  que  je  lui  témoignais,  il  me 
répondit  :  Les  troupes  se  battront;  je  tirera^ 
^il  le  fautf  le  premier  coup  dm  fusil  ou  de  eo- 
rabine ,  et^  si  un  soldat  broncAe ,  je  luipaseerd 
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mon  épée  au  travers  du  corps  ^  et  la  poignée 
lui  servira  cPempldtre.  Ce  n^esl  pas  avec  de^ 
fusils  qu*on  fait  marcher  le  soldat;  il  faut  du 
canon,  et  mon  aide-de-camp  sait  PappUquer* 

(  On  à  fait  la  lecture  de  la  lettre  de  M.  le  ma- 
réchal. ) 

M.  le  président.  Momieur  le  maréchal ,  yoM 
.r^econnaifisez  cet  ordre  ? 

LemaréchaL  Oui,  Monseigneur. 

M*  le  président.  Il  est  du  1 3  au  soff.  Comment, 
Monsieur  le  maréchal,  après  avoir  pris  ces  longues 
et  sages  dispositions,  ayez- vous  pu  être  conduit 
le  i4  à  un  résultat  si  différent  ? 

Le  maréchal.  Votre  observation  est  juste  ; 
mais  les  événemens  ont  été  si  rapides ,  une  tem- 
pâte  si  furieuse  s*est  formée  sur  ma  tête ,  que  cha- 
cun m'abandonnant,  chacun  cherchant  k  se  sau- 
fer  à  mes  dépens ,  et  en  me  sacrifiant ,  j'ai  été  en- 
traîné à  l'action  que  vous  connaissez.  D'ailleurs , 
mon  avocat  entrera  dans  des  développemens  h  cet 
^[ard. 

M*.  Berryer  a  demandé  que  M.  le  président  fît 
donner  aux  défenseurs  copie  de  cette  pièce. 
'    M.  Bdlart  ne  s  est  pas  opposé  à  ce  (fae  la  mi- 
nute fût  au  service  des  défenseurs  lors  de  la  plai^ 
doirie. 
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Me*  Bcrryer  a  insisté  pour  avoir  aneexp^iioQ 
de  la  pièce  :  elle  lui  a  été  accordée. 

M.  Frondeville ,  pair  de  France.  Je  demande 
à  rnccusé  ce  qu'il  eoiend  par  la  tempête  qui  a 
Ibudu  sur  lui  ? 

Le  maréchal.  Cest  la  fureur  révolutionnaire  qtû 
éclata  dans  les  troupes  le  i  S  au  soir.  U  éuût  im- 
possible d en  disposer,  de  les  faire  marcher  où  on 
aurait  voulu  les  conduire. 

M.  de  Samt-Romansy  (un  des  pairs),  a  deman- 
dé au  maréchal  pourquoi  il  n  avait  pas  fait  arrêter 
ces  émissaires  venus  le  1 3  ;  car  ce  sont  eux  qui  ont 
ainsi  changé  Tesprit  du  soldat. 

Le  maréchal.  J*ai  déjà  répondu  à  cette  ques- 
tion. Je  n*avais  personne  |>our  faire  arrêter^  il 
m'était  im[X)ssible  de  le  faire. 

Vingt -huitième  témoin  ,  M.  Rcnaivt-de-Saint- 
Amour.  Il  a  dit  :  «  Depuis  vingt-deux  fins  qne  je 
sers ,  j*ai  vu  deux  fois  M.  le  marécl|al.  Les  jour- 
naux ont  publié  des  déclarations  qui  ne  sont  pas 
miennes. 

»  Le  7  9  je  remis  mes  dépêches  à  Dijon  :  on 
m'ap[)rit  le  débarquement  de  Bonaparte.  Je  crus 
que  me»  ordres  avaient  pour  objet  de  rassembler 
les  troupes.  Je  me  dirigeai  sur  Bourg,  de  làa  Lyon 
et  à  Vienne.  Je  voulais  me  rendre  à  Gren<JJe. 
Un  officier  déguisé  me  dit  de  changer  de  route. 
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Je  revns  à  Lyon.  Monsieur  me  dit  qu  il  partait. 

»  A  Poligny,  je  reoco«irai  le  marquis  de  Sau- 
raûs  ,  et  je  l'ai  accompagné  jusqu'à  Quingey.  Beau- 
coup de  soldats  que  nous  rencontrions  sur  notre 
route  criaient  pît^e  Pempereur,  et  nous  faisions 
entre  nous  cette  réflexion  y  qu  on  ne  pouvait  plus 
compter  sur  eux. 

»  J'allai  le  1 1  au  soir  à  Quingey  ,  chez  M.  le 
maréchal  Ney,  qui  me  dit  quil  ne  pouvait  pas 
concevoir  qu'on  n  eût  pas  défendu  le  passage  du 
Rhône  y  et  coupé  les  ponts  à  Lyon.  Il  me  donna 
Tordre  pour  M.  le  directeur  d'artillerie  de  Be- 
sançon, d'envoyer  des  cartouches  à  Lons-le-Saul- 
nier.  # 

jSf .  Benyer*  Quel  était  Fesprit  des  campa- 
gnes? 

J2.  Dans  le  département  de  l'Ain ,  à  Bourg , 
les  paysans  criaient  vipe  Vempereur  !  dans  les 
villages  et  dans  les  caharets ,  la  mêmd  agitation 
eûstait  aux  alentours  de  Lons--le-Saulnier. 

Vingtrneuvième  témoin  ,  M.  Boulouse,  négo- 
oant  \  il  a  déposé  : 

«  J'ai  quitté  Lyon  samedi  1 1  ,  à  neuf  heures 
du  soir.  Craignant  d'être  arrêté  ,  j'ai  pris  la  route 
de  Bourg  et  de  Genève.  A  Lons-le-Saulnier ,  on 
me  demanda  mon  passe-*port.  Un  officier  vint  en- 
suite me  trouver  pour  savoir  de  moi  ce  qui  se  pas- 
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sait  ;  il  me  dît  :  ft  Je  suis^o  FraDçua.  Le  princt 
n  est  dans  les  plus  vives^quiétndes.  » 

»  U  vit  que  j'étais  dans  les  mêmes  dispositioiis  : 
il  me  demanda  si  je  voulais  qu  il  me  conduisit  au 
maréchal  ^  j'acceptai  cet  honneur  avec  reconnais- 
sance.  M.  le  maréchal  me  fit  beaucoup  de  ques- 
tions. D.  D'où  venez- vous  ?  A.  De  Lyon.  Z>.  Que 
s'y  pa^se-i-il?  R.  L'empereur  est  entré  sans 
troupes,  et  seulement  avec  son  état -major. 
D.  Quelle  conduite a-t-il  tenue?  R,  U  s'est  montr 
a  la  fenêtre  pour  haranguer  la  populace  y  qui  se 
pressait  pour  le  voir.  U  a  passé  ensuite  ses  troupes 
en  revue  sur  la  place  Bellecour  ;  il  pouvait  avoir 
sept  à  huit  mille  hommes.  Je  donnai  au  maréchal 
les  numéros  de  tous  les  régimens,  et  les  détails 
que  j  avais  recueillis  sur  leur  composiiion.  Xajouiai 
au  maréchal  qu'il  avait  fait  des  proclamations.  Je 
lui  en  montrai  une  que  je  m'étais  procurée  ;  il  me 
la  prif^  en  me  disant  qu'il  s'en  faisait  le  cadeau. 
11  prit  les  noms  de  ceui  qui  avaient  ûgaé  cette 
proclamation ,  en  me  disant  :  Cela  nest  poê 
dangereux  ;  il  n^y  a  rien  à  craindre;  quarante* 
cinq  mille  hommes  garantiront  Paria.  Le  pre^ 
mier  coup  en  décidera.  Comme  je  paraissûa  in- 
quiet sur  ce  qu'on  m'avait  parlé  d'une  alliance  avec 
l'Autriche,  il  ajouta  :  C'est  là  sa  jactance  onfr 
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nuire.    Pourquoi  Monsieur   ne  Va*t4l  pa$ 
combattu?  , 

M.  le  préaident  au  maréchal.  Cest  le  12  que 
vous  avez  tenu  cette  conversation.  Vous  connais- 
siez  cependant  les  progrés  de  Bonaparte.  Aviez-^ 
vous  donc  Topinion  qu'il  n'ëtait  pas  dangereux  ? 

ilf.  le  maréchal.  Oui ,  Monseigneur. 

jM**  Berryer.  Le  témoin  na-t-il  pas  fàitaii 
maréchal  le  compliment  d'avoir  sauvé  la  France,  à 
Fontainebleau  ? 

jR.  Oui ,  je  me  i^ppelle  avoir  dit  cela  :  j'étais 
transporté  des  sentimens  dont  M*  le  maréchsd 
était  animé  ;  je  saisis  même  et  pressai  le  bras  de 
M.  le  maréchal. 

ilf.  Bellart.  Pourquoi  le  maréchal  retenait-il 
la  proclamation  ? 

Le  maréchale  Pour  la  communiquer  aux 
autres  généraux  ;  c'était  une  curiosité  toute  simple^ 

/je  témoin.  Le  maréchal  me  dit  :  Mais  ne  crai- 
gniez-vous  pas  de  vous  compromettre  en  gardant 
sur  vous  ce  papier?  Je  lui  répondis  :  non  ;  il  était 
caché  dans  un  secret  de  ma  voiture.  M.  le  maréciial 
m^observa  qu'il  était  dangereux  de  propager  cette 
proclamation. 

Trentième  témoin  ,  Madame  Maury. 

«  Les  16  et  17  mars,  dit-elle,  j'étais  à  Dijon. 
TS/L.  le  comte  de  Bagnano ,  italien  ,  me  dit  que  M.  le 

TOME*  II.  la 
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marédul  lai  avâtdil ,  en  caunntaTOC.lm:  VoM 
êtes  bien  heureux  de  n  avoir  pas  de  place  ;  toqs 
nëtes  pas  obligé  de  uanager  a?ec  vos  deivoin  :  je 
me  féliâiais  Javoir  forcé  Fempereur  a  abdiquer, 
aujourd'hui  il  faut  le  senir. 

Le  maréchal.  Je  ne  connais  pas  le  comte  ita- 
lien Bagnano  ;  je  ne  l'ai  jamaii  yu.  H  est  ptrarihlr 
que  j  aie  tenu  quelques  discours  semblables  i  ce  qnt 
le  témoin  déclare  ;  mais  je  ne  m'en  souviens  pas. 

Trente-unième  témoin,  M.  Passinge  de  Pké* 
champ.  Ikidit  :  ccLe  maréchal  IVey  est  anive  à  Besan- 
çon le  lO  ausoir.Jenerai?uquequandilmontaiten 
ToitureavecM.de  Bourmout  :  je  les  suivis.  Xar- 
rival  à  Lons-le-Saulnier.  Tous  les  ordres  donnéi 
par  le  maréchal ,  tous  ceux  transmis  aux  tronpes , 
font  été  dans  llntérét  de  la  cause  du  R(n  \  mais  les 
difficultés  sont  bientôt  devenues  des  obstacles.  Les 
troupes  qui ,  casernées ,  pouvaient  encore    être 
contenues  dans  le  devoir,  nont  plus  connu  de 
frein  lorsqu'elles  ont  été  mises  en  contact  avec  la 
populace.  Le  7&.,  en  passant  à  lennemi,  a  donné 
le  signal  d'une   défection  générale.   Lors  de  k 
revue  sur  la  place  de  Lons-lc-Saulnier  ,  la  tris- 
tesse éuit  peinte  sur  tous  les  visages  \  rien   qœ 
cette  posture  ,  qui  n  est  pas  ordinaire  aux  Fran* 
çais ,  présageait  une  gracHc  catastrophe.  Je  m*al- 
tendais  que  mes  officiers  seraient  victimes  de  kvs 
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soldats,  ou  qu^il  y  aurait  quelque   rëvoludoUi 
comme  en  1 793. 

»  Je  reçus  un  ordre  pour  me  rendre  auprès  da 
général  Bertrand»  Mes  instructions  n'avaient  pour 
but  que  d'assurer  le  service  des  troupes  et  faire 
respecter  partout  les  serviteurs  du  Roi.  » 

M^.  Berryer.  Le  témoin  n  a-t-il  pas  eu  con- 
naissance que  des  gentilshommes  aient  été  incorpo- 
rés par  les  ordres  du  maréchal  ? 

R.  Oui ,  j'en  ai  parlé  au  colonel  Dubalen  ;  mais^ 
les.événemens  se  sont  succédés  avec  une  telle  vi- 
vacité ,  que  je  ne  sais  pas  si  cet  ordre  a  été 
exécuté. 

AT*.  Berryer.  Savez-vous  si  le  12  et  le  1 3  les 
troupes  avaient  reçu  des  proclamations  ? 

R.  Elles  n'en  ont  reçu  que  dans  les  jours  pos- 
térieurs au  i4» 

IWn  Berryer.  Le  témoin  n'a*t-il  pas  vu  un  exem- 
plaire de  la  proclamation  fatale,  datée  du  i3? 

R.  Oui ,  à  Auxerre ,  et  j'en  fis  même  l'obser^ 
iFation. 

ilf»  le  duc  deFitz-James  (l'un  des  pairs)*  Quand 
les  troupes  ont-elles  été  en  contact  avec  la  populace? 

jR.  En  sortant  de  Besançon ,  les  1 1  et  12. 

Trente-deuxième  témoin ,  M.  Drangesde  Bour- 
cia  ^  sous-préfet  de  Poligoy ,  a  déposé  : 

«  Le  I X  mars ,  j'éuis  dans  mon  cabinet  ;  j'en- 
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tendis  arriver  une  voiture  à  grand  bnût  :  je  crus 
que  c  était  M.  le  duc  de  Berry.  Jyooums.  Je  vis 
deux  officiers  gënëraux ,  M.  le  maréchal  et  M.  le 
comte  de  Bourmont.  Je  lui  offiis  ma  maison.  Il 
me  répondit  :  De  préférence  chez  votis ,  mon  ami. 
Je  réunis  le  commandant  et  quelques  offiâers  de 
la  garde  nationale  ]  il  était  dix  heures  quand  nous 
nous  mtmes  à  souper.  Le  maréchal  me  demanda 
quel  était  l'esprit  des  habitaus.  Gomme  j*avais  va 
passer  un  régiment  à  Tennemi,  je  pouvais  avoir 
des  inquiétudes  sur  les  troupes  qui  étaient  k  Po> 
ligny;  mais  j  offiis  à  M.  le  maréchal  une  nombreuse 
garde  nationale  ^  j'oûris  même  de  me  mettre  dans 
leurs  rangs  pour  les  entraîner  par  mon  exemple. 

»  En  parlant  des  événemcns  qui  venaient  de  se 
passer,  le  maréchal  nous  dit  quil  savait  bien  que  le 
général  Bertrand  n  avait  pas  assez  de  tâtepour  résister 
à  Bonaparte  *,qu  il  aurait  fallu  l'attaquer  comme  une 
bête  fauve ,  et  le  mener  à  Paris  dans  une  cage  de 
fer.  J'observai  à  M.  le  maréchal  qu  il  valait  mieux 
le  conduire  à  Paris  dans  un  tonihereau.  Le  maré- 
chal me  répondit  que  je  ne  connaissais  pas  Paris  : 
iju*il  fallait  que  les  Parisiens  vissenL  M.  le 
maréchal  exprima  ensuite  quelques  sujets  de  mé- 
contentement qu'il  avait  contre  M.  de  BlacaS.  H 
nous  dit  que  le  Roi  aurait  dCi  employer  pour  son 
service  la  garde  impériale. 
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»  A  mÎDUît  I  le  géoéral  Bourmont  et  le  maré- 
chal montèrent  en  voiture ,  en  me  disant  de  di- 
riger mes  troupes  sur  Lons-Ie-Saulnier. 

»  Quel  fut  mon  étonnement  à  la  nouvelle  delà 
défection  du  i4  !  Je  vis  alors  le  général  Lecourbe 
qui  me  dit  qu'il  fallait  se  rallier  au  Roi.i» 

Le  maréchal  Ney.  J'ai  remarqué  dans  le  dis^ 
cours  de  M.  le  sous'-préfet,  qu  il  a  parlé  de  la  gardo 
impériale.  A  Compiègne,  je  commandais  la  garde 
de  service.  J'avais  Thonneur  d'être  assis  à  côté  du 
Aoi.  Je  lui  ai  donné  le  conseil  d'attacher  à  sa  per- 
sonne la  garde  impériale  \  j'ajoutai  que  c'était  la  ré- 
compense de  toute  l'armée*  Il  me  répondit  qu'il 
réfléchi  1  ait  sur  cet  avis.  Bonaparte  en  a  été  ms- 
truitj  car  ilm'a  dit,  en  me  le  reprochant  à  Âuxerre  : 
^i  voire  avis  avait  été  suivi ,  je  n'aur^Ue  jamaie 
remis  le  pied  en  France. 

HP.  Berryer.  Le^témoin  n'a-t-il  pas  entendu 
parler  au  général  Lecourbe  de  l'esprit  des  troupes? 

Lé  témoin.  Le  général  Lecourbe  est  mort ,  je 
dois  respecter  sa  mémoire  *,  il  ne  m'a  rien  dit  de 
cela. 

M.  Bellart.  M.  de  Vaulchier  sait-il  si  des 
gentilshommes  se  soht  réunis  aux  troupes  du  pia- 
réchal^ 

Jft.  de  y^aulchier.  J'en  avais  envoyé  trente  à 
Lons-le-SauInier;  on  les  a  renvoyés  à  ïiourg. 
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M.  BeUart*  M.  Capelle  sût-il  quelle  âait  la 
ïfispoâtion  des  esprits  n  LonsJe-Saoloier?  Je  fab 
cette  demande ,  parce  qu*il  ma  été  adresse  une 
pétition  au  nom  des  habitans  de  Lons-Ie-Sanlaier, 
qui  réclament  contre  les  sentimens  qu'on  leur  a 
prèles* 

M.  Capelle*  Je  ne  connais  pas  Fesprit  de  Lon»- 
le-Saulnîer.  Mon  collègue  de  Vauldiier  en  est  bien 
mieux  instruit  que  moi  \  c'est  le  lieu  de  sa  rési- 
dence. J*ai  TU  seulement ,  le  jour  où  jy  étais , 
beaucoup  plus  de  populace  que  de  soldats  se  mêler 
aux  troubles  du  café  Bourbon. 

M.  de  Vaulchier.  La  majorité  était  indiffé- 
rente. Une  portion  ctaît  mauvaise.  La  popula- 
tion ,  à  ce  que  j*ai  ouï  dire ,  a  pris  peu  de  part  aux 
troubles  du  café  Bourbon.  Le  soir,  ce  sont  def 
soldais  seuls  qui  m'ont  insulté.  J'a?ais  cooserré, 
sans  y  faire  attention ,  le  ruban  blanc. 

Trente  -  troisième  témoin.  M.  Jean-Bapliste- 
Vincent  Durand  ,  marécbal-de-camp ,  Heutenanl 
du  Roi  à  Besançon.  Il  a  déposé  : 

«  Le  maréchal  est  arrivé  à  Besançon  le  9  mars 
après-midi.  Les  of&ciers  supérieurs  lui  furent  de 
suite  présentés  par  le  lieutenant  général  Bour- 
mont  ^  commandant  la  division.  Pendant  la  \isite, 
le  maréchal  s  exprima  en  des  termes  qui  ne  pnreni 
que  confirmer  toute  la  confiance  qu'on  ponnil 
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avoir  dans  ses  opératioDs  ultérieures.  Le  débar- 
quement de  Bonaparte^  dbait-U,  ce  sont  ses  propres 
eipressions ,  était  un  bonheur  pour  la  France , 
puisque  ce  serait  le  cinquième  acte  de  sa  tragédie. 
II  donna  Tordre  aui  troupes  de  partir,  et  il  partit 
lui-même  le  lo  au  matin.  Avant  de  se  mettre  en 
marche ,  il  adressa  aux  ehefs  des  discours  qui  ne 
pouvaient  qu*augmenter  toute  la  confiance.  Il  leur 
recommanda  d'être  dévoua  au  Roi. 

»  Les  officiers  supérieurs  voyaient  dans  les  dis* 
'  cours  i  dans  la  conduite  du  laaréchal ,  dans  ses 
talens  et  sa  loyauté,  la  grande  influence  qull  exer- 
çait a  juste  titre  sur  les  troupes,  les  garanties 
les  plus  fortes  pour  le  service  du  Roi.  II  disait 
qu'il  ferait  de  Bonaparte  sa  propre  afiaire.  » 

Le  témoin  a  ajouté  beaucoup  d  autres  consi* 
dérations  qui  devaient ,  a-t-il  dit ,  concilier  au  ma- 
réchal la  confiance  générale. 

«  On  espérait  que  le  concours  des  officiers  gé- 
néraux ,  les.  offi*es  de  services  de  bons  Français 
quil  aurait  placés  dans  les  rangs,  auraient  aug;- 
xnenté  ses  forces  et  amélioré  Fesprit  public. 

»  On  avait  la  conviction  que  la  loyauté  du  ma- 
réchal et  ses^  discours  énergiques  entratneraîent 
ses  troupes  dans  le  chemin  de  Thonneur  et  du  de- 
voir. 

»  Les  ordres  quil  avait  donnés  le  i3  étaient 
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tous  dans  le  service  da  RoL  Notre  conHclkm 
1  état  satisfaisant  des    choses   ne  poavait  qa*en 
être  fortifiée. 

»  Le  i5  ,  nous  apprîmes  par  un  offidcr 
(  M.  Duvivien),  qui  venait  Jarriver,  qoe  le  i4t 
entre  onze  heures  et  midi ,  le  maréchal  avait  fait 
rassembler  les  troupes ,  et  qu  a  la  suite  il  avait 
lu  la  proclamation  qui  commence  par  ces  mots  : 
Soldais,  la  cause  des  Bourbons ,  etc. ,  et  quV 
prés  il  avait  fait  reconnaître  Boiiaparte  ocmune 
souverain  de  la  France. 

»  Nous  apprîmes  aussi  que  la  défection  da 
maréchal  était  complète ,  et  que  ses  troupes 
étaient  en  pleine  marche  pour  se  réunir  à  Fen- 
nemi  de  la  France, 

)»  Dans  la  journée  du  i5,  la  baron  Mermet 
reçut  des  lettres  du  maréchal  ;  mais,  comme  oe 
général  ne  s'était  approché  de  la  place  qu^à  une 
lieue  de  distance  ,  il  ne  put  recevoir  ses  dé- 
pêches. 

»  Elles  furent  ouvertes  par  le  commandant  par 
iniérinu 

»  Elles  contenaient  quatre  ordres  du  maré- 
chal. 

»  Par  le  premier ,  il  demaocLiit  six  bouches  à 
feu  avec  leurs  attelages ,  et  les  canonniers  suffi*? 
sans. 
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}>  Par  le  second ,  qiA>D  envoyât  en  diligence 
tous  les  hommes  disponibles  des  dépôts. 

»  Par  le  troisième^  il  ordonnait  qu'on  procla- 
mât Bonaparte  empereur  ;  que  le  drapeau  de  la 
rébellion  et  la  cocarde  tricolore  fussent  arborés. 

»  Par  le  quatrième,  il  ordonnait  Tarrestation  do 
plusieurs  officiers,  v 

Le  cAnmandant  provisoire  proposa  de  faire 
fermer  les  portes,  et  de  s'opposer  à  la  sortie  de» 
canons  et  des  hommes ,  et  k  toutes  les  mesures 
indiquées  par  le  maréchal. 

Cette  proposition  ne  fut  point  adoptée^  On 
craignit  Teffiision  du  sang. 

La  .batterie  commandée  sortit  le  i8\  et  fut 
expédiée  par  le  commandant  d'artillerie. 

L^étendard  de  la  révolte  fut  arboré  le  2i. 

M^.  Bçrrj'er  a  fait  observer  que  le  témoin  aétaic 
trompé  sur  la  date  de  l'arrivée  du  maréchal  à  Be- 
jsançon, 

Aprèsquelques  discussions,  le  témoin  a  reconnu 
effectivement  qu  il  n  était  arrivé  que  l6  i  o ,  et  qu'il 
ëlait  parti  le  r  i  seulement  pour  Besançon. 

M^.  Berryer  a  demandé  si  le  niaréchal  avait  fait 
partir  les  troupes. 

Le  témoin  a  répondu  affîrmativement. 

Le  maréchaL  Vous  vous  trompez  5  c'est  le 
général  Bourmont  qui  en  a  donné  Tordre. 
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»  Première  question  :^  le  nuirà^li^N^  t^rî 
donné ,  en  arrivant  à^B^ni^on,  des  csiSt^  poîir 

désarmer  celle  place? 

y^R.Je  n'ai  reçu  AeM.  U  mtaiéulil^^ 
i6r4re  relatif  au  désarmeîttent  dfe  lisi  pîice  <le  Be- 
sançon. Ce  qui  peut  avoir  dotiné  lieu  de  croire 
que  Top,  (désarmait  celle  place  ^  c'^est  qu'àrépçopf 
où  M.  ie  miarechal  Ney  .y  arriva  ^^  op  rentrai  ^ 
f arsenal  fes  pièces  montées  qui  étaient  au  pp^ 
jgone ,  aîn^  que  cela  se  pratiîq^e  tous  ks'  ans^  Çjpi- 
ration  que  f  ayais  accélérée  pour  ne  laisser  an  os- 
llbrs  dfe  ia  place  aiicun  moyeu  d^altaque.  aii^  je 
n^aï  aucune  connaissance  qu'il  m  été  louché  ï 
f  armement  de  la  place  ;  service  qui  concerù^it  noi- 
quement  ,fe  directeur  de  tartilferie  ^  qui  receiùt 
pour  cet  objet  directement  les  ordres  du  mînutrp» 

)»  Deuxième  question:  Avez-vous coadaissÉoaoe 
que  lut.  fé  préC^t  ait  demande  lapprovidonliement 
de  fa  citâdenè  ? 

»  R.  3è  p^aï  aucune  connaissance  de  cette  <fe- 
mande  :  cela  ne  pouvait  pas  regarder'  les  Tnùnitïooi 
de  guerre ,  pu^ue  la  plus  grande  partie  de  cdltt 
de  Kesançpu  s^jr  (routaient  en  raagasiù.  » 

Ét.iepre^idtent  (après  celte  lecture).  Ya-t-il 
eu  orcïré  ?     '  * 

Le  témoin.  Non,  Monseigneur  ^  il  n*a  éla  don- 
àé  ailcim  ordre  ;  ce  qui  a  pu  ^onner  lieu  a  accré- 


diier  ce  bruit ,  c  est  la  rentrée  des  pièces  qui ,  au 
polygone^  servaient  à  Finstruction. 

D.  Avez-vous  quelque  connaissance  relative  h 
l'approvisionnement  de  la  place? 

JR.  Aucune ,  cet  objet  ne  me  regardait  point. 

Trente  -  quatrième  témoin,   le  comte  Heu- 
delet,  lieutenant  généra). 

M.  le  président  Ta  engagé  à  déposer  sur  les  faits 
de  Faccusation. 

Le  témoin*  Sur  quels  fa^ts  ? 

Mi  le  président.  Sur  ceux  contenus  en  Tacte 
d*accusation ,  et  qui  peuvent  vous  être  personneb* 

Le  témoin  a  dit  : 

«  Avant  le  i4  j'avais  cru  avoir  reçu  plusieurs 
lettres  du  maréchal.  Je  me  suis  rappelé ,  et  mes 
papiers  que  je  n'avais  pas  m'ont  ensuite  confirmé 
que  je  n'en  avais  reçu  qu'une  seule ,  le  i  S ,  en 
quittant  Dijon ,  t)ù  Tiosurrection  avait  éclaté ,  et 
.  où  il  était  absolument  impossible  de  l'arrêter.  Tout 
ce  qui  était  dans  les  troupes  était  du  plua  mauvais 
esprit.  La  gendarmerie  même  était  mauvaise. 

»  J*ai  écrit  plusieurs  fois  au  maréchal  plusieurs 
lettres  pour  l'informer  de  ce  qui  se  passait  clans  la 
quatrième  division  militaire ,  où  je  commandais.  » 

M.  le  président.  Serviez-vous  sous  M.  le  ma- 
réchal ? 

R.  Non.  Le  ministre  de  la  guerre  ne  m'avait 
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pas  mis  sous  ses  ordres.  Je  me  waim  nus  de 
même  ai  correspondanoe  arec  loi  pour  le  bîa 

du  service. 

M"".  Berryer  a  prié  le  président  de  demandera 
ténioÎQ  quelle  étah  la  âtuation  politiqae  de  soa 
conimanderaent  et  de  ceux  du  maréchal  Ncy. 

Le  témoin.  L'insurrection  des  partisans  de 
Bonaparte  était  générale,  et  la  minorité  des  bon 
serviteurs  du  Roi  était  évidente;  fen  étais  instruit 
par  le  rapport  des  voyageurs  que  je  faisais  inlff- 
roger.  Il  en  était  de  inéme  pour  les  campagns: 
elles  annonçaient  hautement  rintention  de  ff 
réunir  à  Bonaparte. 

AP.  Berryer.  Pensez-vous  que  le  maréchl 
Ney,  avec  les  forces  qu  il  avait  «  put   s^opposer  | 
avec  succès  aux  progrès  de  Bonaparte  ?  i 

72.  IVon.  Avec  les  quatre  régimens  incomplets 
qu*avaîl  le  maréchal ,  cela  n'était  pas  possible. 

iV.  de  FrondevUle ,  ptûr  de  France»  Avio' 
TOUS  sous  vos  onjres  la  place  d*Autun  ? 
R.  Oui, 

M.  de  Frofidepille-  La  garde  Dationale  di 
cette  ville  a-t-elle  demandé  à  marcher? 

Le  témoin.  Cest  au  chef  nûlitaire  oa  a  dmb 
qu  on  devait  s  adresser  pour  cela ,  et  on  ne  fa  (ss 
fait 

On  ma  Uen  demandé  des  cartonchesy  mab  je 
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de  Tesprit  d*Autun  et  des  environs,  d'après  le 
rapport  qui  m*en  était  fait. 

M.  ae  Frondeville.  «Tai  fait  cette  question  au 
témoin,  parce  que  j*ai  en  des  communications  de 
la  garde  nationale  d^Autun ,  qui  me  demandait 
les  moyens  de  se  soustraire  à  Bonaparte  dont  rap- 
proche les  menaçait. 

hP.  Dupin.  Cette  question  de  M.  le  pair  a  tout 
le  caractère  d'une  déposition  sur  des  faits. 

M.  de  Frondepïlle.  Ce  n'est  pas  une  déposi- 
tion. Je  sais  mon  devoir  sans  que  ces  messieurs 
me  rapprennent.  J'étais  préfet,  et  c'est  à  mm 
que  la  garde  d'Autun  s'est  adressée.  Je  désirais 
lavoir  du  commandant  si  on  lui  avait  fait  les  mê- 
mes communications. 

M^.  Dupin  se  lève  pour  répondre.  Cette  ques- 
tion n'a  pas  de  suite. 

Un  ancien  aide-de-camp  du  maréchal^  M.  Du- 
tonr,  a  été  introduit;  et  M.  le  président^  en 
?erta  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  est  con- 
Béy  l'a  invité  à  répondre.  Il  a  observé  que  la  dé- 
pontion  serait  considérée  comme  un  simple  ren- 
seignement. 

M*.  Berryer*  Le  témoin  est  appelé  pour  décla- 
rer quelles  décorations  M.  le  maréchal  portait  le 
i4  %  Après  la  lecture  de  la  prodanotation. 


Répoftse  du  témoin*  Je  ne  Pai  pu  remarquer 
alors  ^  mais  je  crois  rae  rapi>eler  que  M-  le  maré- 
chal ne  portail  plus  que  ^es  rubaps.  "  "     " 

TreQte-âoc|uîème  téoioUi.  &  £»à.is  be^m&M 
Davoust,  prince  cfËckmuIh/ 

M.  le  président.  Mouâeur  le  mdrâilul,  àtm- 
naissîez-vous  le  maréchal  avant  lies  fias  aiîoDt 
donné  lieu  à  Tau^iion  ? 

M^.  Benyer*  Les  questions  qoé  jé  prié  tton* 
seigneur  d'adresser  au  pri^ee^  poitènt  noQ  sur 
Tacte  d'accusation ,  mais  sur  la  convenuop  àa  S 
jûUiet  f  qu'il  a  conclue  avec  les  génàtiux  alliéi. 

M.  Bellart.  tl  suffirait  d'observer  que  les 
quatre  témoins  ont  été  appelés  pour  déposer  sur 
les  faits  de  l'acte  d'accusation ,  pour  que  les  corn* 
missaires  pussent  s'opposer  à  ce  qu'ils  fussent  en- 
tendus. C  est  à  l'appui  d'un  système  qu'il  est  Ixen 
tard  de  présenter^  qu'on  iuFoque  la  convention  da 
5  juiUet  \  maïs ,  pour  qu'on  sache  avec  quelle  gàié- 
rosité  procèdent  les  accusateurs,  nous  ne  nous  y 
opposons  point. 

ilf*.  Berryer.  Le  prince  d^Eckmulhdëté  chargé, 
par  la  commission  du  gouvernement  provisoire , 
de  stipuler  .dans  la  convention  du  3  jtiillet.  Il  peot 
avoir  des  souvéïlirs  précieux  sur  ses  dispositions. 

Le  prince  d'Echmulh.  Dans  la  unit  du  2  au  5 
juillet,  tout  était  préparé  pour  se  battre.  Lacom* 
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mission  envoya  Tordre. de  traiter  avec  les  gêné* 
raux  alliés.  Les  premiers  coups  de  fusil  avaient 
été  tirés.  J'ai  envoyé  aux  avant-postes  pour 
arrêter  Feffusion  du  sang.  La  commission  avait 
remis  le  projet  de  la  convention  ;  j'y  ai  ajouté 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  démarcation  de  la  ligne 
militaire  ;  j'ai  ajouté  les  articles  relatifs  à  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propi:iétés,  et  j  ai  Spécialement 
chai^  les  commissaires  de  rompre  les  cooféren* 
ces,  d  ces  dispositions  n étaient  pas  ratifiées. 
:  ilf».  Berryer.  Je  prie  son. excellence  de  vouloir 
bien  dire  oii  était  le  quartier-général  des  al]i&» 

Le  prMce^he  maréchal  Blucher  était  à  Saint- 
Cloud;  le  duc  de  Wellington  était,  je  crois,  à 
Gonesse.  U  s  est  refidu  à  Saim-CIoud  quand  iil  a 
été  informé  des  conférences.  Cest  là  qu  a  été  ar- 
rêtée la  convention. 

M"*.  Berryer  a  demandé  au  prince  queU$ft 
étai^t  ses  espérances  poqr  résister,  si  la  convep*^ 
tion  n'eût  poi«i  été  accordée  telle  .quoq  la  do» 
mandai^  pour  les  avantages  de  Paris. 

Le  prince.  J  aurais  litre  la  bataille»  J'ayai| 
vingt-cinq  mille  l>ommes  de  qavalerlei  quatre  à 
cinq  cents .  pièges  de  canôn;^  4(  »  si  1^  JFrançais 
sont  prompts  à  fuir,  ils  avaiek)tétjé  prompts;  à  s^ 
rallier  sous  les  murs  de  Faris.;  '  /■ , 

;  .M"^  Bfirryer.  Je  pri^  U  pince  de  dicè  quel! 

TOME  Jil.  l3  . 
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était  le  sens  que  lui  et  h  gouvernenieut  provi- 
soire donnaient  à  l'art,  la. 

M.  Bellart*  Les  commissaires  du  Roi  ft*op^ 
posent  à  celte  question  indiscrète.  La  discuanoD, 
je  le  vois  bien  ,  roulera  sur  la  capitulation  ;  maÎB 
lacté  eiisie  comme  il* eiiste.  L'opinioD  du  prince 
dY  peut  rien  changer.  Ua  acte  ne  peut  paa  eut 
alléré  par  des  déclarations. 

Le  maréchal  JVej.  La  déclaration  ét«t  tdle- 
ment  protectrice,  que  c'est  sur  elle  que  j'ai  «compté. 
Sens  cel^ ,  croit-on  que  je  n  eusse  pas  prëréré  de 
périr  ]e  sabre  à  la  main  ?  C'est  en  oontradictioa 
de  cette  capitulation  que  j'ai  été  arrêté ,  et  sur  st 
foi  je  suis  resté  en  France. 

Lfe  président.  C'est  dans  la  capitulation  écrite 
que  son  sens  est  renfermé;  peu  importe  ropinion 
que  chacun  peut  en  avoir.  En-  vertu  du  pouTw 
diterétionnaire  qui  m'est  conféré ,  la  question  ne 
sera  pas  faite.  J'ai  d'ailleurs  consulté  la  chamfaie, 
et  la  grande  majorité  a  été  de  mon  avis. 

Trente  -  sixième  témoin ,  M.  le  comte  de 
Bondy,  ancien  préfet  de  la  Seine. 

M.  le  président  Vous  êtes  appelé  pour  \ 
connaissance  des  faits  relatifs  aux  militaires  < 
dans  la  capiiubtion  de  Paris. 

R.  La  principale  base  de  la  convention  ^^^  h 
tranquillité  publique ,  h  sûreté  de  Fkru , 


des  personnes  et  des  propriétés.  Cest  dans  cette 
intention  qu'elle  a  été  rédigée  et  proposée  aux  gé- 
néraux Blucher  et  Wellington.  Il  ^  a  eu  quelques 
débats  sur  ces  dispositions,  mais  aucune  difficulté 
sur  l'article  12  :  il  a  été  accepté  de  la  manière  la 
plus  rassurante  pour  ceux  qui  y  étaient  compris. 

Vn  pair*  Je  prie  Monseigneur  le  président  de 
vouloir  bien  demander  au  prince  d'Eckrauhl  et  à 
M.  de  Bondy,  de  dire  sur  Thonneur  s  ils  pensent 
que,  sitôt  après  la  capitula  tion ,  le  Roi  fût  le  maître 
de  rentrer  dans  sa  capitale;  car,  s'il  ne  1  était  pas^ 
il  m^  serait  pas  rentré  en  vei*Cu  de  la  capitulation  : 
il  ne  pourrait  donc  pas  être  lié  par  elle. 

Un  autre  pair  {  M.  le  comte  de  LaUy^Tolendat). 
Cette<d>servation  est  inconvenante.  Elle  devrait  être 
renvoyée  à  un  tout  autre  temps,  à  un  tout  autre 
lieu. — Ce  n'est  pas  dans  une  séance  publique  telle 
que  celle-ci,  qtie  de  semblables  question  doivent 
être  agitées. 

Trente-septième  témoin ,  M.  Guilleminot , lieu- 
tenant général. 

Le  président.  Vous  êtes  appelé  à  déposer  sur 
la  part  que  vous  avez  eue  dans  la  capitulation  de 
Paris,  relativement  aux  militaires. 

'M.  Guilleminot.  Comme  chef  de  rclal-major, 
j'ai  été  chargé  de  stipuler  l'amnistie  en  faveur  des 
personnes  y  quelles  qu'eussent  été  leurs  opinions, 
leurs  fonctions  et  leur  conduite;  ce  point  a*  été 
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accordé  sans  aucime  contestation.  J'arais  ordre  de 
rompre  toute  conrérence,  si  Ton  m*eût  fiât  épron- 
ver  un  refus  :  Tarmée  était  prête  à  attaoaer  ;  c  en 
cet  article  qui  lui  a  fait  déposer  les  armes. 

M^.  Dupin.  Cette  convention  éiait  miliraîre; 
ponrqubi*  y  adjoindre  MM.  de  Bîgnon  et  de 
Bondy  ? 

M.  Guilleminot  Ils  stipulaient  pour  les  non 
militaires .  comme  moi  pour  les  militaires.  * 

M.  le  président  a  demandé  à  l'accusé ,  aui  dé- 
fenseurs et  à  M.  le  commissaire  du  Roi  ,  s*ils  n*a- 
Talent  pas  d'observations  à  faire.  • 

Sur  leur  réponse  négative,  la  parole  a  étéac- 
cfrdceà  M.  le  corniuissaîre  du  Roi, 

.1/.  Bellart.  *  .Messieurs  les  pirs,  lorsqu'au  fond 
des  déserts .  autrefois  coiiverls  de  cités  populeuses, 
le  voyageur  philosophe,  qu'y  conduit  cette  insatiable 
curiosité,  attribut  caractéristique  de  notre  espèce^ 
aperçoit  les  trl>îes  restes  de  ces  nionumens  célèbrfs 
construits  ddlJ^  dca  âges  reculés,  dans  le  fol  esiioir 
de  braver  la  faux  du  temps,  et  qui  ne  sont  pins 
aujourd'hui  que  des  débris  informes  et  de  la  pous- 
sière, il  at  peut  b'em('écher  d'éprouver  une  mélan- 
colie profonde  ,  en  songeant  à  ce  que  deviennent 
lorgueil  humain  et  ses  ouvrages.  Combien  est  plus 
cruel  encore  pour  celui  qui  aime  les  hommes,  le 
^peciaclt:  dtîs  ruiner  d'une  grande  gloire,  tombée 
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dans  l'opprobre  par  sa  propre  faute  j  et  qui  prit 
soin  de  flétrir  elle-même  les  honneurs  dont  elle 
fut  d'abord  environnée  !  ., 

)»QuaDd  ce  malheur  arrive,  ilya  en  nous  quelque 
chose  qui  combat  contre  \a^  conscience,  par  la 
routine  du  respect  long-temps  attaché  à  cetie  illus- 
tration à  pré^nt  déchire.  Notre  instinct  s'indigne 
de  ce  caprice  de  la  fortune,  et  nous  voudrions,  par 
une  coniradiction  irréfléchie,  continuer  d'honorer 
ce  qui  brilla  d'un  si  grand  éclat ,  en  même  temps 
que  détester  et  mépriser  celui  qui  causa  de  si  époQ- 
vautables  malheurs  à  1  état. 

.  »  Telle  es4,.,  Messieurs  les  pairs,  la  double  et  con- 
traire impression  qu'éprouvent,  ils  ne  s'en  dé- 
fendent pas^  les  commissaires  du  Roi,  à  l'occa^ 
sion  de  ce.déplorable  procès.  Plût  à  Dieu  qu'il. y 
eut  deux  hommes  dans  l'illustre  accusé,  qu'un 
devoir  rigoureux  nous  ordonne  de  poursuivre  ! 
mais  il  ny  en  a  qu'un*  Celui  qui  pendant  un  temps 
se  couvrit  de  gloire  militaire ,  est  celui-là  même 
qui  devint  le  plus  coupable  des  citoyens. 

»  Qu  importe  à  la  patrie  sa  funeste  gloire ,  qui 
depuis  attira  sur  la  France  des  revers  que,  $aii$ 
elle,  elle  n'eût  jamais  coanus  !  Qu  importe  sa  fu- 
neste gloire,  qu'il  a  éteinte  toute. entière  dans  une 
trabispn,  suivie,  pour  notre  malheureux  pays,  d'une 
catasjUiopbe  sur  laquelle  nous. paons  à  peine  faire 
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reposer  noire  atieDtlon  !  S  il  a  servi  FétaC ,  c*efl  Im 
qui  conUribua  le  plus  puissamment  a  le  perdîfe  :  il 
n  y  a  rien  que  n  efface  un  lel  forfint.  II  ii*est  pas  da 
sentiment  qui  ne  doive  céder  à  rborreur-qu^inqiîra 
cette  grande  trahison. 

»  Brutus  oublia  qu'il  fut  père,  pour  tie  vcir  qoe 
la  patrie.  Ce  qu\m  père  fit  au  prix  de  la  révolte 
même  de  la  nature ,  le  miuîslère ,  proiecleur  de  la 
sùrclé  publique,  a  bien  plus  le  devoir  dc<*Ie  faire, 
malgré  les  murmures  d*tmc  vieille  admiration  qui 
s'était  trompée  d'objet.  Ce  devoir,  il  va  le  remplir 
avec  droiture,  mais  avec  simplicité.  On  peut  du 
moins  éprguer  :i  Faccusé  d^aflligeantes  déclama- 
tions. Qu  ep  est-il  besoin  à  côté  d'une  <x>Qvictîoa 
puisée  dans  une  incontestable  évidence?  Je  les  liû 
épai^nerai.  Cesi  un  dernier  bommagcT  que  je  veox 
lui  rendre.  Il  conserve  sans  doute  encore  assez  de 
fierté  d&me  pour  en  sentir  le  prix,  pour  se  juger 
lui*méine ,  et  pour  distinguer  dans  ceux  qui  so- 
bissent  la  douloureuse  fonction  de  le  poursuivre, 
ce  mélange  vraiment  pénible  de  regrets  qui  sont 
de  Fhomme^  et  d'impérieuses  oUigatioos  qui  sont 
de  la  ch^r^e.  » 

(  Apr-cs  cet  exorde,  ]^L  Bellart  a  continué  a  pca 
prè^  m  ces  termes)  : 

"  Les  fiiits  offerts  à  votre  attention 
UDf  grbnde  implicite,  une  évidence 
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telle  est  lenr  nature,  que  de  leur  masse  sortira  la 
preuve  du  crime  dont  le  maréchal  est  accusé.  Je 
vais  même  avoir  sur  Im  ce  bien  triste  avantage,  que 
je  puis  ne  m'arréter  qu'à  deux  dont  il  est  convenu 
lui-même  ;  les  commissaires  du  Roiabandonneront 
tout  ce  qu*il  n  a  point  avoué  :  c'est  sur  ce  qui  a  été 
avoué  par  le  marécbal,que  vous  jugerez  et  l'accu- 
sation et  l'accusé. 

»  Il  est  tombé  d'accord  que,  le  7  mars,  il  a  reçu 
du  ministre  de  la  guerre  1  ordre  de  se  rendre  dam 
son  gouvernement.  Il  arrive  à  Paris;  il  j  séjourne 
vingt-quatre  heures  ;  il  fait  une  visite  au  Roi  ;  je  ne 
Veux  point  vous  en  Rappeler  lés  éirconstances; 
elles  jettent  un  odieux  sur  le  maréchal,  que  je  vou- 
drais pouvoir  lui  épargner.  H  part  pour  son  gou- 
vernement :  il  arrive  à  Besançon  5  il  y  trouve  des 
ordres  dont  je  dois  vous  donner  lecture. 

(On  dit  l'ordre  du  jour  du  i3  mars). 

i>  Je  serai  sobre  de  réfleiions  dans  le  court  résu- 
mé que  je  vais  vous  soumettre;  je  ferai  cependant 
celles-ci:  Que  le  maréchal  aeiiunebien  fausse  idée 
de  ses  devoirs ,  quand  il  a  cru ,  et  qu'il  nous  ^a  ici  vf^ 
pété  qu'il  n'avait  rien  à  faire  à  Besançon;  qu'il  y 
allait  pour  s'y  croiser  les  bras.  C'était  pour  agir  qu'il 
était  envoyé  dans  ce  gouvernement,  et  pour  agir 
d'un  e  manière  bien  activç^  puisqu'il  lui  était  or- 
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donné  de  marcher  à  rennemî ,  dfe  lui  nuire  par  Ions 
les  moyens  possibles ,  ou  de  le  détruire* 
"  »  LeTnaréchal  se  rend  à  Loûs-te-Sauinier.  Jtis- 
qu'à  la  Duit  du  1 5  au  14^^^  uous  a  aiïimt^  i^  qu'il 
était  resté  fîdèle  au  Rot.  Les  commissdtres  du  Roi 
veal^^m  lui  faire  eoGorecetie  gëoérepse  botic^^ioii  ; 
et  il  doit  en  sentir  tout  ie  prix.  Nous  trouverions 
dans  sa  conduite  antërieuie  assez  de  iouclbe  pour 
conserver  quelque  doute  à  ce  sujet,  ^urMi^t  sîiooos 
ppus  reportions  à  c^  dépositions  si  conqiMMdntes , 
quiont  présenté  lemarechal  comme  port^tà  Lons- 
le-Saulnier  les  décorations  à  Taigle  qu'il  aurait  subs- 
tituées à  celles  du  Roi  :  mais  je  me  hâte  d'arriver  à 
Tépoque  funeste  de  la  nuit  du  i5.  Je  rentre  dans 
les  entrailles  mêmes  de  laccusatioq. 

y>  Que  s  est-il  passé  dans  cette  nuit  fatale?  Le 
maréchal,  qui  avait  à  peine  eu  le  temps  de  faire  la 
roule  de  Besançon  à  Lons-le-Sanlnier,  lè  maré- 
chal, au  premier  acte  d*exercice  de  son  pouvoir, 
reçoit ,  non  pas  un  émissaire ,  maïs  plusieurs  émis- 
saires de  Bonaparte. 

»  Demandons-noDs  ce  qu'il  devient  à  cette  épo- 
qiie,  lui  qu'on  considérait  comme  le  plîis  fermé 
appui  du  trône  ?  On  renvoie  pour  combattre  les 
ennemis  du  Roi  et  de  la'  patrie,  et  il  écoute  leurs 
propositions!  A  cette  épbque  le  crime  était  â^i 
commenGéé  £k  unià'seidé  nuit,  le  miarécfiU  était 


perverti,  il  dévient  traître  à  son  Roi  et  jperfide  à  sa 
patrie! 

'<})  Eh!  quel  palliaiif  propose-t-il  pour  eicuser 
une  semblable  conduite?  Il  n  était  pas  entièrement 
décidé.  U  délibère  :  il  fait  appeler  deux  généraux 
pour  demander  leur  avis  ;  il  se  plaint  qu'ils  ne  lui 
aient  point,  donné  des  conseils  conformes  à  son  de* 
voir,  comme  si  son  devoir  n  était  point  de  punir 
ceux  même  qui  lui  auraient  donné  ces  perBdes  con- 
seils. U  dit  que  les  généraux  Lecourbe  et  Bourmont 
lui  ont  donné  Tavis  de  se  réunir  à  Bonaparte ,  et  ces 
généraux  ont  déposé  le  contraire. 
•     »  Vous  vous  rappelez  le  ton  solennel  avec;lequel, 
levant  les  regards  vers  les  cieux,  il  a  invoqué  le  té-* 
moignage  du  général  Lecourbe.  La  lecture  vous  a 
été  d^née  de. sa  déposition  écrite ,  et  elle  a  confir.- 
mé  dans  vos  esprits  celle  du  général  Bourmont. 
Mais  il  est  une  preuve  bien  satisfaisante  que  les  gé- 
néraux Bourmont  et  Lecourbe  ont  dit  la  vérité  ^  ce 
témoin  irrécusable  résulte  de  la  conduite  si  diffé- 
rente du  général  Bourmont  et  de  celle  tenue  par  le 
maréchal  Ney. 

»  Si  ce  &US  ami  avait  donné  au  maréchal  Taf- 
fineux  conseil  de  trahir  son  Roi  ,  &  il  lavait  eng&gé 
il  marcher  dans  la  route  de  la  perfidie ,  pourquoi 
ae seraient-ils  séparés? pourquoi ,  cinq  joiirs»après  , 
le  maréchal  aurait-41  signé  cet  wdre:  d'arrêter  lei 
général  Bourmont  ?  (   : 


»  Ici  toute  la  controverse  reste  à  Tavanuige  in 
général  Bourmont.  It  n'aurait  point  quitté  le  ma- 
réchal Nej  f  »  il  avait,  approuvé  sâ  conduite ,  s'il 
Favaît  un  seul  instant  partagée. 

il  Et  qu'importe  qu  ou  vienne  nous  dire  ensuite 
que  Tordre  d'arrestation  n  a  pas  été  exécuté  ,  qoe 
M.  de  Bourmout  u  a  point  été  arrêté  ?  J'&ime  a 
croire  que  M*  le  maréchal ,  même  après,  sa  dcser* 
lion  crimindie  ,  n  était  point  anime  çTane  fiueof 
aveugle  envers  les  individus;  il  a  voulu  p  disou4e^ 
passer  du  côté  de  la  fortune  \  il  n*avait  pmnt  de 
vengeance  personnelle  à  exercer. 

»  Apoès  ces  conférences  impies ,  de  qndqm 
manière  qu'on  cherche  à  les  expliquer ,  que  ae 
passe-t-il  le*lendemain  14? 

»  Ici  nous  n'avons  pas  besoin  de  témoins  ,  k 
notoiiété  publique  nous  en  instruit  assez.  Le  i4 
au  matin ,  un  général  d  armée ,  un  maréchal  de 
France,  couvert  des  bontés  de  son  Roi^  possédant 
toute  sa  confiance,  le  maréchal  Ney,  envojé 
pour  détrtiire  Fennemi  ou  pour  lui  nuire,  rasaeoh 
ble  ses  troupes  ,  paraît  sur  le  terrain.  Qu*y  va-t4I 
faire  ?  inviter  ses  soldats  a  la  désertion  ,  conduire 
son  armée  toute  .entière  dans  les  rangs  de  fusur- 
pateur. 

»  Voilà  ce,que  sur  la  place  de  Lons^leSaiiloier, 
enjplein  jour,  en  présence  d*une  |K>pulation  toute 
entière ,  le  maréchal  Ney  n*a  pas  craint  dexécuter. 


io3 

1»  'L'hislCHre  conservera  Idng-temps  le  souvenir 
d'une  si  odieuse  perfidie  :  et  quelle  explication  est- 
il  possible  d*y  donner  ?  Que  nous  propose-t-on  de 
croire  pour  sauver  du  naufrage  de  Fhonneur  quel- 
ques-uns de  ses  débris  ?  On  essaie  de  soutenir  que 
dëjè  tout  le  mal  était  fini  ;  aue  cette  proclamation 
ii*a  séduit  personne.  On  a  parlé  d'une  espèce  de 
tofreùt  qui  entraînait  tout  :  mais  toutes  les  dépo- 
rtions n'ont-elles  pa&démontré  toute  Tinexactitude 
de  ce  ffflt  ?  et)  quand  le  mal  eût  été  si  grand ,  n'eût- 
H  pas  été  possible  de  s'y  Soustraire  ? 
"  »  Dans  les  débats,  nous  en  avons  trouvé  une 
preuve  touchante;  et,  sans  parler  des  dépositions 
des  plus  fidèles  sujets  du  Roi ,  rappelez-vous  celle 
de  ce  jeune  aide-de-camp  de  M.  le  maréchal,  qui , 
tout  couvert  de  ses  bienfaits ,  lui  devant  la  plus 
grande  reconnaissance  ,  montrant  pour  lui  une 
piété  en  quelque  sorte  filiale ,  n'a  pas  pu  s'empé- 
fcher ,  dans  sa*  déposition  d'une  circonspection  si 
toncfaanle ,  de  laisser  voir  combien  il  avait  désap- 
prouvé la  conduite  de  celui  qu'il  regardait  comme 
BOH  père. 

»  II s'est  rendu  de  Tours  auprès  du  maréchal.  Il 
'  à  dtné  avec  lui  ;  il  lui  a  demandé  son  congé ,  et  il 
est  revenu  dans  sa  famille. 

»  Tout  le  monde  n'a  donc  pas  été  entraîné;  il 
était  donc  possible  de  résister  encore.  Le  maréchal 
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9  résisté  à  Tiuflucace  si  puissante  de  son  chef  ^  il 
tlmi  retiré  ;  et  M*  le  maréchal  o'a  pas  pu  ,  daos  la 
.nuit  du  i3  au  ï4»  avec  des  étrangers,  suivre 
cette  même  i|iipulûon  du  cœur  ! 

»  Qu  OQ  ne  vienne  pas ,  pour  expliquer  sa  cod- 
dixite,  p;Aflerdes  ddDgérsdont  le  maréchal  pouvMt 
éti^e  entcturé  ,  s'il  u  eût  pas  suivi  VuiipulsioD  quon 
aopposc  :  est-ce  un  militaire  français  qui  mesurera 
ainsi  les  dangers  d'un  œil  timide  ?  La  mort  était 
^  menaçante.  II  u  y  avait  point  de  couseils  à  deiuao* 
der«  U  pouvait  péjir  sur  le  champ  de  bataille  ,  et 
pon  se  fWe  le  chef  de  la  discorde^  il  n  aurait  pu 
été  exposé  «  tant  d'iguominie.  • 

M  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  crime  se  consomme^  et 
pourtant  comhien  d'exemples  de  la  plus  louable  li- 
délite  Tut  avalent  été  donnés  !  Le  coloDel  Dubulen 
lui  avait  montré  la  route  du  devoir*  Il  était  enco« 
temps  dy  revenir.  Le  premier  paa  éi/iit  fait^  \t 
maréchal  ne  reculera  point  dans  la  route  de  b  pe^ 
fidic+  Le  même  jour,  il  transmet  à  son  chel  d'ét)t* 
major  Titinéraire  à  tracer  aux  troupes.  (  Ici  on  «lit 
rititjéraire.  ) 

»  Voilà  Tordre  de  réaliser  hi  periîdie.  Il  prescrit 
de  recevoir  dans  les  rangs  tous  les  olïiGiers  à  la  d^* 
mi-solde^  d'arborer  les  couleurs  de  la  révelie,  <lc 
&ire  disparaître  les  couleurs  royales. 
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»  Est-il  besoin  de  se  traîner  maintenant  ^ur  de^ 
détails  ultérieurs?  Parlerai- je  de  Tordre  d'arresta*' 
tion  ?  Je  ne  veux  point  en  faire  des  crimes  détail-' 
lés  ;  ils  ne  sont  tous  que  les  conséquences  de  la 
conduite  des  i3  et  i4> 

>;  Et  qu'importe  la  préméditation?  Je  laisse  de 
côté  tous  les  autres  petits  moyens  de  chicane  qu*oii' 
essayerait  vainement  de  reproduire. 

»  Cest  avec  une  bien  grande  franchise  de  cœuk* 
que  le  maréchal  sVst  livré  à  Bonaparte. 

»  11  reçoit  de  lui  une  mission  plour  se  rendri?^ 
dans  les  pkces  du  Nord  :  partout  il  trouve  de  ses' 
partisans  rassemblés ,  il  tie  parte  des  princes  légi- 
times quavec  les  expressions  du  méprb  le  plus  ou-*' 
trageant. 

»  En  admettant  qu'il  ne  les  ait.  ainsi  traités  que* 
le  i3  ou  le  i4  )  sa  conduite  dans  la  trahison  a  été' 
bien  franche ,  pas  une  seule  fois  on  ne  Ta  vu  s'en 
démentir. 

»  fci  je  m'arrête  et  j'attendrai  les  objections 
bien  futiles  qui  pourront  m'être  faites.' 

»  Ce  n*est  point  par  un  artifice  si  commun  dans 
h»  causes  ordinaires;  il  est  indigne  des  commis^' 
saires  du  Roi;  c'est  parce  que  l'accusation  paraît' 
dérapontrée  par  les  faits  seuls ,  et  que  tout  autre  dis- 
cours serait  superflu. 

»  On  essayera  de  vous  présenter  des  6onsidéra« 
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lions  tirées  des  ârconstances ,  des'  cODÎ<mctnres 
des  temps  ^  des  obstacles  invincibles  doot  le  ma- 
réchal a  été  entouré. 

»  Quand  ces  objections  auront  éteintes ,  je  me 
réserve  d'y  réjK)ndre. 

.  »  Vingt-cinq  années  dô  troubles  politiques  nous 
ont  rendus  indulgens ,  et  n'ont  que  trop  affidfali  les 
principes  de  la  morale  :  est-ce  cette  morale  dé- 
gradée qu'on  voudrait  appliquer  à  M.  le  maréchal 
N^?  Il  n'est  point  un  de  ces  hommes  qui  putasent 
chercher  quelqueexcuse  dans  leur  igaorance.  Le 
maréchal  Ney,  au  premier  rang  de  nos  guerrien, 
l'un  des  citoyens  les  plus41Iuslres  qui  firent  long- 
temps la  gloire  de  la  France,  ne  devait  chercher 
sa  conduite  que  dans  ses  devoirs.  Le  danger  n'était 
pas  imminent.  Pour  la  première  fois  de  sa  vie,  k 
maréchal  Ney  conpaissait-il  la  peur?  il  pouvait 
prendre  un  moyen  pl|;is  doux,  il  pouvait  conserver 
encore  sa  gloire  en  refusant  celle  plus  brillante  qui 
lui  était  offerie*  11  pouvait  rentrer  dans  la  retrùie, 
et  conserver  k  son  Roi  la  foi  qu'il  lui  avait  jurée. 

»  Je  m'arrête.  Messieurs  les  pairs  ^  vos  cons- 
ciences apprécieront  les  charges  contenues  dios 
l'acte  d'accusatiou.  » 

A  pies  le  discours  de  M.  le  commissaire  du  Roi  j 
M.  le  président  a  demandé  aux  défc^seyirs  s'ik  vou- 
Ipien't  entamer  la  défense  de  l'accusé. 


M*.  Berryer  a  fait  observer  que  le  s  débats  et  le 
résumé  de  M.  ie  commissaire  du  Roi  avaient  fourni 
des  éclaircissemens  sur  lesquels  il  était  nécessaire 
de  fixer  quelque  temps  ses  réflexions.  11  a  ré*, 
clamé  en  conséquence  Tajournement  de  la  séance 
au  lendemain. 

Ce  délai  a  été  accordé. 


Sécmce  du  6  décembre^ 

• 

M.  le  président  a  donné  la  parole  aux  défenseurs 
de  Faccusé. 

M.  le  procureur  général.  Je  demande  qu^a* 
Tliûl<i*entendre  les  défenseurs  de  Faccusé ,  M.  de 
la  Genetière  soit  entendu  de  nouveau  relativement 
à  la  lettre  de  démis^on  quil  dit  avoir  écrite  au 
maréchal  Ney.  M.  de  la  Genetière  a ,  dit-il,  une 
preove  irrécusable  que  le  maréchal  connaissait 
Wtte  lettre. 

'  Diaprés  Fordre  de  M.  le  préndént ,  M.  de  la 
GénK^fière  a  donné  lecture  d'un  paragraphe  d'une 
lettre  écrite  par  le  maréchal  à  M.  le  général  Bes- 
aièrm ,  le  1 6  mars ,  a  deux  heures  après  midi ,  dans 
laquelle  il  lui  prescrivait  de  donner  onlre  à  M.  de 
k  Genetière  de  quitter  Besançon  jusqu'à  [ce  qu'on- 
êût  appris  l'arrivée  de  Bonaparte  à  Paris,  Il  en  â 
ixé  ua  extrait  signé  du  général  Bessièrqs. 
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Le  maréchal.  Je  savais,  parj^hisienra  v^^ipons, 
que  M.  de  la  Geoetière  avait  quille  Dôle»  qall 
avit  entraîne  quelques  officier»  ;  que ,  poyr  éviter 
la  fureur  des  soldats ,  il  avait  pris  la  fuite.  Je  ne 
dis  ^s  qu'il  na  pas  écrit  la  leUre^  mais  je  ne  la 
connais  pas. 

M.  BellarU  Je  u  ai  demandé  ces  ëclaircisie- 
mens  que  pour  établir  la  moralité  de  la  dépoa- 
tion  de  M.  de  la  Genctière. 

M"".  Dupio^a  fait  observer  que  le  paragraphe  de 
la  lettre  qui  venait  d  être  lu  ue  parlait  pas  de  li 
lettre  du  maréchal. 

M.  Bellart  a  insisté. 

Plusieurs  pairs.  Ce  fait  est  indifTérent  au 
procès. 

M.  le  comle  de  Gouviua ,  pair  de  JFrance. 
Tout  cela  ne  prouve  rieu. 

]\K  Berr}'er.;sè  lève,  et  prouoticfii  le  plaidoyer 
suivant  : 

«  Quelque  brillante  facilité  qu'aiX  iiiise  hier  Ir 
loqueut  organe  du  ministère  public  à  préciser  !«& 
points  de  vue  SQUS  lesquels  il.peose  que.  r.accusx- 
tion  doit  être  simplement  discutée,  il  m^est  mal- 
heureusement impossible  de  me.  c»f^OQs<^ire  dans 
le  cercle  qu'il  .à  paru  me  tiacer.Uue  accusatioo 
du  crimq  de  haute  trahison  et  d-atlévi>tât  à  la  sûreté 
de  leiai ,  peut  ^articuler  en  cfl'et  eo  tien  peu  de 
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paroles,  tonveoten  an  mot;  mais  la  jo^liflcatioD 
du  général  aocuaév  de  aea  opéraûooa  9  de  sa  co»i 
dmte  entier»  9  ^g^  ^  i^^gf*  développeineiis  ^ 
parce  ^n'dle  ne  peut  résulter  que  d'une  foule  de 
cîroooatances  à  rassembler, 

%  Ce  n^est  pas  que  déjàéa  remarqndlile  franchiae 
du  miiréelial  n*ait  lancé  plusieurs  traits  oe  luodere 
qui  vous  ont  fait  voir,  au  fond  de  son  cœur,  qu'il 
n'aniit  pas  cessé  d  être  bon  FriMçcàa.  Mas  «ne 
défenle  ne  peut  que  se  compléter  de  quelques  traita^ 
quand  elle  se  eompose  aussi  de  plusieurs  mojfena 
de  droit  dont  il  n'est  pas  permis  de  faire  le.  sacri* 
fieev  (>'es|prit  de  chicane  ne  percera  dans  aucun. 
Je  me'  snis  mîa  d'aillenré  a  fabri  des  cKffioultés  ^ 
en  écliviult  œ  dont  je  ïlois  parler  avac  oircooé* 
pecdoo. 

jiEn  commençant  la  défense  justificative  du  me* 
réehal  Nejr',  je  dois  rendre  de  respectueuses  et 
édalAiaBS  aetions  de  grâces  à  Sa  Majesté  dé  ce 
i|n*elle'  a  voulu  que  celte  défense  f&t  libre,  publia 
cpe,  protégée  même  par  une  grande  soienciMé^ 
fti  Mi^eslé  pouvait«elle  signaler  plus  dignement 
cet  amour  constant  pour  la  justice  qu'elle  entend 
ISûre  régner,  cette  sagesse,  cette  grandeur  d*âmè., 
eupérieures  a  toutes  les  passions  qu'il  est  dans  son 
cmur  de  réprimer  et  d^éteindre  ? 

a  Après  avoir  pajé  à  ce  prince  auguste  notre 
TOME  if.  14 
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jaste  tribut  de  reconoaissaoce  et  d*admîration  ,^ 
commeut  acquîttcrons-Doiis  celui  que  nous  vous 
deyODS,  Messieurs,  pour  h  généreuse  concession 
que  vous  avez  daiguc  nous  faire  d'un  délai  dei^Qu 
nécessaire  ,  ù  reflet  de  foire  arriver  les  témolus 
qui  ont  dëpœé  à  h:  déÉfen^e'da  maaéâui'lHej^ 
et  de  rassembler  toutes  !lespnGk]ire8fdft Isa  fOitifî- 
caiîou?  :  '  '  " -f'  '-  '-  .■  /  '..^\  ^*,."  /tDv  ■  ^> 
*  i»I>éjà,Mes^ear^^  wrib  enavésJa  jcoDjniàaoi^ 
ce  dél»  n'est  pasperdu  pour  la  justÎMi  dcmlkmM$ 
êtes  les  impasâbleà,oiaole»jf:puiagp£y^[pe|w 
la  Tenté ,  ce  guidé  éternel  fJoitma^slcalU]^  de  # 
manifester  sous  plus  d^m  nippofct  li  id^^jf^Si^ 
considérablement  lé  fardeau  dé^  lÂrrîUcsaL  pi^éveifr 
tîoDS>  qui  pesaient  sur  Id  tête  du  maréchal  Ney.  > 
})  Nous  devons  à  vos  équitables  temponsatioos, 
-Messieurs,  de  voir  cette  àccusattitt ^ capitale  da 
trime  de  haute  trahiàon  et  d*atter{tm£fà  laêér 
reté  de  l'état  dragée  déK)rQiais',  let'biea  iE>léri«- 
nellement,  par  les  aefausatcurs  eux  «^  mêmes /d^ 
^oette  masse  accablante  de  soupçons  ^^^^reprocbes 
•même ,  qui  avaient  si  malbeureuseo^eliKliài^éie 
imaroohal  Ney,k  l'entrée:  de  ceuejdoidoueeusecac- 
«rière.  Plus  de  prémëdiiationdansv;$a  conduite  aa- 
térieure  au  14  mars  dernier  :  oe  pr&^iirseuroiTii- 
naire  dn  crime ,  celui  sans  lequel  H  est  rare  quil 
puisse  exister,  a  disparu  entièremetité  -'    ^  '  ^ 
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jn  Non  )  le  maréchal  Ney  ne  s'est  rendu  cou- 
'pablc  d'aucune  de  ces  pensées  réfléchies,  qui  con- 
duisent une* âme  basse  et  fausse  à  trahir  «es  de- 
voirs. Non ,  le  maréchal  Ney ,  en  partant  pour 
aller  combattre  lennemi  de  son  Roi ,  nV  souillé 
ni  ses  mains  par  Tacceptation  d'un  salaire  hop- 
teux  ».  ni  ses  lèwes  par  la  plus  sacrilège  des  dé- 
monstrations. Non,  le  maréchal  Ney  n'a  com* 
lûné  aucune  de  ces  manœuvres  impies  dont  le  but 
iRurait  été  de  favoriser  Tentreprise  de  Bonaparte. 
Plus  d'intentions  perfides,  plus  de  sourdes  me- 
nées., plus  de  préparations  fallacieuses.  Le  maré- 
chal Ney  en  est  enfin  sans  retour  et  pleinement 
disculpé. 

il  Maïs,  Messieurs,  un  deuxième  bien&it,  non 
moins  incalculable,  dû  à  votre  libéral  'ajodme- 
ment  de  l'ouverture  des  débats,  est  cette  précieuse 
révélation  des  sentimens  dont  tous  les  cabinets  alliés 
dcFEurope  se  sont  montrés,  le  30  du  moisder- 
DÎtr^-unanimement  imbua«  C'est  l'arrivée  au  grpnd 
jour  de  cette  profession  de  foi  européenne,  qui 
se  repose  avec  le  plus  juste  abandon  :^ar  ces  elis" 
potMom  aussi  sages^  que  généremseSf  annbH" 
.oée9:4à  tùates  les  époques  par  Sa  Majesté ^  de 
faire  cesser  les  haines^  lès  divisions,  les  alartneè, 
lés  méconteniemens  inséparables  datant  de 
choca^detant  de  cabmités,  et  de  ne  conserver,  des 


4emps' pa$sé^  qaeUhmuquê  laPfovidènce 
4n  a  fait  êortir* 

»  A  ces  loiiciianleÉ  eipreasioii»  des  vcftini  qiie 
forme  aujourd'hui,  pour  nous,  oette  mémeEu* 
ropeqùe  pous  ayons  si!  long- temps  lourmeotée, 
plm  ^*auouii  autre  y  le  maréchal  Ney  s'est  seoii 
.soulagé  iput  à  coup  4c  J*UDe  de  ses  peines  les  plus 
.  cruelles  ;  il  a  reçu  la  plus  douce  et  la  plus  salutaire 
des  copsolaiions.  11  en  eût  trop  coûté  à  cette  ime 
qui  fut  toujours  cosupatissante  aux  mam  que  son 
bras  avait  été  forcé  de  dire  à  reunemi,  de  Yorifier 
qu en  effet  celui-ci ,  ledevonu  vainqueur,  au  aein 
de  la  uicloire ,  ne  lui  pardonnait  pas  des  avan- 
tages désormais  plus  que  compensés,  et  qu'il  s'a- 
charnait a  sa  perte,  au  point  de  la  deuiauder  à 
grands  cris  aux  tribunaux  français. 

»  Ainsi  donc ,  le  tableau  déchirant  de  faccusa- 
tioQ  cesse  détre  retubruui  par  les  liîdeuses  cou- 
leurs'd*un  crime  froidement  calculé  ,  et  deTËii- 
rop^  conjurée  pour  eu  poursuivre  judiciairement 
Texpi^tion. 

»  Il  ne  me  reste  donc  plus ,  Messieurs ,  qu  a 
voiis  convaiiKre  de  ces  propositions  inverses  : 
que,  dans  la  matinée  du  i4  ntars,  le  maréchal 
Ney  na  pris  aucune  détermination  spontanée; 
qu  il  n  a  point  agi  de  son  propre  mouvement  ; 
qu'il  a  simplement  cédé  à  la  force  majeure  ia 
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plus  irrésistible;  quil  a  cté  loib ,  en  y  cëdant , 
d'imagtoer  qu'il  allait  décider  du  sort  dé  ia  cause 
royale,  et  d'en  entreprendre  la  ruine  ;  qu'il  y  a , 
dans  tous  les  cas ,  une  injustice  évidente  à  s  en 
prendre  au  maréchal  Ney,  à  sa  démarche  isoMe,  de 
même  qu  à  sa  volonté ,  des  funestes  suites  du  re^  ' 
tour  de  Bonaparte. 

»  Dans  le  développement  de  ces  moyens  les* 
plus  directement  justificatifs ,  je  n oublierai  pas,. 
Messieurs,  ce  qu'a  hautement  proclame  dans. cette: 
enceinte,  le  :25  novembre  dernier,  réloquent  Or*, 
gane  du  miDislère  public ,  que  vous  étiez  des, 
juréa  dont  les  nobles  consciences  ne  pouvaient- 
pas  être  assujetties  à  tant  de  formes.  Je  ne  nie 
séparerai  pas  de  cette  idée,  que  je  parle  devant 
un  grand  juri  national,  Téliie  et  Tornement  de- 
la  France,  convoqué  s[)écialement  pour  prononcer  . 
sor  un  fait  survenu  dans  Tune  des  crises  les  plus 
violentes  que  letat  puisse,  jamais  éprouver;  que 
c'est,  en  un  mot ,  de  la  connaissance  dW  événe^ 
ment  politique ^  né  des  nos  discordes  civiles, 
que  vous  êtes  exclusivement  saisis. 

n  Cette  part  faite  aux  arbitres  suprêmes  de  Tin- 
tention ,  aux  appréciateurs  éclairés  des  causes 
relies  de  Févéueiiient  dont  nous  gémissons  tous , 
à  la  loyauté  si  étrangement  compromise  d'un  ma- 
réchal de  France,  et,  je  puis  Tajouter,  à  la  dignité 
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du  trône  et  deb  fiimUle  rcgéénte,  îléiMUia  poi» 
les  conseils* du  miStMciAMéf^'kj^^  le 

Aiît  qui  lui  est  imputé  n*e8l^pf4w^|ar  întatt^iei- 
lois  existantes.  '    *  ;   '  ^*  '  ."?»  *^"*'  ^        ^^'^ 

»  Dans  cette  deuxième  partie  At  la  défense , 
vous  serez  loin^  Messieurs /de  voir  dKsonnatt le 
lùaréchal  doFranoe  marchandant  sa  vie  ,  A  iépàr 
sant  en  moyens  de  droit,  pour  conserver  ce  qull 
a  à  souvent  prodigué.  Vous  ne  veriéz  que  le  dé* 
fbnseur  de  la  loi ,  dévoué^Iement  et  au  prince 
légitime  et  à  la  ptiîe /aspirant  de  tons  ses  vœux 
au  bonheur  de  Tun  et  de  l'autre ,  fortement  coa< 
vaincu  que  les  événemens  déplorables  du  mois  de 
mars  sont  dus  à  une  fatalité  sans  exemple,  qui 
heureusement  ne  saurait  se  reproduire. 

»  J'examinerai  donc  successivement  avec  toole 
findépendancc  de  la  fonction  que  j'exerce  idt 
avec  toute  la  circonspection  que  m'impose  riiH 
térêt  public ,  si  ces  événemens  de  mars  sont  de 
nature  à  faire  retomber  la  crituinalité  sur  d'autres 
que  leur  détestable  auteur  (  Bonaparte  ),  et  très* 
intermédiairement  sur  le  maréchal  Ney ,  en  par» 
ticulier  ? 

V  Si  ^Europe,  qui  s'est  ^rmée  contre  ce  grand 
coupable,ayant  renoncé  au  droit  qu'elle  avait  de  le 
frapper,  le  maréchal  Ney  ,  qu'on  prétend  avoir  él« 
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son  complice,  pourrait  être  traité  avec  moins  de 
ménagemeQi  ? 

»  Si  aucune  des  circonstances  qui  caractéri- 
sent ,  daas  lespèc^  ,  le  Crime  politique  le  plus 
imprévu  ,  coQi|K)cierait  une  applictiion  raison- 
nable des  peines  portées ,  soit  par  le  code  pénal , 
promulgué  en  1810  ,  contre  les  auteurs  ou  com- 
plices des  crimes  quil  a  définis,  soil  par  le  code 
pénal  militaire  ? 

»  Si,  à  ces  événemens  de  mars,  n*a  pas sucédé , 
en  France,  Iieureusement'pour  un  court  intervalle, 
un  ordre  de  choses  suffisamment  reconnu ,  même 
encore  a  présent,  pour  rendre  impraticable  la  pour- 
suite criminelle  intentée  contre  le  maréchal  Ney? 
»  Enfin  ,  si  de  Tensemble  des  conventions  po- 
Iitic[àes,  arrêtées  entre  la  France  et  les  puissances 
alKée9;-les  3o  mai  i8i4  »  ^  juillet  et  20  novembre 
181 5^  il  ne  résulte  pas  que  les  fautes  provenues 
d'eitcurs  d'opinion  doivent  être  remises  ? 

»  Je  terminerai ,  Messieurs,  par  des  considé- 
rations respectueuses  sur  ce  que  la  magnanime 
bonté  du  roi  nous  permet  d'espérer ,  dans  le  cas 
cil,  édairée  par  votre  délibération  sur  ce  procès  , 
elle  reconnaîtrait  qu'en  effet  le  maréchal  Ney , 
trompé  sur  les  vrais  intérêts  de  la  France ,  a  été 
loin  de  vouloir  rien  méditer  ni  exécuter  qui  lui 
fôt  contraire. 
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(^h  de  eriminaUié  dkmÊ  U  ê^  e&mpcêA 

tuent  la  conduite  teom  pur  |e  maréf:lii4N(e7>d«ii 
la  roatinëe  du  i4  nriarSf  n  I W  n  9  (199  ooiiinMoeé 
|Hir  $e  fueUr^  frao^P^emeot  çf açqprc^  ^urla  natiire 
cpiVvnîeiitdGS  lewr  principe,  .p»  |.ea  Appt.çai,  «i|r  I9 
camçtèrft  qu  avaiçut^cquis  c«  JQUprfâï  leséwqc* 
tnçns  déplorilile»  ^mLquek  le  inai^hal  a  en  k 
malheiir  de  prendre  pari,      , 

»  A  en  raisonner  d aprè^  laetQ  d*accnsalioo ,  3 
pe  ae  serait  agi,  encore  au  14  mara»  que  dM 
complot  tramé  par  les  fraudes  et  h§  intrigim 
4e  Bonaparte  ^  seconde  par  quelques  m^nosm^ru 
dans  rint^rif^ur^  el  qui  n  e(ait^ncore  soutenu  qa( 
for  une  poignée  ^hqmmeel  Caserait  la  defoction 
y)^i(e  ,du  ^çarëqhal  I^çy,  ce  seraient  ses  pro?oca* 
ûpns  toutes  seules  qui  auraient  ébranlé  la  iidélUé 
des  ifoupeii  sous  ses  ordres,  et  qui  les  attiraient 
cantrcUntee  en^  quelqtie^o^te  à  quitter  les  meO- 
lèpres  résolutiçnsjfqur  tuiyfe  leur  chtfdaM  A» 
route  du  parjure, pit  Ul^se^trqùiait  après  Iml 

»  Vue  de  cette  manière ,  la  condu^tç.  du  wsi^ 


»»7 
dud  Ney  »  quoique  non  réfléchie^  pourrait  reeeroir 
les  qualifications  les  plus  odieuses ,  et  être  présentée 
comme  une  des  causes  de  nos  malheurs. 

s  Mms  la  vérité,  réiernelle  vérité,  dont  les 
droiis  sont  imprescriptibles,  et  qui  tôt  ou  urd  se 
fiiit  jour  à  travers  les  nuages  dont  on  voudrait 
Tobscurcir,  la  vérité  commande  impérieusement 
d'en  revenir  aux  réalités  notoires ,  aux  symptômes 
effrajans  et  sinistres  qui  déjà,  bien  avant  le  i^ 
jnarSf  avaient  si  exlraordinairement  changé  notre 
acene  politique.  Pourrait^on,  sans  frémir,  et  lors- 
qu'il s'agit  de  la  recherche  et  de  la  punition  d'un 
crime  de  haule  trahison,  (ïun  attentai  à  la 
êûreté  de  tétat ,  pourrait*on  s'étourdir  une  mi- 
nute sur  ce  qu'en  peuvent  déposer  tant  de  milliers 
de  contemporains  et  de  témoins  oculaires;  ^r  ce 
qu'en  ont  pensé  en  France,  avec  tous  les  ordres 
de  l'état,  les  dépositaires  mêmes  de  Fautorité  lé* 
giâîmé  ? 

.  à  Sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  encore  à 
aoekide  tradition  ,  demandons  *  nous  seulement 
comment  il  s  était  fait  que  Bonaparte,  en  moins 
det  dix  jours  p  eût  traversé  depuis  Cannes  jusr|u*ji 
Lijron,  un  espace  de  80  lieues,  sans  éprouver  la 
moiudre  rosbtance;  quedis^e?  en  grossissant  in- 
cessamment son  parti,  en  obtenantsur  son  passnge, 
àd  Uoiuhitude  égarée  sans  doute ,  mais  enfin  de 


la  iDuItiiiide ,  des  danoosmiioiit 
tiques  du  plus  aTcngle  cnthoosÎBDie? 

m  Comment  cela  s  cuit  iàît? 
que  h  miuonté  du  peuple ,  si  Foo  ^ 
miuoriié  agissante,  sêlml  souicme  en 
éndeuiment  parce  qne  la  m^orïié  inerte,  stnpé- 
£ûte ,  avait  tout  bisfié  faire. 

M  jia  14  maTBf  il  y  avait  quatre  joim  qpie 
Bonaparte  était  entré  dans  Ltou,  la  deosieme 
▼ille  du  rojanme  par  sa  popoiaiion  9  qu*il  en  «laît 
parconra  les  mes,  les  promenades,  les  places  pu- 
bliques, librement,  sans  escorte,  fiour ainsi  dire, 
sans  que  personne  eût  son;^,  même  par  des 
plaintes,  ni  par  la  moindre  menace,  à  le  faire 
repentir  de  sa  lémerîté. 

u  II  y  avait  donc  constamment ,  d*nn  coié 
engonement  et  délire  ;  de  Fautre .  stupeur  et  si- 
lence. 

n  Et  ces  im|>res$ions.  pendant  qnatre  jours, 
avaient  eu  tout  le  lemps  de  se  propager  au  loin , 
d  atteindre  et  de  dépasser  la  ligne  de  Loiis-le-Saul- 
nier.,  puisque,  comme  tous  le  verrez  ,  Mesâeurs, 
elles  a^-aient  é(é  reçues  a  Dijon ,  et  dans  toutes  les 
classes. 

y  Ten  appelle  maintenant.  Messieurs,  et  très- 
^irabondamment,  au\  témoignages  les  pieu  iiré- 
r  usaUes  de  cette  époqtie^  a  ce  qu'ont  dit ,  oa  Cul 
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entrevoir  des  mauvaises  dispositions  des  pays  par- 
courus par  Bonaparte  avec  tant  de  rapidité,  touà 
]es  fonctionnaires  locaux ,  tous  les  chefs  civils  ou 
militaires.  J'en  appelle  à  cette  rnpidité  même  de  sa 
marche  ,  et  au  succès  même  de  son  audacieuse 
entreprise, 

»  Ouvrez,  avec  moi,  la  plupart  des  journaux , 
qui,  les  II ,  12  et  1 3  mars,  rendaient  compte  de 
ce  qui  s*était  passe  sur  la  route  de  Bonaparte.  Les 
journaux  officiels,  ou  demi-officiels ,  le  Moniteur, 
par  exemple,  quoiqu'ils  aient  pris  soin  de  ne  pas 
trop  sonner  l'alarme.  Quy  lirez  voustl  Que  les 
émissaires  de  Bonaparte  se  répandaient  prtoul  ; 
qu'ils  pénétraient  dans  les  villes,  dans  les  campa- 
gnes, au  milieu  des  corps  armés;  que  partout  ils 
avaient ,  dès  les  j  et  8  mars ,  répandu  des  pro- 
clamations qui  excitaient  le  peuple  à  la  -révolte ,  et 
les  soldats  à  la  désertion. 

»  Mais ,  si  tels  avaient  déjà  été  les  succès  prodi- 
gieux de  ces  missionnaires  de  discorde ,  il  y  avait 
donc  dans  bien  des  esprits  une  trop  fatale  ten- 
dance à  l'agitation.  Il  y  avait  donc  mouvement  po- 
pulaire; autrement  un  seul  de  ces  prôneurs  d'în- 
éurrection  en  fut  -  il  venu  à  ses  fins  ?  Tous 
fi'cussent-ils  pas  péri  victimes  de  leurs  propositions 
incendiaires ,  ou  du  moins,  n'eussenl-ils  pas  été 
livrés  aux  tribunaux,  ou  autres  autorités  chargées 
de  I»  vengeance  des  lois  P 


»  N'est'^se  pas  cette  funesta  direcdon  doonéo  à 
Tesprlt  publie,  et  rendue  plus  saillâDle  par  toutes 
les  angoisses  éprouvées  dès  les  premiers  jours  de 
mars,  que  le  lo  mare  y  la  chambre  des  d^mtast 
dans  son  adresse  au  Roi  >  appelait  une  criae  pro* 
fitable  ! 

w  NVst-ce  pas  cet  état  de  choses,  voisin  d'une 
subversion  totale,  qui,  dans  un  compte  rendus 
vous-mêmes,  Messieurs,  le  ii  monrSf  de  la  si- 
tuation réelle  de  la  France,  faisait  dire»  par  soa 
auteur  si  justement  révéré  : 

»  Bona{)arte,  arrive  avec  onze  cents  hommes,  fait 
»  de  rapides  progrès  *,   les  défections  ne  sont  pas 

»  douteuses 11  est  à  craindre  que  beaucoup 

M  d'hommes  égarés  ne  cèdent  à  ses  perfides  insi- 

»  nuaiions On  ne  peut  guère  arrêter    Tcffet 

»  des  mauvaises  dispositions  qui  nous  alar^ 
»  ment ,  qu  en  s  aidant  beaucoup  de  cette  bonne 
»  et  fidèle  garde  nationale,  etc.  e(c. 

»  Au  Mouiteur  du  i6  mars,  je  ils ,  comme  rela- 
tion  de  faits  qui  datent  des  \2ei\3  mars ,  ces 
pariiculariiés  frappantes  :  «  Bonaparte  vient  de 
»  chercher  un  appui  dans  le  système  d'anarchie , 

i>  de  désorganisation  et  de  terreur Sescou* 

»  reurs,  ou  plutôt  ses  émissaires,  sont  |>arveDUS 
)»  à  soulever  à  Mâcon,  àTouruus,  àChalons,  la  lie 

»  de  la  populace A  Châlous,    les  mêmes 

))  moyens,   les  mêmes  provocations  incendiaireji 


ait 

h  avaient  déjà  eiché  les  mêmes  scènes....  Ln  popu* 
ï9  lace  s'est  jetée  a^ec  fureur  sur  des  pièces  d'ar- 
»  tillerie,  et  les  a  précipitées  dans  h  Saône.  II  n*y 
w  a  rien  eu  à  opposer  à  celle  multitude  égarée.... 
h  Leis  mêmes  événeraens  se  sont  passés  à  Dijon  , 
ji  au  même  moment  et  toujours  par  les  mêmes 
*  moyens  insurrectionnels.  M.  Terray,  préfet ,  hors 
M  d*état  de  résister  à  la  sédition  ,  s'est  rendu  à 
9  Ghfitillon-sur-Seine ,  etc.  :) 
-  f«  Je  ne  crois  pas ,  Messieurs ,  pouvoir  terminer 
mieux  cet  affligeant,  mais  véridique  tableau,  que 
par  OD  mot  énergique  sorti  de  la  bouche  d'un  té- 
moin ,  qui  œrtes  ne  Fa  point  lâché  pour  excuser 
le  maréchal  Ney.  11  est  du  préfet  du  Dôiibs*  (  M.  le 
fairoB  de  Capelle  ) ,  qui  Tétait  alors  êà  départementî 
àtVjiin.  Acconra  de  Bourg  à  Lons-Ie-Saulnier , 
dans  la  soirée dui^  mars ,  tout  consterné ,  fuyant 
d)B  son  ehef-lieu ,  cet  administrateur,  pour  rendre 
eet  esprit  de  vertige  on  plutôt  de  délire  qui,  en 
daufrou  trois  jours,  venait  de  tourner  toutes  les 
télW,-  s'écria  que  c'était  une  rechute  de  la  rèuo^ 
hiUon}  mot  terrible ,  qui,  joint  h  un  concours 
inool  d'autres  circonstances  que  je  résumerai  tout 
a  rheore,  n'a  pas  peu  contribué  à  entraîner  le  ma« 
fécM  dans  le  précipice. 

a  On  ne  peut  donc ,  Messieurs,  à  moins  de  vou« 
Icnr  yier  l'évidence,  ne  pas  nous  accorder  que^ 


dans  toute  cette  pariie  de  la  FrainSe,  en  avant  et  ea 
arnére  de  la  ci  lé  où  le  maréchal  Ney  étûl  resserré 
avec  sa  petite  armée,  la  po[uilatioD  était  foUemeot 
enivrée  plusieurs  jours  avant  le  i4  mars;  que  le 
maréchal  existait  au  milieu  du  tourbillon  y  dans  on 
véritable  foyer  d'agitations  populaires  et  de  sédition. 

»  Maintenant  et  ce  point  accordé,  f interrogerai 
toutes  les  personnes  de  bonne  foi,  capables  de 
juger  impartialemaat  quels  peuvent  avoir  été  les 
c^cts  d'une  révolution  semblable  ^  je  leur  deman- 
derai, avant,  de  rien  préciser  sur  ce  qui  fut  per* 
sonnel  au  maréchal  Ney  dans  la  journée  du  14 
mars ,  quelle  culpabilité ,  en  général ,  il  est  pos- 
sÀble  d'attacher  aux  actes  que  le  spectacle  d'une 
telle  commotion  i)eut  arracher  aux  hommes  qui 
sont  le  plus  en  évidence?  Je  leui*  demanderai,  si, 
entraînés  par  la  foule  quils  avaient  à  maintenir, 
maîtrisés  parles  forces  qu'ils  avaient  à  commander, 
ils  sont  censés  avoir  rien  fait  librement,  |)ar  ioclî- 
uaiiou  et  avec  la  volonté  de  manquera  leur  devoir? 

»  Quelle  serait  affreuse  la  condition  des  fono- 
tiouuaij'es  publics,  des  hommes (fétat,  des  gcné* 
raux,  des  administrateurs,  dans  de  pareilles  cun- 
jouctuies,  si  tous  les  liens  de  la  cûvilisaiion  venant 
il  se  rompre,  so  trow  vaut  jetés  au  fort  de  la  te)l||ieie 
cl  dans  l'impuissance  de  gouverner  le  vaisseau,'  de 
le  diriger  va'i  le  port  du  salut,  ils  étaient  rcuuiés 
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criminels^  pourlavoii*  seulement  empêché  daller 
«e  briser  contre  les  rochers  ! 

))  N'arrive-t-il  pas  le  plus  souvent,  en  ces  renr 
poutres,  que  le  chef  est  contraint,  par  ses  subor- 
donnés en  révolte,  d embrasser  précisément  la 
l'ésolutioû  qui  est  la  plus  contraire  à  ses  principes , 
a  ses  goûts ,  à  ses  intérêts  personnels  ? 
«'  ;  »  Ce  que- je  dis  là,  Messieurs,  à  la  déclnirge  de 
HM»  ceux  que  leur  mauvaise  étoile  peut  placer  à  la 
lête  de  troupes  insurgées,  cesse,  àTégardduma- 
iccbal  N^,  d'être  une  simple  présomption»  Par 
une  singularité ,  que  je  puis  dire  précieuse  en  ce 
moment,  il  est  prouué  au  procès,  par  les  docu- 
mena  les  plus  authentiques,  par  J9  plus  notable  de 
toute»  les  anecdotes.,  que  le  parti  de  se  réunir  à 
Bonaparte  a  dû  être  et  a  été  effectivement  celui 
pour  lequel  il  avait  et  devait  avoir  la  plus  grande 
répugnance. 

.  a  Qui  ne  connaît  en  effet,  du  maréchal  Ney,  la 
llémarche  hardie  d  avoir  osé,  le  5  avril  i8i4>  cio- 
iiliec.  aeul  à  Bonaparte  dans  Fontainebleau ,  que 
les  troupes  restées  autour  de  Itti  ne  voulaient  plus 
ni  combattre  pour  sii  pei«onne  ,  ni  se  retirer  avec 
ibi.mr  les  bords  de  la  Loire  ;  que,  daus  la  cruelle 
«Iversîtéoù  il  avait  réduit  la  France,  il  ne  lui  res-* 
Uut  d  autre  parti  à  prendre  que  d  abdiquer  Fempire 
et  de  négocier  avec  les  puissances  maîtresses  de 


M 

Paris,  péëp ieir cfbiMÎr  m 

»  Je  ne  citerais  pas^ 
lettre  dnpriilee'dè  to  i|aiU<f|t  »  iiwiwift  •  « 

ou  il  dfebre  ftyWSigWfl^cir^|li^ 
jm'j/  ne  peHùU  plMaux  Pi^kçiÊ^  f^éêmirst 
ser  entièreikèmiaûéÈUBê  âë kîkO^mciiim jMê% 
si  ce  deroiér  thttt^-d^dfare  eoufthlÉot  iJ<imarfèMt 
Bonaparte,  iftf  veom  fM^fiQ»«brflMlbMito 
tfimi-titrgtimémè'  -'•  •,:..:;;.'•.'.;    ••••:•/•>:.• 

^  *  »  Qui  4«  noM^  M^siieiMi  ^  igttéiiB  à  yiMi'i 
ipiel  dêgn^^ëttît  *p0rt<  chié'SpiiafAîite' kaeté^ 
f&ettivde-ln  teogeutyÊe?  combien  il  élâii  imiéli 
Wr  fout  ce  qp^l)le$|5ai€  Sfiti'WigiMnl?  qâ  it« 
figure  à  quel  p^ot  il  dev$tt  être  iscrttcgBènt  kn^ 
hiiKé  rie  la  proposition  altiéfe  et  décilkM  do  M* 
tëebal  Ne3r  ^^quel  insurmoûiable  ressentimeot  il 
devait  lui  en  conserver?  De  quelle  profotidt  IfN 
reur  celui-ci  a  dft'^Hre  frappa,  àflgi  noili^dlé  qm 
Bonaparte  ressaisissait audaeiensemeai  lear^Midi 
ponvoir,  et  reparaissait  sur  la  scène  di»  mondi  »  ' 
touré  de  tatit  d*hommages!     •    '      >: 

»  D'autres  que  le  mank^al  Néjr  tiVd  avaieflt4k 
pas  conçu,  pourliii,  les  plus  vives  ^sntnea?  M ^ 
Bourmont;  qui  n*est  assurément  pas-im  iAmAs 
bienveillam  pour  fe  maréchal ,  ne  ti^ia»  &ppt0oAi 
pasqu'iH'ft  arverti  qu'il  évait  tout  &  ceindre  de  M 


enragé  ?  M.  de  BourmoDt  ne  uooi  a-t-3  pas  trans* 
mis  cette  réponse  da  maréchal,  a  que  Bonaparte 
»  le  hcMsait,  lui  Ney  ;  qu*il  ne  lui  pardon- 
»  neraiù  jamais  son  abdication....  ;  qu*ilpour^ 
»  rcdt  bien  lui  faire  couper  la  tête  avant  six 
M  moie.  etc,  etc.? ^^ 

a  Voilà  donc  une  preuve  ^  et  nous  n*en  admet- 
tons pas  de  plus  forte,  que  le  maréchal  Ney  avait 
un  ûUéréi  immense^  supérieur  a  toute  autre  con- 
sidération hnmaine,  d'empêcher  que  Bonaparte  wi 
se  mtt  à  la  tête  des  affaires  en  France. 

»  Comment  sest-il  fait  que  cependant ,  aux 
risques  de  sa  propre  sûreté  ^  le  maréchal  Ney  tout 
à  eonp  ait  paru  y  consentir  ? 

»  Pour  solution  de  ce  problème ,  l'acte  Jaccn-- 
satîon  prononce  afErmativement ,  que  ce  fut  danf 
des  vues  d'intérêt  personnel  que  le  marécluJ  se 
rangea  de  ce  parti.  «  Sa  panOé,  y  est-il  dit,  fui 
M  JUutée ,  son  ambition  se  réveilla,  le  crime  Jut 
,  »  accepté.  » 

«  Eh!  quels  étaient  donc  ces  gages  si  séduc-  ' 
teurs  offerts,  par  Bonaparte  rentrant,  d  la  vanité 
du  maréehal  Ney  ?  à  quels  postes  d'honneur  plus 
émipensque  ceux  de  pair  de  France,  de  maréchal, 
de  prince,  pwivail-il  l'élever?  avait-il,  pour  ré- 
.  veiller  son  ambition,  lui  si  jaloux  dans' ses  d&ê^ 
gâtions  de  puissance ,  à  lui  conférer  des  emploir 
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plus  considérables  que  ceux  de  goùveraenr  de  Finie 
des  divisions  militaires  et  de  général  en  chef  de» 
armées ,  dont  le  maréchal  se  trouvait  tout  inTestî 
par  la  majesté  royale? 

D  Mon  intention  j  Messieurs ,  n'est  pas  à  beau- 
coup près  de  vous  occuper  iâ  d'une  longue  apo- 
logie des  talens  militaires ,  ni  des  brillans  explmls 
du  maréchal  Ney  ;  il  est  accusé  ;  rénumératioQ 
même ,  quoique  légitime ,  des  grands  et  nombreux 
services  qu  il  a  rendus  à  son  pays ,  ne  rabsoudrait 
pas  y  je  le  sens,  du  crime  de  l'avoir  trahi  dans  un 
jour  de  péril. 

»  Mais  permettez  que  du  moins  je  m'empare 
de  ce  qu'eurent  d'honorable  vingt-cinq  années  de 
travaux ,  de  fatigues  inouïes,  de  dangers  affrontés, 
de  triomplies,  |>our  eu  conclure  seulement  quil 
ne  manquait  rien  à  l'ambition  du  maréchal  ^  que 
père  de  quatre  ûls  en  bas  âge ,  il  ne  lui  convenait 
plus  de  courir  de  nouveaux  hasards,  sous  la  ban- 
nière surtout  d'un  insensé  qui ,  dans  ses  trois 
dernières  campagnes  de  Russie,  de  Sa^e  et  de 
Brie  ,  avait  si  opiniâtrement  tout  compromis. 

»  Rien  ne  le  rapprochait  donc  de  ce  fougueux 
dominateur ,  et  tout  l'en  éloignait. 

»  Puisque  c'est  des  couleurs  de  la  trahison 
que  lacté  d accusation  charge  sans  cesse  la  résolu- 
tion prise  le  14  mars  par  le  maréclial  Ney,  quil 
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suppose  celte  résolu tioa  arrêtée  >  comme  c^est  le 
propre  des  traîtres  ,  au  fond  de  sa  maison  et 
dams  le  secret  de  la  nuit ,  tout  m'avertit  ^  Mes* 
sieurs  (pour  la  défense  de  celui  que  le  même 
organe  accusateur  a  plus  d'une  fois  ici  dénommé 
t illustre  accusé)  y  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui 
dissuade  de  lui  imputer  même  une  niinute  de  lâ- 
cheté ,  de  bassesse  ou  de  [>erfidie. 

»  Où  seront  ^  je  vous  en  conjure,  les  interprètes 
sûrs  des  actions  des  hommes,  si  vingt-cinq  années 
d'une  vie  irréprochahle ,  consacrée  toute  entière 
au  bieade  la -patrie ,  ne  suffisent  pas  pour  en  don-- 
ner  la  clef?  si  tant  de  traits  donnés  de  la  noble 
indépendance  de  son  caractère,  d*nne  franchise  à 
répreuve  des  cours,  d'une  loyauté  préconisée  même 
par  les  ennemis,  d'une  générosité  d'âme  que  l'in* 
fortune,  même  obscure,  trouva  toujours  secou- 
rable  ^  si  ces  révélations  journalières  d'une  con- 
science pure ,  inaltérable  ,  ne  servent  pas  même  à 
rechercher ,  dans  une  inconcevable  détermination, 
ce  qu  elle  peut  avoir  eu  d'innocent  ? 

»  C'en  est  donc  fait  de  cet  empire  jusque  -  là 
si  assuré  de  l'expérience.  La  pratique  la  plus  cons- 
tante des  vertus  sociales  les  plus  précieuses  ne 
sera  plus  comptée  pour  rien  :  celui  qui  leur  rendit 
le  culte  le  plus  assidu  ^  pas  plus  quq  l'aventurier 
on  que  tout  être  équivoque,  n'inspirera  le  désir 
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de  scruter  son  intérieur,  (fen  démêler  tous  les 
re{di8 ,  et  n*obiiendra  que  Ton  revienne  d*une  pre- 
mière impression ,  qui  si  souvent  est  fausse. 

»  Vous  n  êtes  pas ,  Mesneurs ,  du  nombre  de 
ces  personnes  ou  superficielles,  on  passionnées,  ou 
prévenues ,  pour  qui  un  quart  de  siècle  rempli  psr 
rbonnenr  n'équivaut  pas  même  à  un  indice.  Le 
caractère  prononcé  et  bien  connu  du  maréchal 
Ney  sera  votre  premier  guide  daus  lexamen  de 
l'action  qui  nous  occiipe. 

»  A  ^os  dernières  séances ,  Messieurs,  on  a  cru 
tout  faire  pour  la  décharge  du  marcèbal  Ney ,  en 
nous  accordant  qu^un  homme  décoré  de  tant  de 
triomphes  y  n'avait  pas  jiu  entrer  si  lâclicment 
dans  lin  complot,  ni  en  combiner  le  plan  ;  en  re- 
nonçant à  suspecter  eu  rien  la  bonne  foi  du  maré- 
chal Ney,  sa  fidélité  à  la  cause  royale  jusqu^au 
1 4  mars. 

»  Je  Tai  déjà  prouvé,  Messieurs  ,  je  suis  loin  de 
négliger  de  [«ireilles  concessions  ;  elles  sont  d'uu 
trop  grand  poids  dans  la  balnuce  de  la  justice  :  mais 
je  ne  puis  m'en  conicnicr. 

»  Autre  chose  est  pour  le  maréchal  Ney  d'être 
nbsous  du  reproche  d'avoir  prémédité  la  trahison  ; 
autre  chose  ,  de  faire  passer  rapidement  sous  vos 
yeux,  Messieurs,  l'csfjuisse  de  tout  ce  que  son  zèle 
avait  exécuté  jusqu'au  i/J  mars,  pour  faire  trioin- 


pher  la  cause  du  Roi  à  laquelle  le  liaient  $es  ser- 
meDS,  et  pour  ëcrasâr  Bonaparte  dont  le  retour  lui 
était  odieux.  Au  premier  cas  seulement,  et  c  est  ce- 
lui où  nos  accusateurs  ont  prétendu  notis  réduire, 
il  y  aurait  absence  de  blâme  :  au  deuxième  cas ,  et 
c'est  celui  dont  il  convient  au  maréchal  Ney  de  ne 
poiat.SQTtir,  il  va  y  avoir  uû  faisceau  de  présomp- 
tions favorables ,  pressantes ,  qui  disposeront  d  au- 
tant plus^  à*cr(Hre  que  la  résoluùondu  14»  puis* 
qu'islle  cQBtrasie  si  fortement ,  tient  à  quelque 
cause  extraordinaire,  surnaturelle  ou  indépendante 
de  .sa.  volonté. 

»^ Parti  de  Paris  le. 3.  iBars  au  soir, tout  pénétré 
des  bontés  et  de  la  confiance  du  Roi ,  la  rage  dans 
le  cceur  contre  Bonaparte ,  le  maréchal  Ney  arrive 
à  Besançon ,  cUcf-lieu  de  la  6^.  division  imlitaire 
donf  '4  est  le  gouverneur,  et  que  Tordre  laconique 
du  ministi^  de  la  guerre .  lui  a  indiqué  6omme 
le  j)08te  où  il  devait  s^vir  :  il  y  arrive  bien  positi- 
vement le  I  o  mars ,  de  bonne  heure. 

»  Là,  :  seuIemenjL  il  trouve  les  instructions  du 
nuipâstre  auxquelles  seules  U  lest  tenu  de  se  confor- 
mer. Que  lui  prescrivent*ellds  ?. Daignez  ra|>^n- 
dre^  Messieurs ,  et  en  pressentir  toutes  les  consé- 
quences. 
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Copie  de  la  lettre  écrite 9  pardon  Exe.  ie 
nistre  de  la  guerre  ,dM.  le  maréchal  prince 
delaJIoscowa^gouî^erneur  de  la  6.  divUion 
militaire. 

leQman  i8i5. 

»MonsieDrIeiiiaréchal,S.  A.R.  Monsieur, frère 
>j  du  Roî ,  est  arrÎTe  à  Ltod  ,  et  a  pris  le  GCHninan- 
»  dément  de  Farmée  qui  se  réunit  sur  ce  point  ; 

>  toutes  les  mesures  sont  ordonnées  ponr  poor*- 
>i  suivre  avec  vigueur  et  sans  relâche  le  parti  à  la 
r  lêle  duquel  Bon:«pârlc  a  osé  péuétrer  sor  le  ter- 
»  ritoire  français .  el  tout  douoe  lieu  d'en  espérer 
>■  le  plus  prompt  succôs.  Le  Roi  me  charge  de 
>.  vous  recommander  de  tenir  réunies  le  plus  de 
>*  troupes  disponililes,  alin  que  vous  sovez  toujours 
»  en  état  de  seconder  eîlicacement  les  opérations 
■.  de  S.  A.  R.  MonMeur. 

»  Vous  avez  en  ce  moment  dans  la  G^.  division 
>'  miiilaire,  le  6*.  régiment  de  hussards  entier,  à 
/'  Vesoul  ;  les  4*»-  escailmns  de  déjwit  du  5«-  de 

>  hnssîirds ,  à  Dùlc ,  du  8  *.  de  chasseurs,  a  Gray  ; 

>  les  5«.  bataillons  de  dép^ii  du  1 5*.  léger.  Go»,  el 
'  7-^  de  ligne,  à  Besanrou:  ainsi  que  le  ^*.  es- 
•■  ca  ir.iu  Je  dé|>Ol  du  5"*.  de  dragons  ,  enfin  le  y. 
y-  b:ii:iiliMU  de  dé|H'>i  d»i  7G'.  régi|uenl  d'iufjntoricî 
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.  »  Ed  FabseDoe  de  Monseigneur  le  duc  de  Ber- 
»  ry,  prenez  les  ordres  de  S^.  A.  R.  Monsieur; 
»  correspondez  tous  les  jours .  avec  ce  prince  ;  et 
))  surtout  si,  contre  toute  apparence,  Fenneml  faisait 
»  des  progrès  sur  Lyon  ^  faites  tos  dispositions 
>i  pour  manœuvrer  de  manière  à  Tinquiéter,  è  dé- 
».  jouer  ses  plans ,  à  lui  nuire,  et  enfin  à  le  détruire, 
»  si  vous  en  trouvez  Foccaision. 

n  Le  Roi  multiplie,  en  cette  circonstance,  les 
»  mesures  de  prévoyance  et  de  précaution  ;  j'avais 
^  déjà  donné  Tordre  à  M.  le  duc  d'AIbuféra  de  di- 
»  riger  sur  Béfort  les  deux  premiers  bataillons  du 
»  53*.  régiment  d'infanterie,  et  les  trois  premiers 
»  escadrons;  du  i4'«  régiment  de  dragons.  Je  lui 
1»  donne  aujourd'hui  Tordre  de  réunir  de  suite  dans 
»  cette  ville  le  plus  de  forces  qu'il  pourra  retirer 
»  des  garnisons  de  T Alsace,  sans  trop  dégarnir  les 
n  [daces;  avec  ces  tfoupes,  il  se  tiendra  prêt  à  se- 
»  couder  vos  opérations ,  et  je  le  préviens  même 
»  que  Tintention  du  Roi  est  qu'avec  ses  forces  il 
»  aille  vous  joindre,  si  les  circonstances  vous  met- 
y>  taient  dans  le  cas  de  lui  en  faire  la  dçroande. 
»  Alors  vous  concerteriez  eni^emble  vos  opéra- 
»  tions.  Correspondez  fréquemment  avec  lui. 

T»  J'ai  ordonné  de  former  à  Metz  quatre  batte- 
»  ries 'd'artillerie,  et  de  les  diriger  sur  Besançon  ; 
»  j'ai  ordonne  aussi  de  former  quatre  autres  batte- 


D  ries  à  SirasboQrg.  M.  le  maréchal  doc  d*AIba- 
»  fera  les  mènera  àBéfort ,  et ,  si  vous  nMmqQieE  de 
»  canons,  il  vous  les  enverrait  sur  votre  demande. 
n  Comme  il  pourrait  se  faire  que  ks-batterieB  qui 
»  doivent  être  envoyées  de  Gi*enobIe  à  \jjou  ,  ne 
i)  pussent  pas  arriver  dans  cette  ville ,  vous  diapo- 
n  seriez  alors ,  monsieur  le  maréchal ,  soit  des  baite^ 
2)  ries  venant  de  Metz,  uÀl  de  celles  venaDl  de 
»  Strasbourg,  pour  les  envoyer  à  S.  A.  R.  Mon- 
n  sieur,  à  Lyon. 

»  Instruisez  bien  S.  A.  R.  de  vos  diapositions. 
n  Je  vous  prie  aussi  de  m^cn  donner  oonnaissance, 
»  afin  que  je  puisse  en  rendre  compte  à  S.  M. 

-»  Indépendamment  du  corps  que  le  duc  d'Aï- 
»  buféra  va  réunir  à  Bélbrt ,  je  donne  Tordre  an 
»  duc  de  Reggio  de  rassembler  sur-le-champ  le 
1»  plus  de  troupes  qu  il  pourra  disposer,  sans  trop 
»  dégarnir  '  les  places  des  troisième  et  quatrième 
»  divisions  militaires,  de  se  porter  avec  ces  forces 
)»  sur  Langres  ei  Dijon  ,  et  de  se  mettre,  de  là  ,  en 
1  communication  avec  vous  et  avec  le  duc  d'Aï- 
»  buféra. 

»  Pour  copie  conforme  aux  minutes , 

*  Le  maréchal  de  camp^  secrétaire  général . 

»  Signé  Dalbicnac.  » 
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u  Ainsi  <loiK>>  mHk  le  ms^éckA  Ney,  «qm  ne 
doit  agir  que  safiotklaîremeat  k9W.  les  ordnci  ide 
Monsieur  :  il  doit  les  atlendre  ,  ou  tout  «u  |dus 
les  provoquer. 

7^  Le  nuHrécbal  ae  trouve  daos  Besançon  tfx 
einq  à  sii  eenU  hommes <je4iyors  dépots, <Mi|lre 
la  garde,  naû<H>âlet  M.  de  BourmoDit,  avant  ,éotk 
arrivée,  a  ,  comme  commai^daot  4a  subdivisaoo 
de  BèBaoçoo ,  fcùlJUer  les  iroup0s<fxi  s'y  tMir 
valent  sur  iijou ,  pr  Boui^«  L'antUerie  et  las 
munitions  ont  pris  la  même  direolÂon, conduites 
.toutefois  par  Chalons. 

»  Qu'eût  fait  dans  une  pareille  positîoB ,  je  ne  dis 
pas  nn  traître,  mais  un  chc^dé  carps  , en  sous- 
ordre,  qui  eût  été  froid  pour  b-'oausero^k?  il 
eût  paisiblement  attendu  que  le  prince  généra- 
lissime lui  insinuât  ses  ordres^  et  qu'on  lui  fournit 
les  moyens  d'agir.  ^ 

1»  Cet  esprit  de  calcul  et  de  réserve  n'est  pas  dans 
le  caractère  du  maréchal  Ney.  A  peiné  a-t-il  re- 
connu la  faiblesse  de  ses  ressources  dans  Besançon, 
qu'il  s'empresse  d'écrire  à  Monsieur  la  lettre  que 
▼oicL 

J!  S.  A.  R.  Monsieur. 

Besançon,  le  iQm&rs  i8i5. 

«  J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  V.  A.  R. 
»  de  mon  arrivée  ici,  d'après  les  ordres  du  Roi. 
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»  Tontes  les  troapes  du  sixième  gonvcraeineiit,  a 
»  rexception  du  r^iment  de  Beny^  hussards»  resté 
3»  ji  Vesoul,  et  de  quelqueslataillons  en  garnison 
»  ici^  s  étant  dirigées  sur  Lyon,  ma  présence  à  Be» 
0»  sançon  ne  me  paraît  pas  d'une  grande  utilité.  Je 
»  prie  V.  A.  R.  de  m'employer  près  delle  et  k 
»  rayant-garde,s*il  est  possible,  désirant,  dans  c^tte 
1»  circonstance  comme  dans  tontes  celles  qui  ponr- 
»  raient  intéresser  le  service  du  Rch  ,  lui  donner 
»  des  preuves  de  mon  zèle  et  de  ma  fidcUté. 

»  Nous  sommes  ici  sans  nouvelles  sur  les  en- 
»  treprises  de  Bonaparte.  Je  pense  que  c'est  le  der- 
»  nier  acte  de  sa  vie  tragique.  Je  serai  reconnaissant 
»  de  ce  que  V.  A.  R.  voudra  bien  m'apprendre,  et 
»  surtout ,  si  elle  daigne  m'utîliser. 

)>  Je  suis,  etc.  » 

«  Vous  raconnaissez  bien  là  ,  Messieurs ,  le 
maréchal ,  lelan  ,  Fimpeluosité  de  sa  bravoure  ! 
N'y  reconnaissez*vous  pas  aussi  le  serviteur  ardent 
de  la  cause  du  Roi ,  renuemi  et  le  censeur  impla- 
cable de  Bonaparte  ,  de  son  entreprise  ? 

»  Le  même  jour  ,  lo  mars  ,  quatre  heures 
dii  soir  y  le  maréchal  mande  au  ministre  de  la 
;;uerre  : 
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jtu  ministre  de  la  guerre» 

BesMiçoii ,  le  to  nw»  161 5  ;  quatre  bearet  dq  loir. 

«  Je  n'ai  trouvé  à  mon  arrivée  ici  aucune  des 
1»  letlrdft  que  V.  Exe.  m'avait  annoncées.  Lelieute* 
1)  nant-général  comte  de  Bourmont  a  eu  Thonneur 
D  de*  vous  rendre  compte  que  les  troupes  de  la 
))  6*.  division ,  à  Texcepidon  du  régiment  dé  Berry , 
»  hussards ,  resté  à  Vesoul ,  et  de  quelques  batail- 
n  Ions  en  garnison  ici,  ont  été  dirigées  sur  Lyon. 

»  Je  n'ai  aucune  nouvelle  positive  sur  les  en- 
»  (re|)rises  de  Bonaparte.  On  dit  seulement  qu  il 
»  s'est  présenté  devant  Grenoble ,  et  qu'il  est  -pro- 
n  bable  qu'il  se  jettera  en  Jtaliie  par  le  Sim'plon.  » 

»  Agréez  ,  etc.  » 

«  Ceci  confirme  d'tine  part  que  le  maréchal  ^ 
diaprés  les  mesures déji  prises ,  était  hors  d'état  de 
rien  enfreprendre  par  ktinnéme;  d'une  autre  part, 
f|u'il  était  dans  la  plus  profonde  ignorance  des  pro- 
jets de  Bonaparte,  et  de  ce  qui  lui  avait  réussi. 

1»  Trop  malheureusement  les  incertitudes  ne 
furent  pas  de  longue  diirée.  Dès  le  lendemain 
matin,  le  maréchal  voit  entrer  chez  lui,  dans  Be- 
sançon, M.  le  duc  deMailhé,  premier  gentilhomme 
de  S.  A.  R.  Monsieur,  venu  en  tonte  hâte  de 
l'Von  ,  pour  apprendre  à  Monseigneur  le  duc  de 


Berry,.qa'9  croyais  tvneoatrer'i  h- 
nouvdle  dé  GréfioUe  ^  TaccàfiiSàù  mènkiAb  de 

ttmirsurJEiofaïQe»  ...,  »  :   •  •    .,r  ^ 

»  Vous  av€z  entepdbp^tjjlfaw^        Ipl^iil^ldfi* 

tioDs  de  Af.  le  duc  de  Bfwittié*  Ce.qoe  kmadcrtie 

.  .  ' ••  •  »  • ^  "  -'.--■» f- 

desoD  zèleoeloîapiispijrimade 

sont  Jesàcoipis<le  h^douly^.cfw^  ^  .^l|^P^°^t 

c'est  lii  tp|?f4^ie  expre93ÎQa^i}e,:a^4Jar^  le 

sqrt.  ^  Blppsieor.  U  fit^^ 

presMj^a  ^  yive(;ue,.  dapf^  i^p^^ripoinîf^piait, 

oe  voyant  que  1^  j|oai«  de.  $L  A^r^  k 

inankhal  youlut  partir  à;j^,f|m{iie,,|K>airidflrloi 

faire  p«  rempart  de  son ççjcpf^.^) ,  . 

»  Mais  bientôt  le  maréchal  réfléchit  qu'il  D*est 
plus  là  comme  un  soldat  \  qu'il  peut  se  rendre  auti«- 
ment  utile  tn  chaqgeam  4^  «dîapôsîtîons  ttm , 
pour  le  ca^  présupposé  d'dinfr  rénaitoDce  dalis  hjfm^ 
U  sent  la  néeessité  d'opeiiet  auito^ir  de  haàeomm 
général, et.sur*le-champ«  .  .  .»  ;. 

»  Immédiatement  le  iMréchal  docme  Tbidre  è 
contremander  la  marche*  des  «roupes  qui  s'ache* 
minaient  vers  Lyon /et  kJe  les  cbacentrcr  amatt 
que  &ire  se  pourrait.  U  pnéndtef^Mrti  de  se  rendre 
d^  suite  ea  personne  à  Lobs-Ie-Saùlmer,  conuBe 
point  plus  central  pour  les  opératioios  (pi 
médite. 
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»  Avant  dequktQr  Êèsançoo  j  leii  mars  9  à 
neuf  heures  du  maîin ,  le  maréchal  informe  le 
ministre  de  la  guerre  d*un  c6té  ^  et  le  maréchiJ 
duc  d'AH^aféra ,  commandant  à  Strasbourg,  de 
Fautre ,  tant  de  l-afflîgeant  message'  da  duc  de 
Mailbé  j  (jue  du  plan,  qu'il  arrête  par  suite ,  de 
rénnir  louies  les  troupes  de  son  gouvememenr. 
«  Je  ferai  occuper  ,  continue-Nil ,  IVEâcOn  et 
»  Bourg ,  et ,  si  je  trouve  l-occasion  favorable,  je 
)>  n'hésiterai  pas  à  attaquer Fennemi....  Jeme  tien- 
»  drai  en  'communication  avec  S.  A.  R:  à  Roanne, 
»  et  agirai  de  concert  pour  le  bien  du  service 
»  du  Roi.  » 

a  Dans  cette  même  lettre  ,  le  maréchal  fiiisait 
part  au  ministre  de  deux  adjonctions  qu'il  venait  de 
se  faire  :  la  pre^gtière  ,  du  général  Lecourbe , 
comme  commandant  supérieur;  la  deuxième,  du 
comte  de  Bourmont,  qu'il  emmenait  avec  lui  à 
Lons*le*Sauhiier  et  dans  sa  voiture ,  pour  être  son 
second.  Il  me  suffit ,  Messieurs  ,  de  vous  avoir 
nommé  ces  deux  adjoints ,  pour  laisser  au  fond  de 
vos  âmes  l'intime  conviction  que  lé  maréchal  Ney 
<*iaît  alors  le  plus  franc  et  le  plus  chaud  partisan  dt 
la  cause  royale. 

TU  Cette  particularité  foi*tuite  ,  d'avoir  fiiit  voya- 
ger le  comte  de  Bourmont  avec  lui ,  dans  sa  propre 
voiture,  sera  toujours  un  trait  de  himiére  ëtince- 
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lant  en  faveur  du  maréchal ,  pour  ceux  qui  con- 
naissent lextrême  sagaâté ,  Thabilude  d'obaerva- 
tion  et  le  dévouement  expansif  de  M.  de  Bourmoni. 
U  eût  Sté ,  certes ,  bien  impossible,  dans  un  voyage 
de  plusieurs  heures ,  en  télé  à  tête  ,  dans  la  coon 
d'événemens;  aussi  étranges  ,  que  M.  de  Boormoat 
neût  pas  trouvé  en  défaut  sur  quelques  peints 
la  fidéJiié  du  maréchal ,  dans  le  cas  où  elle  aurait 
été  chancelante.  Et  M.  de  Bourmont  a  faitassex 
voir  qu'il  se  ménageait  auprès  de  tout  autre  que  le 
maréchal ,  pour  que  vous  ne  puissiez  douter.  Mes- 
sieurs y  que  ,  s'il  n'a  rien  révélé  sur  les  oonvena- 
tioDS  de  la  route  qui  lui  (ut  contraire ,  c'est  aue 
tous  les  détails  en  étaient  justificatifs. 

»  Avec  le  sous-préfet  de  Poligny  (  M.  de  Brao- 
ges  de  Bourcia; ,  j'interromps ,  Messieurs,  le  trajet 
de  Besançon  à  Lons-le-Sauluier,  fait  de  conipa<'Die 
par  le  comte  deBourmout  et  pr  le  niaréciial ,  pour 
ne  vous  citer  qu  un  trait  de  leur  station  abre^^ée 
dans  cette  ville  Je  passage  :  le  maréchal ,  amené 
par  les  objections  du  sous-préfet  à  dire  toute  sa 
pensée ,  Ténonce  avec  toute  la  rudesse  d'un  soldat 
qui  du  moins  n'en  sait  rien  déguiser. 

»  Cest  M.  le  sous-préfet  qui  parle  : 

»  Le  maréchal  répondit  «  que ,  malgré  le  pas 
ii  avancé  qu  avait  fait  Bouapartc  ,  il  parviendiait 
A  à  l'atteindre  et  à  le  mener  à  Paris  dans  une  cage 
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»  de  fer  ;  que  Ton  avait  trop  attendu  pour  faire 
»  avancer  les  forces  qui  étaient  à  Lyon  ,  etc....  ; 
»  qu'il  fallait  courir  de  suite  sur  Bonaparte ,  comme 
}}  sur  uo^jbete  fauve  ou  un  chien  enragé ,  dont  il 
D  faut  éidl^.4es  coups  de  dents  ]  qu'il  y  avait  en- 
»  core  du  remède.  » 

a  Une  denzième  interruption  est  cellequ'exige 
la  déposition  non  moins  justificative  de  MM.  Re- 
naud de  Saint*  Amour  et  le  marquis  de  Saurans,  sur 
la  rencontre  qu'ils  firent  du  maréchal  et  du  comte 
de  Bourmont  à  la  poste  de  Quingey.  Là ,  tout  en 
changeaotde chevaux,  M.  de  Saint- Amour  apprend 
au  maréchal  qu'il  a  ordre  de  Monsieur  de  faire 
rétrograder  toutes  les  troupes  ,  tous  les  militaires, 
tous  les  officiers  isolés  qui  s'avançaient  vers  Lyon*; 
ce  qui,  soit  dit  en  passant ,  rentrait  dans  le  système 
d'opérations  nouvelles  que  le  maréchal  venait  d'a- 
dopter de  son  chef. 

»  Sur  ce  que  MM.  de  SaintrAmour  et  de  Sau- 
rans représentent  au  maréchal,  que  sur  toute  leur 
route  ils  ont  entendu  les  soldats  et  les  paysans 
agglomérés  vomir  le  cri  séditieux  i^iue  tempe- 
rmir!  que  leur  déclare  le  maréchal?  Je  laisse 
parler  ces  deux  témoins  irréprochablies  ;  ils  sont 
unanimes. 

»  Us  déposent  :  k  Que  le  maréchal  allait  à  Lons- 
»  le-Saulnier  pour  se  mettre^  disaii-il,  à  la  tête 
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»  des  iroupcs  qiiil  pwnendraît  »  y  fbnBcr,  et  de 
»  suite  marcher  contre  Bonapmrie.  D  k  [ihcig 
n  THl ,  leur  a)oula»t-U ,  le  prenûer  à  b  téie  deeoo- 
V  loDoes;  je  tirerai  le  premier  coopdefiMJL  et,  sll 
)»  y  en  «  UD  qui  refose ,  je  Ivî  paseer^PMi  éfét 
»  dans  le  veiiire.  » 

«  Vous  juges*  Mesneurs,  dus  km  ■^^pEs  les 
phia  inùnes  de  sa  cooscieiioe .  le  gueiiici  bonl- 
hnt ,  iDexorahle  en  fait  de  dîsdplÎDey  qeà  %i 
■sait  de  b  sorte. 

»  Dbignez  le  suÎTre  awc  moi  à  i 
où  il  eaxrtAin»  la  nuit  d»  it  an  i^  mirt; 
TOUS  ;dlez  aToir  nae  idée  de  b  prodîoieose  aciH 
TÎrr  qn ra  decn  jours.  i^«  i3  rf  iS  nusm  ^  ton 
aidcnr  à  servir  le  Roi  lui  fait  déployer.  Ici  ies>  acte 
se  sermM .  sooi  a  nombreux  .  s'accoiBnlrat  i<4- 
leraent  dans  no  si  oonrt  espan .  que  f  avrai  fnnc 
k  les  éniiTuêrer.  et  que,  Toulant  les  aniiDer  pv 
lotts  les  écrits  qœ  trace  b  plume  v&canen^r^  du 
nnrt^chal .  par  toutes  les  paroles  qui  soneat  à  ii 
fois,  qui  s'échappent  par  torrens  de  sa  boucb 
«natbraniée.  j*en  mis  réduit .  »  mon  çrnnà  rcgrci, 
st  ne  vons  di^oer  b  plus  sov^ent  que  des 

»'  Dts  r;r:q   JiciLrcB  du  Tnaùn,  Ze  la 
te  Tuarécha].  cyrii  Tie  *'es:  pcMEft  condiê, 
na.i  i^r**  .îo  j»  «l'orre  mie  lettre  où 
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marquer  çii  et  là  un  langage  improbateur  de  ce 
<pii  s'éiait  lait  à  Lyoà  par  les  plas  fermes  appuis 
du  trône,  parce  queie  maréchal  était  encore  loin 
d'imaginer  quelle  avait  été  sur  ce  point  la  déses- 
pérante immolnlité  de  toutes  les  troupes  de  la  7*. 

division.  • 

•         • 

Au  ministre  de  la  guerre. 

I/mi-le-SaalBÎer ,  la  mars  i8i5,  cinq  hearet  da  matin. 

fc  «Tai  reçu  votre  lettre  en  forme  d'instructions , 
»  en  date  du  9  de  ce  mois.  Là  défection  des  trou- 
»  pes  de  la  y?,  division  militaire  vous  engagera  sans 
)^  douieàfaire  marcher  de  suite  le  plus  de  troupes 
»  possible  sur  la  Saône ,  vers  Dijon.  Cette  défec- 
»  tion',  tonte  funeste  qu'elle  peut  être  ,  n'est  pas 
»  encore  ,  selon  moi ,  aussi  préjudiciable  que  la 
«contre-marche  de  Monsieur  sur  Moulins.  C'était 
»  à  Grenoble  que  S.  A.  R.  aurait  dû  se  rendre 
»  d'abord  pour  attaquer  Bonaparte  ,  et  il  est  plus 
»  que  probable  que  nos  embarras  seraient  déjà  à 
»  leur  fin. 

»  Le  maréchal  Macdonald  semble  manquer  de 
»  confiance  dans  ses  troupes  \  ce  n'est  cependant 
7>  pas  en  se  retirant  qu'on  pourra  reconnaître  si 
D  elles  sont  dans  Tintention  de  faire  leur  devoir  : 
»  il  fcillait  d'abord  les  faire  combattre. 

TOME  ir.  16 


d«t. 
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»)  Je  vieoscfevpéJierdeft  peraonoes,  Tone  àL^on 
et  daii$l«i  eD\iroos,«iiiB<|uenrriMn 
avoir  des  nouTdles.  Jcapère  âlie  plus 
iians  le  courut  de  la  jouraee. 
»  Jccfisau  ducdrAlboféraetanducdeRcgi^, 
piHir  letir  faine  codnaîire  b  âtoatioD  des  chflKa. 
»Je  fixtuedeux  dîviàoiisdestroDpesqae  îen»- 
$omUe  îd  :  b  première  sera  eommÈamé»  pv  h 
prâeral  Bs^urmoQt:  el  b  secondr  •  pv  le 
Mermei. 

«  Je  maDqiiie  aliBûlaHMi 
tclages  ;  maî&yd'jpKfi  ks  crAnes  que  f&  d 
;  <^X!!rc  ca  reotroir  jmBil  trois  fonrK. 
»  Je  rae::rai  la  pios  çnoÈàt  acbmê  a. 
ï&a  fcer/iïcrc  3:riàoin  a  Bc4irc ,  aésn  oe  : 
macuTc^TiT  sr  b  Sun 
rcMicr  k$  eca«prâes  de  Bj 
sorUffiûdcLvoc.  c«Q  las  ptêsiinie  oiiX  ck:  "j^h* 
hicr«  4I  «f  dinpe  rar  Kaazme  snr  ^"■'hni  .  ^ 
04.  i.  àf  pori^  sur  Maçon. 

>  Apvss  .  car    . 

i,  toi-  e^r-i;  et  ceé  lennst 


!l43 

A  Mnle  T(iaréchcd  duc  d^Mbuféra. 

Lcmt^e-Saalnter ,  ta  mars  i8t5,  cinq  heures  da  maiio. 

t<  Le  maréchal  Macdonald  s'est  replié  sur  Mou- 
9)  lips.  Je  D  ai  pas  encore  de  nouvelles  positives 
»  sur  la  direction  que  Bonaparte  prendra  en  dé- 
)»  bouchant  de  Lyon.  Je  regarde  comme  un  évé* 
3»  nement  très-fâcheux  que  Monsieur  ne  se  soit 
»  pas  porté  sur  Grenoble ,  et  je  pense  que,  con* 
3»  formément  aux  ordres  du  ministre ,  il  est  très* 
»  pressant  de  diriger  des  troupes,  et  surtout  de 
»  Tartillerie  biei}  attelée,  sur  ce  point. 

»  Je  forme  deux  divbions  de  mes  troupes;  j'oc- 
j»  cuperai  de  suite  Bourg  et  Mâcon.  Donnez-moi , 
3»  je  TOUS  prie ,  mon  cher  maréchal ,  avis  de  ce 
»  que  vous  ferez  dans  cette  circonstance^prcssante, 

»  Agréez,  etc.  » 
ji  M.  le  maréchal  duc  de  Reggio. 

Lons-le-Sanlnier ,  le  la  mars  i8i5,  cinq  heares  da  matin. 

«  Mon  cher  maréchal ,  M.  le  maréchal  Alacdo- 
»  nald  s'est  replié  sur  Moulins.  Je  n'ai  pas  encore 
»  de  nouvelles  positives  sur  la  direction  que  Bo- 
»  naparte  voudra  prendre  en  débouchant  de  Lyon , 
»  où  Ton  dit  qu'il  a  dû  entrer  hier,  11  est  lâclieux 


a44 
y  que  Monsieur  se  se  soit  pas  porté  sur  Grenoble 
»  pour  l'y  attaquer  avec  vigueur  et  le  poursuivre 
»  sans  relâche.  Quoi  qu  il  en  soit ,  ce  qui  est  très- 
y>  important  eu  ce  moment  »  c'est  que,  conformé- 
»  ment  aux  ordres  que  le  ministre'  m'annonce 
n  vous  avoir  donnés,  vous  vouliez  bien,  mon  cher 
)>  maréchal ,  faire  diriger ,  sur  Dijon  et  Lons*le- 
v  Saulnier ,  les  troupes  dont  vous  pourrez  disposer, 
»  et  surtout  de  lartillcrie  bien  attelée.  Je  forme 
M  des  miennes  deux  divisions  avec  lesquelles  je 
»  vais  occuper  Bourg  et  Mâcôn.  Je  vous  prie, 
»  mon  cher  maréchal,  de  vouloir  bien  me  pré- 
»  venir  des  ordres  que  vous  aurez  donnés  dans 
))  cette  cu*coustance  pressante,  ix)ur  me  faire  se- 
^)  couder. 

»  Agréez ,  etc.  » 

u  Pouvait-il  mieux  signaler  ei  sa  détresse  et  tout 
son  déplaisir  ?  pouvait-il  s'adresser  à  des  auxiliaires 
plus  généreux,  plus  habiles  et  qui  l'entendissent 
mieux?  u'aurait-il  pas  été  secondé,  comme  il  avait 
Lesoiu  de  Têtre ,  coinnie  il  le  demandait  à  grands 
<  ris,  si  tout  n*avail  été  chaos  dans  ces  jours  misé- 
rables \  si  le  géuie  du  mal  ne  fut  venu  paralyser 
tous  les  moyens  de  salut ,  en  même  temps  que 
multiplier  tous  ceux  de  défection  ! 

»  A  la  fui  de  Itt  luéme  journée  du  1 2  mars ,  le 
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maréchal  Ney  eipécUe  un  nouveau  courrier  au  rai- 
uistre  de  la  guerre. 

»  Je  laisse  parler  la  pièce. 

Au  ïninistre  de  la  guerre. 

Lonf-Ie-Saolnicr ,  le  12  mare  iSi5  »  onze  heures  du  ^oir. 

((  J'ai  Ibonneur  d'adresser  ci-joint  à  Y.  Exe.  le 
»  journal  de  Tlsère  du  9  de  ce  mois,  qui  renferme 
»  les  détails  de  la  défection  des  troupes  de  la  7«. 
n  division  et  de  l'entrée  de  Bonaparte  a  Grenoble , 
»  ainsi  c[ue  plusieurs  proclamations  qui  méritent 
»  l'attention  du  Roi.  .et  nécessitent  une  réponse 
»  énergique  aux  mensonges,  dont  elles  sont  rem- 
»  plies. 

»  Le  10,  Bonaparte  est  <ntré  à  Lyon  aféc  en- 
»  viron  cinq  mille  bomnies.  ... 

»  Le  1 1 ,  deux  faibles  délachemens  se  sont  di- 
»  rigés.yers  Roanueet.yj^Uefranclie:  riep  ne  s'est 
»  moptré  du  côté  dQ.PQnt-4!Ain,  ni  de  Bourg. 

»  J'ai  fait  contreraander  hier  la  marche  des 
yi  troupes  qui,  conformément  aux  ordres  du  ma- 
»  Téehal  duc  de  Tarente,  se  rendaient  par  Chalons 
)»  sur  IVjlpulins^;  elles  ei^ent  été  perdues  pour  le 
f»  Roi ,  et  tout  le  pays  ^  depuis  Auxonne  jusqu  à 
»  Besauçou  ^  restait  à  décquvert ,  et  les  places  ex.^ 
y  posées  à  être  enlevées. 
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V  VoÎGÎ  aujourd'hui  h  dbposîtkm  dm' 
'»  Le  5*.  régiment  de  huasardi  avec  le  76».  lé- 

»  giment  de  Bgne  et  le  gooén 

9  Le  i5*.  I^?r«  à  SaÎDt-Amoor. 

B  Les  60'.  et  7?*.  de  I^MCt  le  5*.  de  < 
-j  à  Lons-Ie-Saolnier. 

^>  Le  Si^.  de  Rgoe,  à  Pa&gDT. 

B  Le  8*.  deciasseorSyCniBardiedeDâle 
M  Loobaos. 

V  Le  6'.  de  hussards,  en  marche  de 
>  sur  AoxooiiCi 

B  Le  t>.  léger  et  le  4*.  de  Bgne  a  arriv enxu  id 
Y  que  du  32  au  ^  couraot. 

B  Jatteud»  loosooo  cartoiiches dTînfiBterîe .  ie 
k  Besdn%îa. 

9  Je  D*ai.  depuis  den  jours,  auciing  nou^eCe 
y*  de  S.  A.  R.  Mooâieur. 

«  11  serait  bien  esseoùel  d'adopter  un  cfiinr: 
a  pcQr  b  etMTespoodaBce .  afin  que  à  les  Icczns 
I  vecjfcfDt  j  se  penire.  Fennesxî  se  p&c  pas  ea 

rroriter. 

u  Agn^ei ,  e«c.  » 

■i  Quel  esi  docc  celai  J entre  locs  les  serniienr« 
eu  RcL  q^â  icnùc  pu  dtscctrer  nûsnx  par  sa  ccr* 
respooLÎaoce .  qu'il  le  serviic  tricchmienc .  ^1 
«a^îit  toct  prévoir,  mêae  fcsq-ïiCT  scrrr^e»  - 

••  Qiiui:  am  acdocà  ec  jox parole» du  manctml. 
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queUcB  ont^lei  été  dans  k  courant  de  cette  jour- 
née  du  12  mara?  Il  a'était  occupe  à  faire  arriver 
près  de  loi  les  corps  disséminés. 

9  II  avait  demandé  à  Aiizonoe  que  Fou  fit  ré- 
trograder silrLoDs4e-Saulmer  lès  pièces  d'artillerie 
qui  étaient  torties  de  cet  araenal. 

a  Que  le  commandant  de  l'artillerie  d' Auxonne 
lui  adressai  vingt-quatre  caissons  et  des  cartouches 
qui  lui  manquaient.  * 

n  U.  avait  fait  presser  de  Besançon  l'envoi  de 
iôe»oôo  autres  cartooches  en  poste. 

a .  U  avait  fait  écrire  par  le  préfet  du  Jura ,  M.  de 
Vacdchier ,  au  préfet  de  Saône-et<^Loire,  une  lettre 
crçonsiattciéeet  pressante^qni  est  jointe  aux  pièces 
de  b  procédure,  pour  obtenir,  deux  ou  trois  fois 
par  jour  et  par  estafettes ,  des  nouvelles  positives 
de  ce  qui  se  passait  à  Lyon  -,  pour  obtenir  que,  dans 
oe  département  linûtrophe,  on  fit  rétrograder  et 
les  hommes,  et  les  canons^  et  les  caissons  qui  au- 
raient dépassé  Châlons  et  se  porteraient  sut* 
Lyon. 

j^  £060  le  maréchal  s'tstait  mis  en  correspon- 
dance avec  le  lieuttfbant-général  Heudelet,  qui 
eowmndait  à  Dijon. 

..j» D'autres  détails  plus  mitiutieux  du  service, 
des  inspections,  des  conférences  avec  les  che&de 
corps ,  avec  plusieurs  officiers,  avec  plusieurs  ad- 
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ministrateurs  civils,   araîent  ahsoilié  toates  la 
minutes  de  cette  joaniée  du  1 2  nutrê. 

}}  Mais,  Messieurs,  cest  surtout  à  la  jcmméedB 
i5  mars ,  la  plus  rapprochée  de  Finslant  d*erreur, 
quil  est  essentiel  de  vous  attacher,  afin  que  tous 
puissiez  mieux  discerner  les  causes  subites  qui  oot 
pu  si  inopinément  détacher  en  apprence  de  la 
cause  du  Roi,  celui  qui  en  était  encore  si  estcluà* 
vement  occupé.  • 

»  Le  maréchal  Ney  la  commence  eDOore  et  la 
finit,  comme  la  veille,  par  deux  missives  adressées 
au  ministre  de  la  guerre ,  où  il  lui  transmcl  l'élat 
de  ses  forces  partagées  en  deux  divisions  ,  Tune 
commandée  par  le  général  Lecourbe  ,  Tautre  par 
le  comte  de  Bourmoni,  et  qui,  réunies,  nVxccdent 
pas  quatre  à  cinq  mille  hommes. 

»  Il  ajoute  qu  il  vient  de  donner  des  ordres  pour 
que  les  gardes  d'honneur  des  trois  déparcemens 
de  la  Hauie-Saône  ,  du  Jura  et  de  l'Ain,  soient 
incorporés  dans  ces  divisions. 

»  Que  le  général  Jarry  restera  cliargé  du  com- 
mandement des  gardes  nationales  des  départemens 
de  TAin  et  du  Jura.  * 

»  Au  reste,  il  communique  scrupuleusemeoc 
au  ministre  toutes  les  nouvelles  qui  liri  sont  par- 
venues. 

»  Incontinent  il  repreixl  la  plume  pour  informer 
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les  maréchaui  Suchet  ei  Oudlnot ,  de  sa  simatioû 
critique,  et  réclamer  d'i#gence  les  plus  prompts 
secours. 

»  Ces  deux  lettres ,  Messieurs ,  devront  me  dis-^ 
penser  de  retracer  ici  une  foule  de  soins  et  de  dé- 
marches qui  ont  rempli  le  cours  de  cette  journée. 
Je  vous  supplie  de  m'en  permettre  encore  la  lec-^ 
ture^ 

Au  duc  éPMbuféra  {marée fiai  Suchet). 

LoQf-le-Saoliiier ,  le  i3  mars  i8i5. 

'  (c  Monsieur  *  ie  maréchal,  je  viens  d'expédier 
%  M^  le  marquis  de  Saurans  :auprès  de  Monsieur, 
»  -pour  avoir  de  ses  riotrvelles  et  de  celles  de  M.  le 
»  maréchal  Macdonaldl  Je  les  crois  toujours  à 
»  MonKns.  Bonaparte  a  fait  son  entrée  le  to  à 
»  Lyon ,  à  sept  heures  du  soir.  Le  1 1  ,  il  a  passé 
»'en'revue  les  troupes  provenant  de  la  défection 
V-de  la  septième  division  militaire  ;  savoir  :  les  5'. , 
»  7*.  et  1 1*.  régimens  de  ligne  (  infanterie) ,  le  4*« 
D  de  hussards ,  et  une  partie  du  i5*.  de  dragons. 
-j»  Deux  détacheraens  sont  sortis  le  même  jour  de 
»  Lyon ,  pour  «se  diriger  sur  Villefranche  et  sur 
j>  Roanne.  Je  ne  connais  pas  la  marche  de  M.  le 
1»  maréchal  prince  dÎEssling  ,  qui  cependant  a  dÀ 
n  se  diriger  de  Valence  sur  Grenoble.  Je  suis  en 
i>  mesure  de  marcher  sur  Lyon,  aussitôt  que  je 


}}  saurai  dune  manière  podûre  la  directiao  que 
^  prendra  Bonaparte.  Dins  ces  câroonstanoes ,  il 
»  est  bien  important  de  hâter  Farrivée  des  traopes 
»  dont  me  parle  le  ministre  de  k  guerre.  Nous 
»  sommes  à  la  veille  d*une  grande  révolutioo  ^  et 
n  ce  n  est  qa  en  coupant  le  mal  dans  sa  racnne^  c|a  on 
»  pourrait  encore  espérer  de  leviier.  U  fiHidratt 
1»  faire  arriver  les  troupes  en  poste,  c*est-à-diie, 
»  inviter  les  préfets  à  faire  préparer,daDS  tous  leslieox 
»  d*étapes  ,  des  relais  de  voitures  de  pays ,  et  poc* 
>i  voir  ainsi  fiôre  parcourir  aux  tNNipes  cjoatre  ou 
V  cinq  étapes  par  jour  :  car  cen  est  qu  a  la  vilessede 
»  la  marche  de  Bonaparte  qu'il  faut  attribuer  ses 
»  premiers  succès.  Tout  le  monde  est  étourdi  df 

>  celte  rapidité  -,  et  malheureusement  la  classe  do 
»  peu^de  fa  servi  en  divers  lieux  de  son  passage.  Li 
»  contagion  est  à  craindre  parmi  le  soldat  ^  les  of- 

>  ficiers  se  conduisent  généralement  bien,  et  h 
n  autorités  civiles  montrent  du  dévouement  as 
>i  Roi.*  Jespère ,  mon  cher  maréchal ,  que  nooi 
»  verrons  bientôt  la  lin  de  cette  folle  entreprise, 
»  surtout  si  nous  mettons  beaucoup  de  oâérilë  d 
^  d'ensemble  dans  la  marche  des  troupes. 

«  Recevez^  mon  cher  maréchal ,  Tassurancede 
*  mon  attachement  et  de  ma  haute  conàdénlioD , 
*  Signé  le  maréchal,  prince  deb 
»  Moscowa.  pair  de  France,  ?iEY,  » 


\4u^ducde  Re^o {maréchal  Oudinot). 

(  Même  lettre  c{i»  U  précacUau*  ) 

»  Et  puis(^e  c^est  la  conduite  d*ÙQ  général 
d'armée,  d'un  maréchal  deFran<ie,  qui  est  taxée 
dàffiTcë  procès  de  noire  perfidie ,  de  lâche  trahison, 
aècbrdez  encore, Messieurs,  votre  indulgence  à  la 
leetore  d'une  dertiière  lettre,  écrite  toujours  lé  1 5 
par  le  maréchal  Ney,  au  lieutenant  général  Heu- 
èéety  a  Dijon.  Elle  vous  fera  vérifier  s'il  songeait  à 
tbnt,  et  s*il  lui  a  été  possible  de  mettre  plus  d'en- 
dèfmblè  dans  ses  mesures  hostiles  contre  Bonaparte* 
'  )•  Voici  la  teneur  de  cette  lettré  : 

"     j^u  lieutenant  général  comte  HeudeleU 

Lont-le-Sanlnier,  ie  i3  man  i8j5. 

<  «  Je  reçois  votre  lettre  du  i  a ,  par  laquelle  vous 
I»  m^apprenez  que  les  a3®.  et  56*.  de  ligne  sont  en 
n  marche  sur  Moolios.  Dans  les  circonstances  où 
»  nous  nous  trouvons,  mon  cher  général,  il  faut 
9  éviter  de  faire  de  petits  déiacfaemens*  Réunissez 
»  il  Çhâlons  toutes  les  troupes  $ous  vos  ordres;  il 
»  serait  bien  que  vous  vous  y  rendissiez  de  votre 
»  personne,  ou  qu'au  moins  vous  vous  y  fissiez 
»  remplacer  par  un  maréchal  de  camp  ferme  etin- 
)»  telligent.  Envoyez  à  Auxonne  les  dépôts ,  maga- 
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»  sÎDS  et  effets  inutiles;  je  diiîge  le  &.  de  hussards 
»  sur  cette  place,  où  il  serait  également  à  déàrer 
9  que  vous  pussiez  paraître  un  instant ,  afin  de  ras- 
»  surer  les  esprits ,  et  de  ? ous  couvaîncrey  d'accord- 
»  avec  le  général  Pellegrin ,  si  tous  les  moyens  de 
»  défense  sont  sagement  combinés.  FaitesHOioi 
V  connaître  ce  que  je  puis  tirer  d  artillerie  et  de 
I)  munitions  de  cette  place ,  afin  que  rien  ne  puisse 
»  me  manquer  lorsque  je  serai  en  mesure  de 
»  prendre  roffensivc.  Surveillez  bien  le  cours  delà 
))  Saône  jusqu  a  Villefranchc.  Ecrivez  à  M.  Ger- 
»  main ,  préfet,  pour  Tinviter  à  me  tenir  ex^e- 
»  ment  informé  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le 
»  bien  du  service  du  Roi. 

»  Informez-vous  prés  du  maréchal  de  camp 
»  Boudin ,  à  Auxcrrc ,  si  le  régiment  de  lanciers 
)y  qui  est  à  Joigny  n'a  point  vciiu  d'ordre  de  mar- 
))  che,  et  prévenez-le  qu'il  doit  se  tenir  prêt  à  pariii 
»  pour  se  porter  probablement  sur  Dijon. 

»  Recevez,  etc.   » 

((  Reste  à  observer  à  présent  le  maréchal  dans  ce 
qu'il  exécute  par  lui-même  à  Lonsic-Saulnier  ;  dans 
ce  qu'il  proclame  h  tous  les  iustans  du  jour ,  de- 
vant ses  officiers,  sous-officicrs  et  soldats,  devant 
tous  ceux  qui  se  présentent  à  lui. 

)>  Il  donne  au  maire  de  Dole  (  M.  Garnier  )  qui 
en  dépose,  Tordre  de  faire  entrer  dans  Auzonoe, 
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pourla  défense  de  cette  place  importante,  les  vo- 
lontaires de  la  garde  nationale  de  sa  ville. 

j»  Ne  voulant  pas  se  reposer  sur  la  ponctualité 
du  préfet  de  Saône-et-Loire  du  soin  d'être  informé 
à  toute  heure  des  pas  que  fait  Tennemi ,  il  charge 
M.  Vaulchier  de'  dépêcher  sur  Châlons  deux 
hommes  sûrs  qui  reviendraient  Féclairer. 

T»  Il  insinue  le  même  ordre  au  chef  d'escadron  de 
la  gendarmerie  Beauregard ,  en  lui  recommandant 
d'envoyer  à  la  découverte  précisément  deux  de  ces 
gendarmes;  de  veiller  ace  qu  ils  voyagent  déguisés, 
à  ce  que  chacun  d  eux  se  porte  sur  deux  lignes  dif- 
férentes aboutissant  à  Lyon ,  pour  y  ohserver  sur- 
tout l'esprit  public. 

»  Et ,  comme  des  subalternes  peu  instruits  pou- 
vaient mal  observer,  ou  lui  faire  des  rapports  du 
moins  peu  exacts,  le  maréchal  Ney  demande  au 
préfet  de  lui  procurer  un  homme  bien  élevé, 
connu  surtout  par  sa  fidélité  envers  le  Roi,  qu'il 
puisse  charger  d'aller  aux  informations  comme 
d'une  mission  secrète.  M.  de  Rochemont,  ancien 
gendlhomme  émigré  sans  fortune ,  lui  est  présenté. 
Le  maréchal  l'accepte ,  l'encourage  par  les  pro- 
messes les  plus  déterminantes  de  solliciter  pour  lui 
les  bontés  du  Roi  :  le  maréchal  lui  donne  de  l'ar- 
gent de  sa  poche  pour  ses  frais  de  route-, «lui  fait 
ouvrir  un  crédit  sur  les  villes  qu'il  doit  traverser 
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et  le  fait  partir  sans  délai.  La  dépûaition  de  M .  d» 
Rocbemont  précise  toutes  ces  nuances ,  et  qomqne 
signalée  d'abord  conune  dé&voraUe,  elle  est  pre- 
cieuse  encore  sur  d  autres  Ëdts. 

»  Dans  cette  journée  du  1 5  mars,  pluaUmn 
gentilshommes  demandent  à  étf  e  incorporés  dans 
les  deux  divisions  ;  ils  le  sont  sur  parole. 

»  Au  dire  de  M«  de  Vaulchier,  préfet,  le  ma- 
réchal, le  1 3,  se  montre  accesnbleà  tout  le  monde  : 
il  a  déclaré  1  être  à  toute  Ueure  de  jour  et  de  nuit. 
.  »  Ceux  qui  entrent  dans  son  appartement,  le 
surprennent  entouré,  comme  c'est  son  usage,  de 
sea  cartes  géographiques ,  et  les  consultant. 

»  11  fait  arrêter  publiquement  un  ofllcier  qui  a 
paru  disposé  à  Tinsurrection ,  et  ordonne  au  comte 
de  Bourmont  de  le  faire  conduire  dans  la  citadelle 
de  Besançon. 

»  11  notifie  hautement  qu  il  fera  fusiller  la  pre- 
mière vedette  qui  osera  se  mettre  en  coiuaiuoi- 
cation  avec  celles  de  Bonaparte. 

»  Dans  la  soirée  du  1 3  mars ,  est  prêté  le  serment 
de  rester  fidèles  au  Roi ,  par  tous  les  sous-oiHcien, 
que  Ton  sait  être  eu  général  lame  de  la  troupe. 

»  Dans  cette  même  soirée,  il  dicte  au  marquis 
de  Saurons  ,  qui  va  rejoindre  Monsieur  j  dont  oo 
est  fort  ^iquiet ,  une  note  instructive  sur  ce  que 
lui^  maréchal,  estime  devoir  être  combiné  et  exé- 
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cttlé  à  Paris,  ou  sur  la  route  qui  y  conduit,  afia 
f^mpécher  Bonaparte  d'y  pénétrer,  à  la  cour  de 
8*eQ  ^Icâgner* 

»  Enfin ,  Messieurs  >  qu  a-t-on  recueilli  desdis* 
cours  du  maréchal  Ney  j  usqu'aux  derniers  ins- 
tans?  En  voici  le  sonomiaire,  d'après  les  déposi- 
tions de  témoins ,  que  )e  citerai  avec  rapidité. 

»  M.  de  Scey  croyait  à  la  fidélité  du  maréchal , 
diaprés  la  violence  de  ses  discours  contre  Buo* 
naparte* 

»  M.  de  la  Genelière  :  «  Le  maréchal  lui 
a  avait  manifesté  l'intention  bien  positive  de  mar- 
a  cher  contre  Bonapsirte*  » 

»  M.  Cayrol  :  «  Le  maréchal  lui  avait  dit  que 
a  le  débarquement  était  le  cinquième  et  dernier 
»  acte  de  la  Napoléonade.  Les  u  et  i3  mars 
a  il  favait  vu  persister  dans  les  mêmes  sentimens 
a  pour  le  Roi.  Le  maréchal  ne  trouvant  pas  mau« 
a,vaise8  les  sorties  que  lui  Cayrol  faisait  contre 
a  Bonaparte.  » 

»  M.  le  baron  de  Mongenet  :  «  Le  maréchal 
)»  s'était  annoncé  dansles  meilleures  dispositions.  » 

a  M,  de  Ségur  :  a  Dès  le  7  mars  au  matin  , 
a  le  maréchal  lui  avait  n  olifié  de  bonnes  réso- 
a  Jutions.  » 

'   a  M.  le  maréchal  de    camp  Gaye  :  a  Le  mare- 
a  chai  montrait  beaucoup  de  fureur    et  d'iodi- 
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}}  gnatioD  contre  BonafNirte ,  en  présence  des 
»  géoéraux  Leoourfae ,  Mermet ,  dé  Boannoot  et 
»  aalres;  il  parlait  de  la  cause  da  Roà  avec  aèle, 
n  même  avec  chalem*.  » 

M  M.-  Durand  :  «  D  a  qualifié'  le  retour  de 
»  File  d'Elbe  du  cinquième  et  dernier  aide  de  b 
»  tragédie.  Lui,  marédul,  faisait  de  BomqHirte 
»  sa  propre  affaire.  » 

n  M.  le  maréchal  de  camp  Bessières  :  c  Le 
1»  maréchal  lui  a  recommandé ,  ainsi  qu'aux  aatres 
»  officiers  ,  de  garder  fidélité  au  Roi.  m 

n  M.  de  Borcia  :  «  Le  maréchal  s^écriait  contre 
»  Bonaparte  ,  qu'il  avait  fait  beaucoup  de  mai  à 
«  la  France ,  qu'il  fallait  courir  droit  d<*ssus.  ^ 

»  M.  de  Grivel  :  «  Il  lui  a  paru  que  le  mare- 
»  chai  brûlait  de  se  mesurer  contre  Bonaparte,  n 

»  M.  Boulonge  (  de  Paris  ;  :  %  Le  niaréclial . 
»  sur  ce  que  lui.  témoin,  faisait  part  Je  ses  inquié- 
y>  tudes  au  sujet  de  Bonaparte .  lui  avait  répondu  - 
»  ^ous  en  viendrons  à  bout.  Je  ferai  mon 
»  devoir,  s 

«  Je  n'ai  pas  cm  .  Messieurs ,  |K>uvoir  tous  faire 
grâce  de  ces  citations  ;  je  ne  puis  pas  même  vous 
laisser  perdre  le  souvenir  de  ce  qu'ont  rapporté  • 
rhns  le  même  sens,  des  paroles  si  éoergiqnes  da 
maréchal ,  MM.  de  Saiat- Amour  .  de  Saurans  et 
de  Bruges  Bourcier.  Vous  pardonnerez  à  mes  scru- 
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pule9  :  où  aurait  puobjecte^,  ou  dii  moins  pu 
penser  que  le  récit  était  de  complaisance  ;  qu'il 
était  TefTet  de  quelque  bienveillance  militaire  pour 
un  camarade  aussi  distingué. 

»  Mais  quand  ce  sont  autant  d  échos  divers ^qui 
répètent  les  mêmes  paroles  ^  quand  les  organes  qui 
les  redisent  sont  pour  la  plupart  des  administra* 
teurs  ou  officiers  civils  ,  des  préfets* ,  sous-préfets , 
des  employés^  quand  on  considère  que  ceux  qui 
ont  en  ce  point  rendu  hommage  à  la  vérité,  ont 
traité  dVilIeurs  le  maréchal  Ney .  sans  nul  ménage* 
ment ,  .à  raison  de  son  dévouement  subit  :  il  n'y  a 
plus  moyen  de  douter,  le  pyrrhonisme  lui-même 
est  subjuguée 

»  Je  suis  donc  autorisé  à  conclure  en  toute  sé- 
curité ,  qu  encore  bien  avant  dans  la  nuit  du  1 3 
au  i4  de  mars  ,  la  cause  des  Bourbons  n'avait  pas 
de  zélateur  plus  franc  ,  plus  animé  ,  plus  résolu  à 
8*y  dévouer  que  le  maréchal  Ney. 
'  ))  Actuellement  que  la  conviction  est  dans  toutes 
les  âmes,  on  en  revient ,  avec  Tacte  d'accusation , 
à  se  demander  par  quel  enchantement  malheu* 
reux,  par  quel  vertige,  ou  quelle  impulsion  ex- 
traordinaire, tout  à  coup  le  maréchal  Ney,  ce 
guerrier  jnsque-Iàinél)ran)able  dans  sa  foi  comme 
dans  son  courage,  est  devenu  un  tout  autre  fibmrae; 
comment  il  a  passé  précipitamment  de  cet  état 
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miml ,  <}ui  imi  FaYiioiir  dn  Roi ,  Uliaine  de  Bo^ 
naparte  ,  k  T^iat  tout  eoiiimre ,  du  mmnm  l'ei«> 
lérieiir,  d*eotiemi  de  aoo  Rm ,  ec  de  créotore  1^ 
Trée  à  Bonaparte. 

n  Oo  nous  le  detnatide  !  Eh  !  sans  douf  e,  il  y  a  da 
côté  des  accusateurs  une  sorte  de  droit  k  nous  in- 
terpcllel-  «^  cet  ëgard  :  il  doit  y  avoir  de  la  part  de 
tons  ceux  que'  ce  grand  procès  attache ,  et  qu^ 
trouve  ou  prévenus ,  ou  simplement  indécis ,  une 
grande  impatience  d'entendre  quelles  raisons  aous 
pourrons  alléguer. 

»  Je  ne  prétends  pas ,  Messieurs ,  avoir  Ja  puis- 
sance ,  je  ne  crois  pas  même  avoir,  dans  la  sphère 
où  je  suis  place ,  ni  les  docurnens ,  ni  toutes  les  fa- 
cultés de  dire  qui  me  seraient  nécessaires,  pour 
rendre  le  compte  plausible  d'un  phénomène  sur 
lequel  peut-être  la  postérité  seule  pourra  être 
fixée. 

»  Il  est,  dans  Tordre  politique  ceaime  dans 
Tordre  de  la  nature,  de  ces  incidens  inexpliquée 
qui  confondent  la  raison  humaine,  et  dont  il  se 
peut  que  la  Providence  permette  à  la  justice  des 
hommes  de  ne  pas  démêler  les  véritables  causes. 
Je  me  garderai  donc  bien ,  moi  faible  individu^  de 
parcourir  ici  la  légende  plus  ou  moins  apocryphe  , 
plus  ou  moins  équivoque,  des  conjectures   qui 
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ont  été  forméies  concernant  le  retpur  ai  ^pontiJI^ 
tablçp?f^i^(  dé^treuz  de  Bopaparte. 

»  Je  Iparle  à  des  jurés  que  n'.édifieraicnt ,  sur 
laccusation  du  maréchal  Ney,  ni  les  chroniques 
çcaqdaleu^es  de  quelques  nouyell^tes ,  ni  les  opi* 
nions  l^isarcjlées  dans  Tune  des  assçmbli^s  p<^- 
tiques,  la  plus  libre,  la  plus  indépendante  du  glpbe. 
»  11  est  un  ordre  de  présomptions  moi^s  téq^é- 
rairiQS  et  plus  analogues  à  la  justificaûçn  fnoralê 
dont  je  suis  occupé,  qu  il  est  plus  sage  denibras* 
ser  et  de  peser  par  degrés.  C'est  uniquement. cçlui 
descfu^  qui  ont  opéré  par  iipproyisaiion  sur 
Fentendement  du  maréchal  Ney ,  jusqi^e-là  qu'ejles 
l'ont .^liéné,  et  Font  transporté  bru^ue^j^ent  danâ 
une  toute  .autre  région,  donnante  Tbori^on  nou- 
vellement aperçu  des  couleurs  toutes  nouvelles. 

w  Quoi  que  Ton  dise  et  que  Ton  fas^,  à  quelques 
€xe]lam9tions  que  Ton  se  porte  ou  de  douleur,  ou 
de  d?s^poir,  ou  de  plainte,  ou  de  fureur,  jamais 
on.  ne  parviendra  à  dissimuler  à  personne  qqe  ce 
retour  de. Bonaparte  fut  marqué  au  CQÎn  de  aingU" 
lariié  dont  il  n  y  a  pas  d'exemple  dans  les  annales 
du  monde  :  sa  coïncidence ,  quoique  fortuite,  fivec 
les  discussions  de  Vienne,  a  frappé  plusieurs  bon# 
esprits. 

»  Peu  de  personpes  concevaient  et  conçoivent 
eocpre^son  évasion  de  Ttle  d'Elbe,  à  la  vue  d'une 
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c^drc  chargée  spécialement  cTobserver  tous  les 
inouvemcns  de  cet  cire  audacieux ,  eDireprenant, 
qui,  tout  de  fois  et  pendaut  tant  d'années,  avait 
»gîic^,  liouleversé  le  globe,  placé  malheureusement 
trop  pri\s  du  coulioeut  pour  que  la  proximité  ne 
di\t  pas  tenir  les  observateurs  sans  cesse  éveillés  siir 
SOS  déuiarches. 

»  Ou  ne  concevait  pas  davantage  que  Bona- 
|xute,  avecsa  rtottt%  eut  pu  traverser  paùûfalemeot, 
sans  le  moindre  obstacle ,  les  quatre  à  cinq  jours 
de  mer  qui  séparent  Tile  d'Elbe  du  littoral  de  b 
France; qu'il  n*eùl  été  vu,  visité,  arrêté  par  ao» 
cuu  dos  kilimeus  uombreui ,  aillais  ou  fnicE*;aîs, 
qui  couvraient  ces  parages  :  qu  il  eut  réusàî  à  eiSec- 
luer  ssi  descente  à  Gmues  •  â^ms  qu*aucuue  Jm 
llïTves  qui  doivent  perpétuellement  proiéj:er  acs 
cotes  *  y  tut  opposée. 

^  Tout  ceLu  Messicun?,  na-t-il  pas  prvxîuir  clus 
que  do  rélounomcnt,  et  dans  toute  la  Fraaoî.  et  ju 
k>ia  choA  réimo^er?  La  s<:':!r?  nouvelle  Ju  detar- 
quemeut  n*-t-oIîe  {\i:>  pc.^itiî  uize  >tuff;Licd»:a 
univorsetle.  u-r  tr'.Hii  !o  i;T:?ao  "J  •  qui  tî'jcrJt  a  vàe- 
concerté  î«'r*:o^  !^>i  viestxw .  et  ren-î  nui?  i-.u*  !<;? 
cic^-^r-i  de  .\:,'i  jKr  cette  cjIkuIl-":  F.ur^niLi 
vvu:^**>  vîuc  ":»>  :i4rvk::ui  N-v.  ij^:  x:ii.\  je  âcit  iif- 
toîxi.:  ^  v-;...*  ^^-e  «irf  •.'freor  j»i::.;:;e  :  m"!  ^\àL 
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par  celte  apparition  imprévue,  qui  a  successivembnt 
consterné,  paralysé,  soumis  et  réduit  au  ûlence 
tant  de  millions  d'hommes  ? 

))Bonapàrte  coupable,  mille  fois  coupable  envers 
rhumanilé,  comme  le  géuiedu  mal,  semblait  *avoir 
pris  possession  de  l'univers.  Il  l'avait  étourdi  par  le 
prestige  des  conceptions  les  plus  étonnantes  5  par 
celui  non  nfK)ins  insiirmon table  du  premier  suc- 
cès de  son  ambition.  Sa  prodigieuse  réputalion  de 
glqire,  Ses  nombreux  traités  avec  toutes  les  puis- 
sances ,  son  élévation  à  l'empireconsacrée  par  la  reli- 
gion, son  alliance  avec  l'une  des  plus  antiques  famil- 
lessouveraines;  tout  ce  que  s^  politiqueavait  formé 
et  eiécuté  d'entreprises  colossales ,  soit  au  oedans, 
soit  ^u  dehors^  laissant  des  souvenirs  encore  trop 
récens,  ne  disposait  que  trop  les  aveugles  mortels 
k  recevoir ,  en  lui ,  un  homme  extraordinaire  que 
son  étoile  pouvait  replacer  forcément  au  poste 
d'où  la  force  des  armes,  désormais  éloignée,  Ta- 
vait  (ait  déchoir. 

»  j4u  14  marsj  en  tous  cas,  aux  yeux  du  ma- 
réchal Ney,  celte  chance  déplorable  n'était  plus 
incertaine.  Je  l'ai  déjà  démontré,  la  marche  triom- 
phale, ou ,  pour  mieux  dire ,  processionnelle  et  par 
tourbes,  de  Bonaparte,  sans  coup  férir,  depuis 
Cannes  jusqu'à  Lyon  -,  son  entrée  et  son  séjour  pai- 
sible dans  cette  seconde  ville  du  royaume,  avaient 


tout  eniratné.  Désormais  la  rivotution  était  faite; 
é!te  était  faiie  pour  cette  partie  de  ta  France, 
aussi  compictement  quelle  Ta  été,  six  joun 
après  ,  pour  Paris  et  pour  le  reste  de  nos  pro- 
vinces. 

))  Prenez  maintenant  M.  le  tnaréchal  Ney  comme 

simpt%milUaire,  étranger  à  tous  les  secrets  comme 

à  tous  les  calculs  de  la  politique,  avec  ses  habitudes 

contractées  depuis  vingt-cinq  ans,  n*ayant  vu  que 

son.  pays  sous  les  formes  diverses  de  gouvernement 

qui  s*étaient  succédées.  A  aucune  époque  il  ne  s*est 

prononcé  pour  aucun  des  partis  qui  se»  disputaient 

TautOMié  en  France  ^  il  ne  stit  que  se  battre  contre 

les  ennemis  extérieurs;  il  n'a  volé  à  la  défense  que 

du  territoire  :  c'est  la  patrie  seule  qu'il  a  considérée , 

et  cet  te' patrie  ,  il  Ta  toujours  vue  dans  la  réunion 

des  volontés  agissantes ,  qui  créaient ,   [>oiu*  liû 

du  moins,  l'image  de  la  majorité. 

w  Voilà ,  Messieurs  ,  des  causes  générales ,  qui, 
sans  contredit ,  ont  pu  être  admises  sans  nulle  in- 
tention de  crime,  et  qui  ont  dû  assez  naturellement 
disposer  le  maréchal  Ney  à  céder  au  tor  rent  qui 
est  venu  Tentraîner. 

»  J'arrive  aux  causes  particulières  qui  nloi 
directement  ont  agi  sur  sa  volonté,  et  emporte, 
en  quelque  sorte,  le  changement  de  ses  résolu* 
tions.  Vous  allez  juger,  Messieurs,  ai  ^ 


!lft3 

Tacte  d'accttMliott  FumpiMe  an  marchai  N^çj,,  il 
y  a  eu  de  sa  pari  Uberi4  de.chotz»  de$8ein  de  miîn^ 
à  la  cause  de  la  Intimité  qu'il  avait  embrassée  » 
caractère  de  parjure;  et  â  c'est  le  maréchal  qui  est 
vraimeDl  Tauteur  de  la  défection  des  troupes  ',  si 
le  succéa  de  Bonaparte  conduit  Jusqu'à  Paria  est 
dû  à  son  adjonction  ! 

a  Dana  la  nuit  du  i3  au  i4  mars,  tous  les  rap- 
ports que  reçoit  le  maréchal  lui  cooQpmeat  défi-» 
nitivement  les  tristes  détails  de  Foccupaiion  de 
Lyon.  Il  apprend  que  Bonaparte  s'y  est  publique- 
ment saisi  des  rênes  du  gouvernement  ;  qu'il  y  n 
rendu  plusieurs  décrets  i  que  de  toutes  parts  des 
ordres  sont  partis ,  des  délégués  sont  en  marche 
pour  forcer  l'exécution  de  ces  décrets. 

a  II  apprend  que,  bientôt  après  avoir  ainsi  réglé 
les  affaires  de  sa  nouvelle  administration ,  Bona- 
parte h  quitté  Lyon  au  piilieu  des  acclamations  de 
la  multitude;  qu'il  marche  a  grandes  journées  sur 
Paris  par  la  Bourgogne  ;- qu'il  est  précédé ,  escor^ , 
suivi  par  des  forces  imposantes  qui,  à  la  sortie  de 
Lyon ,  excédaient  quinze  mille  hommes  ;  qu'en 
tous  lieux  lesprit  public  décuple  cette  armée  et 
lui  ouvre  le  chemin, 

a  Les  coureurs  seuls ,  bien  en  avant  de  lui ,  ont 
pris  possession,  en  son  nom,  de  Mdcon  i  de  C/m- 
lona ,  à^Auiun  même ,  quoique  le  maire  de  cette 


viOe.BU  vedà.ftHiar  eeMe  cifcoMiMm  9  en  en  fe-^ 
|et«Di  h  fimte  8ur  h  denière'ekMQ  de  aes  admi-: 

-pistrés.  ■•     ■■.■:'■■*•'■       '■     ■  ■  -1    * 

'    »DëionbiU,àhhautelirdeIiOD|-ie^Sa^ 
la  figue  de  dëfeose  du  maréchal  ett  dépassée. 

»  Et  il  est  trop  infénear  en  forces  pour  qu'il 
puisse  songer  à  rien  entreprendre. 

»  Eùtril  assez  de  monde  pour  en  oonceroir  le 
prc^ei ,  il  n^  point  d'artillerie  à  opposer  a  oelle  de 
Grenoble  et  de  Lyon< 

»  Des  dépébhes  lui  parviennent  de. Dijon  par  le 
lieutenant  général  conue  Heudelet  qui  y  com- 
mande ;  elles  lui  découvrent  tout  le  danger  qu'il 
court  du  côté  des  soldats  qui  sont  autour  de  lui 
et  des  habitans  qui  le  cernent  ^  elles  lui  mettent 
sous  les  yeui  l'exemple  de  ce  qui  vient  de  se  passer 
et  à  Cbâlons  et  à  Dijon  même ,  c'est*à-dire,  sur  im 
point  encore  plus  avancé. 

»  Ces  témoins-là  sont  irrécusables;  c'est  l'occur- 
rence toute  seule  qui  les  a  produits.  Permettez , 
Messieurs,  que  je  voiis  les  fasse  entendre. 

»  Les  deux  premiers  sont  des  copies ,  que  le 
comte  Heudelet  envoya  certifiées  au  maréchal ,  des 
dépêches  qu  il  venait  de  recevoir  du  maréchal  de 
camp  Rouelle,  conunandant  à  Cbâlons ,  datées 
du  1 2  mars. 

n  Voici  ce  que  numdait  le  maréchal  de  camp  : 


Qidloni ,  le  13  mars  i8i5. 

«  Mon  général ,  j*ai  Tliouneur  de  vous  accuser # 
»  réception  de  voire  lettre  du  ]4*  I£er,  en  arri- 
»  vant  à    ChâloDs/  j'ai  tiouvo  Tartillerie  gardée 
»  par  la  garde  nationale  de  la  ville ,  sur  la  route  de 
»*Lyon;  elle  s*est  réunie  en  grand  nombre  pour 
D  ne  pas  la  laisser  partir  ;  depuis  ce  matin  une- 
D  partie  des  habitans  de  la  ville  a  arboré  la  co- 
»  carde  aux  trois  coiileurs ,  et  le  drapeau  blanc 
)i  a  été  retiré.   M.   le  préfet,  qui  est  ici ,  a  écrit 
»  plusieurs  fois  aux  autorités  pour  avoir  des  che- 
»  vaux,  et  toujours  inutilement.  Le  5M>ataillon 
»  du  36*.  régiment,  fort  de  210  hommes,  dont 
})  la  moitié  ne  sont  pas  armés ,  vient  d  arriver  dans 
»  cette  ville-,  une  population  immense  s'est  por- 
n  tée  àsa  rencontre  ,  aux  cris  de  vive  tempe^ 
»  reur  !  etc.  Il  eu  a  été  de  même   à  Tournus  ; 
»  Vesprit  des  habitans  est  monté  au  plus  haut  de- 
»  gré  ,  et  ils  disent  ouvertement ,  que  par  toutes 
T»  sortes  de  moyens   ils  s'opposeront  au  départ  de 
»  Tartillerie. 

»  La  gendarmerie  a  reçu  Tordre  de  son  colo- 
»  nel,  qui  est  à  Lyon,  de  rentrer  dans  ses  rési- 
D  dences ,  ce  quelle  a  exécuté  \  le  capitaine  est 
p  retourné  à  Mâcon. 

»  Je  vais  faire  tous  mesefrorts  pour  faire  partir 
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•  # 

0»  rardUerie  :  je  h  dirigerai  sur  MouEiie  par  An- 

»  tun,  ei  je  resterai  ici  arec  M.  le  préfet^  e*il  n» 

*  »  me  parvient  pas  d'ordre  contrmre,  jiW|iA  œ  que 

j»  les  circonstances  tue  forcent  d^en  aovdr.  Je 

»  me  dirigerai  alors^ ^ainsî  qoe  le  batnUon  ,    sur 

a  Autun. 

a  J*ai  Ilionneiir  de  yov»  saluer  avec  reapfecc , 

»  Le  m(tréchal  de  campf  sgnëRovnxs» 

>i  Pour  copie  conforme , 

a  Le  UeidenonP-générat , 
»  Signé  le  comte  Heudklet  db  BiBNBrc» 

CbMooÊf  ta  oiaft  b  ttS. 

«  Mon  général ,  je  reçois  à  l'instant  voire  lettre 
»  de  ce  jour ,  et  ni*eropresse  d'y  répondre.  Une 
»  lettre  que  je  viens  de  vous  écrire ,  il  y  a  tine 
-  »  heure ,  vous  instruit  de  la  position  dans  laquelle 
»  je  me  trouve.  L'esprit  dV/i«£<rr&cf/o/ia£f,i;77itf/tte; 
»  les  autorités  viennent  de  me  prévenir  qae  les 
a  habitans  ont  absolument  décidé  de  De  pcmit 
»  laisser  partir  Tartillerie. 

»  Voici  les  événemens  antérieurs  ;  les  princes 
a  ont  évacué  Lyon  dans  la  matinée  du  10  ,  les 
n  troupes  ayant  refusé  de  se  battre  ;  Booaparle 
a  y  est  entré  le  l'i ,  et  a  ensuite  envoyé  des 
a  troupes  à  Villefranche  \  je  suis  parti  le  même 
a  jour  de  Mdcon  ,  pour  me  rendre  à  Chllooi. 


«67 
»  Depuis  le  7  jusqqau  10,  jen^aieu  si  pu  me 
»  procurer  aucan  rcnseigDemeDt ,  et  n*at  rien  reça 
»  d'officiel. 

}}  Je  suis  dans  la  position  la  plus  critique  que 
»  Ton  puisse  imaginer ,  et  je  vous  prie ,  mon  gé- 
))  néral ,  de  m  envoyer  vas  ordres  le  plus  prompte^ 
})  ment  possible.  D'après  Tordre  général ,  toutes 
}}  les  forces  sont  dirigées  sur  Moulins ,  comme 
»  )*ai  eu  l'honneur  de  vous  en  instruire. 

n  Un  officier  m'anoonce  à  l'instant- même  Fap- 
»  rivée  du  i5«.  léger;  cela  ajoute  à  mon  em- 
»  barras  ;  les  habitans  vont  encore  faire  tout  ce 
))  qu'ils  pourront  pour  les  ranger  à  leur  manière 
»  de  voir. 

»  L'artillerie  m'embarrasse  d^une  manière  cruelle  : 
p  tout  est  employé  par  le  peuple  pour  ne  point  ta 
»  laisser  partir ,  et  JQ  he  sais  quel  est  l'esprit  de  la 
»  troupe  qui  doit  arriver. 

n  Je  vous  prie  de  donner  vos  ordres  pour  que 
»  les  troupes  ne  passent  plus  par  Châlons  ;  car  ,  à 
»  leur  sortie  de  celte  ville,  on  ne  peutplus  compter 
n  sur  elles. 
»  Agréez ,  etc. 
«  Signé ,  le  maréchal  de  camp ,  Rouelle. 
»  Pour  copie  conforme  » 
»  Le  lie^tenant''général  f  comte  Heudelet  dr 

BlEPfNE.  » 
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«  Quant  à  rirvertmemëm  direct  âxk' 
Ueudetei  mt  là  posiiiondes  choses  •  Dijoo,  .  y^aUx 
*oe8  termes: 

Dijon  y  i4  BMn  i3i5,  limt  htaiet  «t  dcmit  da  Batio* 

u  MoDse^eur, 

.  W  Le  général  Rouelle  et  le  préfet  de  Saône 
»  et  Loire  ont  été  obligés  Je  se  sauver  de  Cha- 
n  loDS-sur-Saôue ,  où  une  insurrection  a  éclaté  \ 
»  le  peuple  a  voulu  les  lanterner,  a  brisé  les  rouet 

»  de  rartillërie ,  et  retenu  une  vingtaine  de  caÛH 
»  sons  et  six  boucbes  à  feu  ;  et  ils  se  sont  échap* 
»  pés  dans  la  nuit  et  sont  arrivés  hier  à  midi.' 

»  Cet  esprit  a  gagné  Dijon  ;  on  y  a  pris  la  co- 
»  cardé  tricolore ,  et  des  groupes  nombreux  par- 
»  courent  la  ville  en  criant  vii^e  \BonaparteI  II 
»  n*y  a  pas  eu  d  autres  excès;  la  gendarmerie  et  les 
»  troupes  refusent  de  les  réprimer.  Je  ne  veux  pas 
»  en  cire  plus  long-tem|^  le  témoin  bénévole,  et 
»  je  compte  quitter  Dijon  très-incessamment  pour 
»  m'établir  à  Cbâtillon.  S'il  en  est  de  même  dans 
)>  cette  ville  ,  j'irai  à  Troyes ,  et  successivement  ; 
»  mais  j'espère  (jife  je  ne  trouverai  pas  partout  des 
»  tcles  aussi  exaltées  ;  des  légistes  de  Dijon  sont 
»  allés  en  députation  à  Bonaparte. 

m  On  rassemble  des  troupes  à  Sene^  où  Mon- 
»  sieur  se  rend. 
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.  »  Les  troupes  de  Booaparft  étaient  annoncées 
»  pour  aujourd'hui  à  Beaune  -,  une  Ieiu*e  datée  de 
»  Chagny,  le  i5,  d*un  major  commandant  lavant- 
»  garde  de  lavant-garde,  ainsi  qualifié^  adressée 
n  au  maire  de  Beaune ,  y  demande  cinq  mille  ra- 
»  tions  pour  le  1 4  au  soir  ;  je  n'ai  pas  cependant 
»  de  certitude  qu'elles  y  arrivent  5  voire  présence 
>)  doit  les  inquiéter  et  les  arrêter. 
'  »  Je  quitterai  probablement  Dijon  aujourd'hui  ; 
>>  le  préfet  est  déjà  parti:  si  votre  altesse  a  la  bonté 
9  de  me  faire  connâttré  ses  moi^vemens ,  je  la  prie 
À'de  m'adresser  ses  dépêches  sur  Châtillon;  je 
»  compte  coucher  ce  soir  à  Charceaux. 

"»  «Tai  4onné  l'oixire  d'évacuer  sur  Auxonne  le 
»  dépôt  de  poudre  ^e  trente  qui  était  à  Dijon ,  et 
»  qiii  consistait  en  trente  milliers  environ. 
.,  >)  J'ai  aussi  donné  an  général  Pellegrin  celui  dô 
»  faire  entrer  à  Auxonne  celle  de  la  poudrerie  de 
n  Yaujges,  et  j'ai  donné  à  ce  général  le  comman- 
»  dément  supérieur  de  la  ville  d'Auxonne. 
*■  Kè  'J'apprends qu' Au lun  est  aussi  en  insurrection; 
i" des  officiers,  qui  allaient  en  poste  sur  cette  route 
»'  S'Mbulîns,  ont  été  arrêtés  par  les  insurgés. 

»  Un  officier  dépêché  par  Monsieur  a  passé  ici 
>r  aujourd'hui  ;  il  va  à  Lapgrcs  et  dans  celte  di- 
jf'irfectiofa'pour  faire  diriger  toutes  les  troupes  sur 
îF  Sëbsî  il  voulait  essayer  de  remplir  la  même 


çmtB  iMmtmn  du  aS*.  ;.ytM^iii^.«»tj^  P9«m 
les  compter  ;  je  ne  coiiiptiepâAplps^Qr  la  geo* 
danaene.Le  $••  lMlfW^.'^5$i*.t.qiiijéMt  fat 
dTeoTiroD  deux  ceot  eîi|qq«ite  bMeilQi^lli^,  fKb 

rie  qui  ^tait  i  Cbfilopis,^  qôe  1^  le  e6)â4 
Roodle  aivaîi ^1  pariir  ap^iiiiQiiiem  fiejopt4f 
put  en  ;kpr  «boiwil  rqfdi^e  ^  ie  liidgprjfar 
D^oo  9  oot  désertié. 

B  Jesakarec  respect ,  Monseigneur, 
»  De  ▼otre  altesse-, 

»  Le  tres-homUe  et très-obâssant  serviteur, 
»  Le  UetOenant  général  commondaiA 
.  la- 18*.  division  y 
«  Signé  j  comte  IIeudelst  de  Bieicms.  • 

•  Qod  espoir  conserver  pour  soi  lorsque,  i 
une  distance  éloignée  de  plus  de  trois  lieues  que 
Lons4e-Saulnier  du  foyer  de  riosurrection ,  dic 
«datait  avec  tant  de  violence! 

n  Mais ,  Mesàeurs ,  le  maréchal  Ney  n*en  était 
plus  à  conjecturer,  d'après  cette  agiiatiou  despaji 
environnans ,  ce  qui  pouvait  lui  arriver.  Dans  b 


Duitda  i4  mars»  il  avait  acquit  de  douloureuses 
certitudes  sur  la  désertion  actuelle  d'une  portion 
notable  de  ses,  forces ,  sur  Tinévi table  défection 
du. surplus. 

n  iDéjà,  je  vous  ai  cité  ce  cri  d'alarmes  queM.  le 
préfet  de  r Ain  était  venu  jeter,  fort  en  avant ,  dans 
la  soirée  du  i3  mars  :  (Test  une  rechute  de  la 
répohition.  £n  preuve  de  ce  «terrible  prononcé, 
M.  deCapelle  avait  raconté  lentière  défection  du 
y6*.  régiment ,  stationné  à  Bourg.  Sur  les  trois 
betailloDS  dont  il  se  composait,  Tun ,  servant 
davant-^garde  au  maréchal  depuis  deux  jours  ,  ve- 
nait de  passer  à  Bonaparte.  Les  deux  autres  bar 
taillons ,  insurgés  dans  Bourg ,  gardaient  à  vue  , 
dans  son  domicile,  le  général  Gauthier,  leur 
chef. 

»  Vous  avez  entendu,  Messieurs,  sur  cette  con- 
duite désordonnée  du  76*. ,  ce  qu'en  a  rapporté  le 
-général  Gauthier  lui-même.  Il  vous  a  tout  dit ,  en 
"VOUS  déclarant  que  ses  soldats  l'avaient  contraint 
de  rejoindre  Bonaparte ,  qu  ils  avaient  rencontré 
^  Cbâlons.  Qui  s'avisera  de  faire  un  crin^e  à  ce 
brave  officier  d'avoir  cédé  à  la  violence  ? 

»  Ce  qu'elle  a  opéré  à  Bourg,  infailliblenaent 

die  devait  l'opérer   à  Lons-le-Saulnier ,  sur  des 

.troupes  dont  celles-là  formaient  Tavant-garde  ; 

tout  se  transmet  avec  rapidité  dans  tous  les  rangs 


4 

cTune  même  armée  ,  surtout  à  si  pea  de  disi^nœ. 
JLie  départ  du  76*.  régiment,  dans  la  matinée  da  i5, 
pour  se  rendre  avec  Bonaparte,  en  forçant  son 
chef  à  1  y  conduire ,  était  connn  à  Loo^-le-Saol- 
nier  dans  la  matinée  du  i4*  Dieu  sait  quelle  ru- 
meur i!y  avait  excitée  !  quelle  répétition  des 
scènes  les  soldats  s^  étaient  promises  ! 

»  Y  avait-il  en  effet ,  parmi  les  troupes 
a  Lons4e-SauInier ,  des  dbpositions  antérieures  et 
prononcées  de  se  ranger  du  côté  de  BoDiqparte? 
et  est-ce ,  comme  Tacie  d  accusation  raffirme,  le 
maréchal  Ncy  qui  le  premier,  et  par  sadémarcke , 
leur  â  suggéré  ces  dbpositions? 

»  C'est  la  ,  comme  nous  le  concevons  tous ,  le 
siège  principal  de  riocrimination.  Il  est  donc  in- 
dispensable qu'une  rc>isioa  rapide  des  témoignages 
entendus  achève  d'éclairer  vos  coosciencrs  à  cet 
égard.  . 

]»  On  vous  a  dit  «  qu  à  la  sortie  même  de  Be- 
>i  sançoû ,  plusieurs  soldats  avaient  manîlesté  de 
»  mauvaises  dispositions.  » 

a  31.  deGrivel  :  «  Que  dans  la  soirée  du  iS 
)»  mars ,  étant  à  Lons>lc-Sanlnier  «  il  avait  écrit 
»  trois  lettres  ;  Tune,  au  Roi:  ladoiixième,  au  » 
»  néral  I>?ssoles-,  la  troîslcme,  à  M.  le  comte  df 
»  VJoniéuil.  Dans  ces  lettres  ,  dit-il ,  je 
j  compte  de  Tesprit  des  tronpes ,  et  je 


%  que  a. telles  que  je  voyais  dans  le  d^p^ptemeot 
n  du  Jura  se  trouvaient  jamais  en  préieaQede.Bo« 
41  naparte  ^  plus  de  la  moîti^  passerait  de  son  oôcé» 
n  officiers  et  soldats.  » 

^  M<  de  la  Geoeti^re  :  «  Que  plusieurs  villes 
»  du  Jura  avaient  un  mauvais  esprit.  I^a  ville  de 
i)  Lons-le-Saiilnier  nenfermait  aussi  une  masse 
»  d^bommesdévoués à  Bonaparte^  »  ;.- . 

..  9>  At.  de  Faverqjeys.tt  Qu'il  tient  du  général 
»  LeQQur)>e  ce  propos  eipiatoire  de  rasseniiment 
»  qU'jil<#!VAU. donné  à  la  journée  du  i4 >  <«  Que 
»  ViUlenz^u^  quej0f0fi8è{aiweQ  des  jprQmens .), 
Àsi.Uâaoldatane.  vealeni  pas  se  battre?  » 

n  M.r  de  Bourmont  lui-même  :  <c  U  y.  aisiit, 

P  d^msL^P*  jusqy'à  fû  limite  du  Jura  ,  une 

D  fureur  révolutionnaire  foi^t  dangereuse.  »  . 

: .   »-  M«  •  Fanges  de  Précbamp,  colonel  .de  .Fétat-» 

jriMJor^p.M  ^JVais  la  presque  certitude  que  tout 

A  0e4Gpiî  éloit  sous-offiaiera  et  soldats ,  et  la  plus 

ligjWidé  «partie,  des  officiers  subalternes ,  étaient 

»  restés  affectionnés  à  Bonaparte  ^  et  qu'on  ne 

■n  poitvait^rien en  opérer  pourJe  service  du  Roi.>> 

t .  »  U)  le  maréchal  de  camp  Guy  :  «  Qn.disaic 

'»p«â>lM|Qemtat.que  léSctroupes  de  Farmc^/da 

»  maréchal  Ney ,  qui  étaient  à  Lons«lerSaulnier> 

.)»iin%nifiMtaient  hautement,  et  généralemôit  une 

-v jcuieQtaoal)iea. prononcée  de» joindi*e  àBona- 

TOME  U.  l8 


>i  pané«  .plulét  que  de  ie  bMtt  eotttt%  Icàr,  CK  je* 
»  tant  dans  les  raes  les  côoardes  et  kurs  ^enoa- 
9>  ohes^mis  cris  répéta  de ^ii^  NmpùUôml  <ltfi% 
»  t empereur! 

»  M.  lecomté^Heudc^et  :  «  L*epkiiOB  publique 
»  et  le^  dires  des  voyngetifs  ^iiceerdittMt  k  fiei)Mli% 
i»  la  ^itUMion  des  iM(ii4ti  dans  le  Jtfh^  ,^l)dteiiie 
»  éiant  à  peu  près  dans  ié^  mêmes  dispoiMoaa  que 
a  éeciïdétnàneonimandeniéllt  ;  la  sîtiMioil  poiid* 
n  que  dei^ot-d  n'était  t4en  Uioit^queMiMr^^ 
D  Les  royali^es  étaient  en  extnénié  ilÂtMriie.'La 
»  niÀs^  du  peuple  était 'prononcée  poor^BcNia- 
»  prie  ;  elle  comprimait  les  serviteur»  du  Roi , 
»  elle  lies  menaçait  dt^'à  baùiement ,  et  les-iibmpa- 
»  gnics  manifestaient- génératemem  PiilteMion  de 
»  grossir  1  armée  t^elle;  ' 

19  ......  Je  ne  crois  pas-qa'alors  lé  nMréehal 

Ney  eût  pu  s  opposer*  eliicacement  aax  p»ogi4i 
dé  Bondpaite,  et  ,à  phlsTorte  raisoil,  â,i:<iMttnie 
fen  suis  persuadé,  il  ne  pouvait  phft-^Mnpar 
sur  ia  -fidélité  de  ses  troupes,  m 

s 'M.  le  baron  Memiët  :  (c  L^'invemiôn  da  ma- 
M.réelial^était  de'èonoautrer  ses  iToaoes  j  pour  ne 
m' pas  livrer  les  eorps  isolés  à  eoz^némea^Méfèur 
^>^dcs  fdints  de  contact  arec  IVapoléou.  »  - 

i)  M-  le  général  Seliiéres  :  h  Lte  IMobwim» 
n  rrtt  iicç  conduire  âi*€îplin#e  ^^i"  »ortî«  de 
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»  BesançoD  •,  maïs  ^  elles  me  parurent  cBsposâeb 
»  en  faveur  de  Bonaparte...  Par  cette  raison ,  fe 
»  maréchal  Ney  n'étdlt  pas  enr  mesure  de  s^op'- 
»  poser  aux  progrès  de  Bonaparte  \  la  masse  deb 
»  halHlans  du*i)oubs  était  en  sa  faveur.  » 

»  tt.-de^Vadlehier:  «  (Avant  Tarrivée  dii-ma- 
»  réeM  )  la  disposition  des  troupes  était 'éqiil^ 
»  voque.  Je  parlai  aux  officiers  de  deux*  régiment 
»  d'infanterie  qui  me  parurent  trés^froid j.  »  ' 
I  N^Enfîn,  *M.  de  Gapellei  dont  les décfat-ations 
•tténuaûtes,  pour  'le  marééhral  socrt  A  loin  d*étrb 
suspectes:  <c  JWais  prccéderâilièiit  observé  à  M.  de 
ii>Boui<iiiont  €(ue,  n'ayam  envirdn  qtitr  'qtiatrè 
»  à  cinq  miUe  bomiiies ,  il 'me  paraiis4it'imposiu 
•  s^ile,  avec  cet  esprit  dfe' vertige  i^nï^fe!  tîéve- 
»  loppuit  pâirmi  les  soldais /il  jf>ût  espljj^i*  iéli- 
»  Clune  ohatïce  avantagecne  éki  tearfehant  sûr  Icii 
-i»»lrot|pea  <le^Bopiaparle.   '    ■•'•'■  '•         » 

«jftj^iaitf' dm  vaincu  que  les'  Htroi^pe^  dti*  ma- 
'ij  i t^(^l  'J!^  >; .  mal  dis{k]rséès  et  ittfcriéùirk  eà 
»  nombre,  n'auraient  pas  tenu  devant  éeilcs '(le 
>y^BompSiit^  ^  et  auraient' iiiimédiatemènt  ^tbssi 
»  le  nôned)!^ "des  traîtres ,  ecc.  ;  etc.iw  '  "  ^^ 
)>»]l>a6^ 'Quelle  phocédti^  é,  surl^bbfe^' cà^ic^  '^è 
raceuÀtioilV  à^l^on  famàïs- rassemblé  dé^Ùûétrûc- 
tions  nussi  eoncordantes»  awsi  posiiiVesP'QUë'r^ 
suhe-t-St'  de  ces  observations  mnhipliiâes  -sot'  teS- 
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prit  qui  dominait  à  Lons-le-Saulnier,  noummeDt 
parmi  les  troupes?  quelles  étaient,  avant  le  14 
mars,  avant  Tinsiant  fatal  où  le  maréchal  *Ney  a^est 
prononcé ,  tout-à-fait  décidées  et  d^ellea-mêmes  à 
aller  au-devant  de  Bonaparte,  a  suivre  Teieiiiple 
de  leurs  canoarades  du  76*. ,  et  s'assurer  par  les 
mêmes  voies  de  la  résignation  du  maréchal  à  les  y 
conduire. 

»  Ceci  à  toujours  restera  pour  démontré  aux 
impartiaux j  ceci  letaitbien  pertinemment  en  tout 
.cas  poiir  le  maréchal,  lorsqu'il  a  paru  prendre  une 
détermination,  et  que,  dans  le  fait,  il  s'est  résigné, 
»Gu  d'éviter  im  plus  grand  mal ,  à  concourir  à  une 
jonction  qui  se  fût  bien  effectuée  sans  lui. 

»  Jusqu  a  présent  vous  êtes  fixés,  Messieurs,  sur 
une  fouie  de  causes ,  tant  générales  que  particu* 
lières,  qui  ontdù  puissamment  concourir  à  ébran- 
ler la  constance  du  maréchal  Ney;  mais  ce  qui  de- 
vait achever  d'eo  triompher,  vous  ne  le  connaissez 
pas  encore.  Je  suis  ici  forcé  de  rappeler  toute  votre 
attention. 

»  Sur  les  simples  annonces  de  larrivée  de  Bo- 
naparte, et  plus  il  approchait  des  contrées  voisines 
de  Lons-le-Saulnier,  le  faux  enthousiasme  dn  sol- 
dat avait  été  croissant  de  minute  en  minute.  Dans 
la  nuit  du  i5  au  14  mars,  il  est  tout  à  coup  porlé 
à  son  comble.  De  nombreux  émissaires  de  Boqb- 


^77 
parle  pénèlreal  dansle*camp  du  maréchal;  iU  Tinoa- 
dent  d*afliches  et  de  proclamations  imprimées,  où 
sont  distillés  tous  les  poisons  âe  la  séduction.  Lé 
soldat  y  puise  à  longs  traits  Tivresse  et  le  délire. 
Les  têtes  fermentent ,  toutes  se  portent  au  plus! 
haut  degré  d'effervescence.  Bientôt  le  maréchal  en 
est  informé. 

»  M.  Passinges  de  Préchamp,  sous-chef  d'état- 
tnajor,.est  affirmatif  sur  ce  fait  de  la  distribution 
des  affiches  et  proclamations  imprimées. 

»  C'était  la  tactique  bien  connue  de  Bonaparfe  ; 
il  Favait  exactement  pratiquée  sur  toute  sa  route, 
à  mesure  qu'il  gagnait  du  terrain. 

»  Que  sensuivit-il  ?  qu a  partir  de  ces  conta*  > 
gieuses  distributions^  le  maréchal  n*eut  plus  d'ar- 
mée; que  tous  les  principes  d'action  partirent  dés 
extrémités  au  lieu  d'être  imprimés  par  la  tête  du 
clief. 

»  A  tous  ces  assauts  livrés  coup  sur  coup  et 
de  tous  côtés  à  l'imagination  du  maréchal ,  vint 
s'en  joindre  un  dernier,  dans  la  même  nuit  du  i5 
au  i4  mars,  non  pas  par  l'accès  donné  au  fond  de 
sa  maison  à  de  vils  corrupteurs  qui  se  présentas^- . 
sent  avec  l'abomiuable  projet  d'acheter  sa  foi;  mais 
par  le  tableau  raisonné  dans  le  sens  le  plus  propre 
à  séduire  l'ami  fidèle  de  son  pays,  celui  qui  lui 
avait  jusqu'alors  tout  sacrifié  ;  mais  par  tme  habile . 
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Àinméraiioo  de  toutes  les  garanties  que  1 
préteDdait  avoir  du  coté  des  puissances,  dhieAtéde 
F  Autriche  surtout;  mais  par  une  femtvnâêAarmBÊe 
des  maun  qui  allaient  se  déverser  mr  b-  patrie,  si 
le  maréchal,  par  une  résistance  inconsidérée,  et, 
après  tout,  désormais  infructueuse  «  adaic  Fe^poeer 
à  des  déchireincDs. 

»  Je  veui  parler  de  la  lettre  reçue  da  g^éral 
Bertrand ,  cet  intime  confident  de  Bonaparte ,  qui 
sut  si  bien  alors  propager  ses  insidieuses  assertions. 
Toîit  y  était  prévu  etmisd:«ns  la  balance.  Il  y  avait 
solution  à  tout;  et  ce  qui  acheva  de  vaincre  la  ré- 
pugnance du  maréchal ,  de  détniîrc  ses  scrupules , 
de  triompher  de  ses  irrésolutions,  ce  fut  ce  qu^'aflSr- 
mait  le  général  Bertrand^  ce  dont  le  maréchal  était 
bailleurs  préoccupé  et  déjà  convaincu,  que  S.  M., 
'  que  son  auguste  famille,  au  14  mars,  avaient  quitté 
Paris ,  et  très-piobablemeni  aussi  la  France  die- 
même;  en  sorte  qu  il  j  avait,  d<ins  lopiuion  do  ma- 
réchal ,  absence  du  gouvernement  envers  lequel  il 
était  lié. 

»  Ce  dernier  aspect  sous  lequel  le  changement 
a  été  proposé  au  maréchal,  ayant  été  le  plus  déci- 
sif, vous  me  pardonnerez,  Messieurs,  dy  insister. 

»  Voiis  vous  rappelez  que  les  iusiruciioiis  du 
ministre  de  la  guerre,  les  seules  que  le  marécU 
ait  rf^u(^,  lui  donnaient  [K>ur  chef  snpéHeiir  on» 
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litaire  S.  A.  R.  Monsieur,  et  lui  fais^çDjt^.ui^lot 
in)j^érdiive  de  prendrie  les  oixlres  de  cç,pf^çQ^  de 
Ip  ^jçpnder,  etc.  ;    >  > 

.  >}  V0.L13  vous  rappf  le^  qqe  le  naaréçh^l  I^ey  ^. 
fidèle,  à  ces  iustructioqs ,  avaii  débuté,  (jès  le  lO 
loars,  par  demander  à  Monsieur  dé  (e  i^ieiu^e  à  la 
téie  de  son  avant-garde,  .  •  .  ;> 

>j  Que  la  marche  accélérée  de  Bon^fj^t^,  ^  les 
4.e^uéeSk  de  Ja  Frai^e^  e^  avaient  d^cid^  .^utre- 
ipent  daps  Lyon  ,  a>(a,i^t  oiéme  q\ie  j^'o^fede  dé-, 
vouement  du  maréchal  fût  parvenue. 

%  Vous  avez  remanqueTexcès  de  tjqp^r^riété  et 
d^£^îction  que  la  retraite  inopinée  de  ^çp/^^z^r* 
de  Lyon  sur  Roanne ,  avait  causé  au  maréchal 
Ney,puisquen  celte  occurrence  il  avait  été  jusquà 
improuver  ^  ignorant  la  gravité  des  oj3Sla(;|es ,  qu'on 
n'.eût  pa^  marché  droit, et  tout.de  suite,  coptre Bo- 
naparte^ qu'on  ne  Tetit  pas  combattu,  etc. 

»  Dans  les  premiers  momens,  ce  qui  avait  mo- 
déré le  cliagrin  du  màréthal  Ney,  c*est  que  la 
retraite  sur  Roanne,  quoique,  relaiivement  à  lui , 
eHe  fùi-un  faux  monvement  en  ce  quelle Télôignait 
du  piîmce,  c est-à-dire,  du  ceptre  des  opérations; 
cette  retraite  du  moins  était  une  pfeuVe  que  tout 
n-«tait  pas  perdu,  qu'iLy  avaii.cacorenioyendesL* 
rallier  et  de  s  entQpd^'^« 
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du  lo  aa  i5  mars,  ce  démier  espoir  lui-tnéme 
d'une  communicatioa  utile  avec  Roanne  Tenait 
d  être  enlevé  au  maréchal  Ney.  Il  avait  fait  tons  ses 
efforts,  d'abord  par  Tentremise  de  M.  le  duc  de 
Mailhé,  ensuite  par  celle  du  marquis  de  Saurana, 
pour  obtenir  que  Monsieur  lui  intimât  ses  ordrei 
ou  lui  communiquât  ses  plans  \  qu'à  défaut  de 
ressource  sur  Roanne,  S.  A.  R.  daignât  venir  le 
joindre  à  Lons-le-Saulnier,  et  relever  par  sa  pré- 
sence tous  les  courages ,  tontes  les  généreuseï 
intentions. 

»  Aucun  des  messages  du  maréchcil  Ney  n'a- 
vait pu  rejoindre  Monsieur.  Dans  la  nuit  du  iS 
au  14»  il  eut  la  certitude  que  S.  A.  R.  s'était  rendue 
clii^ctementa  Paris;  qu'ainsi  tout  plan  de  campagne 
était  abandonné. 

»  Sit  lettres  consécutives  que  le  maréchal  avait 
«dressées  en  trois  jours  au  ministre  de  la  guerre  , 
par  des  courriers  extraordinaires  et  à  lieur^ 
datées,  étaient  restées  sans  réponse.  Aucune  nou-? 
\v\\c  de  Paris  ne  lui  était  prvenue.  Il  ignorait  ab-i. 
solument  ce  qui  poyvait  sy  passer.  Dans  uu  tel 
diilaissement,  quelles  inquiétudes,  ou  plutôt  quel« 
noirs  pressentimens  Timagination  troublée  du  ma- 
léchai  ne  devait-elle  pas  concevoir?  Et  quel  crédit 
ont  du  avoir  sut* son  esprit  les  assertions  du  géûâ^ 
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BerU'and,  que  la  famille  royale  auait  pris  U- 
parti  de  se  retirer l 

■  »  Ce  n  était  pas  d'aiUeurs  uniquement  par  cette 
voie,  que  le  maréchal  avait  été  abusé  sur  le  départ 
auticipé  des  princes.  Il  parait  que  Bonaparte,  enflé 
de  ses  succès  dans  Lyon ,  y  avait  commencé  9  en 
semer  le  bruit.  1}  fallait  bien  qu'il  eût  ainsi  expliqué 
les  mesures  qu'il  prenait  de  s'emp9rer  du  gouver* 
uement,  comme  vacant,  pour  que  les  11  et  i3 
mars,  le  maire  de  la  ville  de  Lyon,  homme  es- 
timable sous  tous  les  rapports,  royaliste  fidèle,  et 
qm  de  sa  vie  n  avait  été  en  rapport  avec  Bonaparte , 
prît  sur,  lui  de  faire  imprimer  et  afficher  les  deux 
proclamations  dont  je  suis  muni.  Ce  maire  ayant 
cédé  àXiilusion  nécessaire  de  finterrègne  ,  le  ma* 
réchal  Ney,qui  n'était  qu'à  vingt-trois  lieues,  de  dis- 
tanee,,  avait  dû  promp^ment  la  part9ger. 

»  A  plus  forte  raison  ,  trois  jours  plus  tard  que 
le  1 1 ,  Bonaparte  ^  toujours  plus  attentif  à  ce  qui 
pouvait  lui  aplanir. les  obstacles,  ceux  que  Thon- 
neur  surtout  devait  lui  opposer ,  n^avait-il  pas 
manqué  de  propager  son  fabuleux  système  de  la 
retraite  du  Roi? 

»  Lisez,  Messieurs,  le  Moniteur  du  ig  niars; 
vous  y  vérifierez ,  à  Tarticle  Paris  du  i8,quavant 
d'entrer  dans  Autun ,  Bonaparte  avait  fait  publier^ 
fiQtr^  4t)tres,  pettç  imposture^  L'article  porte  ; 


•  Bomparte  eopûnoe  k  répmâM  mr  la  rOMe  i» 
»  mensonge  et  la  coirupticHi....  Il  dAiie  IwAUet 
»  lie»  plus  absurde»,  telle»  qui»  lecMpert  du  Roi  de 
y  Paris,  et  le  sootivenieDt  de  la  capitale,  eic.  » 

»  En  même  temps  reportee-vous ,  Btèasifctri, 
h  e»  lémoÎD  que  f ai  d^jà  taqt  de  fois  iutoqué, 
quoiqu'il  nous  seit  de  tous  le  moina  fa  veiiable  ;  -  c*est 
M.  de  Boôrmont^  que  vous  atteste*t-il?  Qné  ttiDS 
la  matioée  du  1 4i  le  marÀ^I  Ney ,  au  moment  où 
il  communiqua  à  lui  et  au  général  Lécoarbe  la 
proclamalioD  qu'il  se  proposait  de  lire  aux  troupes, 
en  donna  pour  motif ,  que  tout  était  fini  ^  que  le 
Roi  devait  avoir  quitté  Paris.  M.  de  Bourmont , 
pour  I^acquit  de  sa  conscience,  sans  doute,  est 
revenu  à  deui  reprises  sur  cette  parlicutarité  :  en 
nn  autre  endroit  de  sa  déposition  écrite ,  il  a  répété 
tenir  du  maréchal,  que  le  Roi  ne  devait  plus  être 
à  Paris,  que  le  conseil  lui  avait  été  donné  de  quitter 
cette  ville,  etc. 

»  En  combinant  toutes  ces  relations,  il  n'y  a 
aucun  doute  que  le  maré<iial  Nejr  n'ait  cru  ferme- 
ment que  sa  détermination  ne  ferait  aucun  tort 
an  Roi; que  S.  M., pour  éviter  retTusion  du- sang, 
s'était  éloignée;  qu*il  y  avait  absence  réelle  de  tout 
gouvernement,  et  qn*au  total  celait  au  sahit  de  la 
chose  publique  quHI  fallait  courir. 
-    M  Tout  cet  antécédent  deraeorant  vivêrê  ^  je  vous 
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s«p(4i&préseieiteriifiQl,  Measieurs),  mBM  â^JBasflÊm^ 
Toire  jugemenl'  sor  la  làcture'de.  la  fatale  prodf^** 
n^lioQ  9  de  saîfiîp  diverses  Qùances  qœ  me  seaiUeur^ 
en  atténuer  eicessivement  le  refMrocbe* 

>^  D'abord  c*e6t  uil  point  qu  on  ne  me  contestera 
pas  y  que  cette  pièce  n'est  nulletneot  fourrage  da 
maréchal  Ney*  Le  style  seul  en  décèle  assez  FauteiAr. 
Elle  lui  a  été  apportée  toute  rédigée.  £n  s'ar^^ 
tant  à  la  date  quelle  a  conservée  ^  du  i3  marsj 
il  est  évident  qu'elle  était  composée  d'avance ,  le 
jour  de  la  lecture  qui  en  a  été  faite  se  trouvant 
unanimement  fixé  au  i/^. 

»  Ensuite  son  contenu  n'ofirait  rien  de  neuf^  :  à 
quelques  tournures  dé  phrases  près,  c'était  en  subs« 
t^oce  la  répélitioû  de  tant  d'autres  affiches  et  pro- 
c^mations  déjà  lues,  déjà  affichées  on  distribuées, 
sans  qu'aucun  des  auteurs  de  cette  publicité  ait  été 
recherché. 

»Dans  l'état  d'eiaspération  oitétaient  les  troupes, 
la  leur  faire  connaître  n'avait  an  fond  rien  de  dan« 
gereux.  Cétait  les  occuper  tout  simplement;  de  k 
lecture  d'une  gazette  dont  plusieurs  soldats  avaient 
des  exemplaires  dans  leurs  poches.  Cette  lecture 
ne  pouvait  pas  changer  les  dispositions  d'un  seul 
homme  :  elles  étaient,  chez  tous»  assez  prononcées. 

»  Quand  le  maréehal  se  fut  décidé  à  satisfaire 
Fino^patienoe   dea  soldats  ^  par  ce  âgne  d'adhé- 


a84 

I,  et  a  ks  détourner  do  ihoyen  wiAàiem  dont 
kffs  camttrades  à  Bourg  s'ëtaieDl  aerns ,  il  n*ar- 
rêia  pas  cette  déciâon  dans  Tombre ,  ni  de  aa  aeob 
autorité,  sans  consulter  persomSe.  ^       ' 

nJOeux  drconatances  bien  importantes  seront 
écemellement  ineffaçables  dans  ce  prooès. 

»  La  première ,  que  dans  la  matinée  du  i4 
mars ,  deux  heures  avant  d*en  faire  la  lecture ,  le 
maréchal  manda  Auprès  de  lui  les  deux  hommes 
de  son  armée  réputés  les  plus  sages  et  les  plus 
sfrrs  dans  ^'occurrence ,  les  généraux  Lecourbe  H 
de  Bourmont,  du  grade  le  pluséminent  après  hûi 
et  ses  conseils  naturels  ;  qu'il  leur  soumit  la  pro- 
clamation qui  était  sur  sa  table, 'et  qu*après  qu'ils 
leurent  lue,  chacun  de  leur  côté  ,  il  les  consulta 
sur  la  question  urgente  de  savoir  s'il  devait  ou  sll 
ne  devait  pas  en  faire  la  lecture  aux  troupes. 

»  Je  ne  m'arrête  pas  ici  sur  la  vive  opposition 
qui  existe  entre  M.  de  Bourmont  et  M.  le  maré- 
chal ,  au  sujet  de  l'opinion  qui  fut  émise  en  ré- 
ponse par  ce  témoin.  Pour  tous  ceux  qui  ont  quel- 
ques notions  des  règles  et  des  usages  militaire^, 
cette  opinion  est  toute  révélée  par  ce  qui  va 
suivre. 

»  La  deuxième  circonstance  prononcée  est  que, 
deux  heures  après  cette  délibération,  le  général  Le- 
courbe et  M^  de  Bourmont  revinrent  auprès  du  ma* 
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céchal;  et  dàDSfljael  dessietD,MefldbettraP  pour  raccom- 
pagner sur  le  terrain  où  la  troupe .  auât  rassemblée^ , 
pour  ras&ister,  en  grande  connûssaipce  de  cause ^ 
dans  la  lecture  qu'il  en  allait  faire. 
^.)ft, Cette  assistance,  je  le  démande,  n est-elle 
pas ,  de  la  part  de  M.  de  Bourmont  aussi-bien  que 
(ll^  général  LiSQOurbe ,  la  plus  forte  approbatioa 
(te  la  pièce?*  n'en  .cerdoraient-ils,  n'en  corro- 
bbraient-ils  pas  la  teneur ,  par  le  'aeul  fait  de  leur 
pilà^ice,  eux/enoôfftitine  foisv  offiders  si  mar-> 
qitiina,  si  influens  dans  rarméè  ?     - ,  .^ 

..»  C'est  ce  que  le^gâaéràl  Lecourbe  a  parfinte- 
mçtit  senti,  lorsque >  fort  hedreineiiient  inter* 
pejUé  quelques  heures  avant  sa  mon ,  il  a  répondu 
mot'  pour  mot  :  ♦ 

^  ;<i.  Oui,  >  je  ne  f  pouvais  pas  m'erapéohèr,  ainsi 
»  que  le  général  Bourmont ,  deparBÎtreàfassemp- 
»  blée  des  troupes  :  lour  esprit  était  monté  au 
»  point  qu^Uy  eût  eu  du  danger^wnpure perte  , 
3»  :  à  ne.  pas  le  faire^  ce  que  le  ^mapédkal,  N^  ■  nous 
^  '  fit  envisager.:  »  .        >;   ! 

..  »  Quelleest  à  la  fois  ingénue' et* concluante, 
C0Vi^  confpssiojQ  du  général  LeiiiQudbe  !  Ne  tous 
dit-dle  pas  toqt ,  Messieurs,  pbiif  L^ennise  du  ndb- 
récbal  Ney  ]qi-ixiême  d'avoir  lu  ?\  Quoi!  A. y  aî^ 
rait  eu  du  dapger  pour  le  général  Lecourbe  ^>  pour 
M.  de  BQurmoBt/et.uoLdangei^.ebpure  perte, 
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4i;Us  se  fQHcpi  «lifliitDt  absfcniMffc  fmnlire  «4 

lâle  des  corpt^eui  qui,  après  tout,  n*çiaieiit  poor* 

tftnt  que  des  penooDagesMGondmrcs  !  qa*y  «oraît- 

il  donc  eu  pour  le  maréchal  Ncy-,  et  qnd  tnile» 

meut  les  ^datsilui  euss6ot-4k  faservé ,  s*îl  «e  fikt 

•0bslioé  à  ganlerJesUeuce? 

r    )»  Je  fais,  travée  «8  réflexions  ^iine  parialanfiH 

-tranchantes , .  peur  rendre  un  'hommage   plibBc 

( puisque I\oocKion  meu est dounëepar mon «ujet 

HEnéme)àIa1o)nuiéinVarîabkda*géQ^l  Leeouibe. 

La  tombe  nous  a  ëolevéPavanlage,  qui  «ùt  élë  him 

ppécteux  pour  lie  maréchal  Neyy'dfS  fe  fiàre  cou- 

fironteravec  M.  de>BoUrmon t  sur  quelques  artidei 

mal  édairGis.-Tontef<ii5  ,  le  général  iLecouflie, 

dont  la  déposition  éciiie  a ,  dans  iespèce ,    toute 

iautoriié  d'un  itestament  de  mort ,  a  été  assez  vé- 

^rîdique  aur.Jea|<Ajeisl- capitaux,  pour  que  doos 

t«grettions':dis  moins  ses  '  eK[>lications  ultérieur» 

siir.les  aoeessoîrfv. 

»Sa  dépoaLboci^votis  attestera  ^Messieurs  ,  que 
le  général  Lecourbe  avait  reconnu  dans  le  plan 
,de  campagne  <]n  maréchal  Ney  ,quê  cette  ma- 
cnœuure  étàH'miliiair^;  àmshi  srtuatjon  donnée 
-de  roccupalioii  de  Lyon  ,  qti  il  ficelait  plustemp§ 
'de  f/m.a0iiv^ry  dans*  les  moyens^  d*opérer,  qu^U 
-^y  atHiii  pas  kfdrtilUriej  dans^  la  nuit  du  1 3  ali 
,  i4:  mars ,  qu^elU  uvak  éti  fêtt  agitée  à  Lom- 
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krSaulnier.tOe^  observadoos  de  Xhopum,  de 
guerrp  consommé. clîfipepseQt  d*ea. entendre  d%- 
vaolage  :  >auf  .uo  àerwçt  moi ,  non  moins  saillait , 
,  deçet€aLcelleDt^afl^r^,-que|e  ?ai$;toatÀ  ftauip 
placer, «en  son  lieu*       ;  ,:.v  . 

n  Ikbssieurs ,  sur^cfil^^fartie  jiK)faJ|f  4l)l.^  ^ 
ffixisexlti  maréchal^  ■  ie.i^rcHS avoirisatfsfîût. yj» oour 
sciences,  et  ma  lÂditt.derrau  4tve  *xeii^plîe.  J^ 
me;  suis  fait  fort ,  en  TefUreppenan^  àp  cette,  ^oor 
science  solennelle  et  lif^éii^bile  de  nosQCcusBteurs,^ 
j(]n^'il  ny.avait.en  aucune  prémëdita^oa.XiacoQp 
duîie;  du  maréchal. a?ec  -  ses    deux    supérieurs^ 
Jifonsiear^  et  le  mii^tre  de  la  guerre ,  avec  se^ 
.<Ugnes'  collègues  les  *  maréchaux  Suchçt  et  Oi»- 
di^l,  avec  Jes  chefs    de  corps,  vous  a  prouvé 
(que.,;  loin  davoif  rien  , préparé  pour  Jes  succès  de 
lusfiPiJâJteur  ,  touteS(Ses  mesures  militaires,,  tn^ 
çées.'par  le  eèle  le  plus  pur,  av^ieut  été  prises^ 
observées ,  recueillies. et.  jugées  içon^ne  les.  plus 
propres  à  fa^^re  échouer.  Bonapariap. :  «De  lUornir 
brcMX  témoins  .  voui>  ont  appris  qi^lle  >  ^vait  été 
ia  prodigieuse  activité  des  apte%rd§:^^  comman*? 
defneut,  multipties.d41ns.le  couft^spaoede  troisiè 
quatre  jours  ^  quelle  avait  été  TéMrgieide  sestdîft- 
cours  aux  troupes  ^  comment  ils  avs^c  tv^  per- 
pétueilemeui  poqr.liut  'd'eticourager ^  de  soutenir 
la  fidélité  des  uns  ;tiie;  contenir  ,ou^^>-i^(irinMr 
l-espidt  d'insurrection} d|««atn(§«,; 
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yeux  h  longne  et  dédiiMkkW  "^lérié  éêg  tàotti 
^à^es'qm,|K>ur  letfaâHMtf^do  1^^ 
itmenattr  BdôatiÉrte ,  ii6iis'^lH|ik)dg^ 
dans  ane  pourdle  révdntkMi.  Yéfk  né^âMvài^ 
ytpe'ld^  le  Tù  marr^  cetiè'HS?bltition'ne'ilit  fiite 
i  Ly<m*,  cfa'à  pltts  fbrtei^àiMV  fo  i4f  à  irii^- 
tirois  fieue^ile*  LjoD,  ellefiefllè^ilsn  opérée ^ùcut' 
ylè^àiitÀikiiM^'S^mer^  qtle  umsles  èspnti, 
«eux  du'  MMitI'  ùotammeirt',  Wfiasent  nlidfaei^ 
Teaseineiïc  Apposés  i  FéUiUruMer  avec  endiOB- 
-Àsme  ^  inémé  'i  fidre  desiicttBeies  de  qmoonqoe 
aurait  entrepris  de  s'y  opposer  v  de  feur  chef,  toot 
le  premier ,  s^  sèiftt  refuté  dé  permettre  FetpkH 
non  de  leurs  sentîniens.  Et  vous  êtes  oonTsiucaSi 
Messieurs ,  que  si  le  maréchal  a  cédé  au  torrent , 
il  ne  Fa  fak  du  moins  que  lorsqu'il  a  eu  h  fenne 
opinion  que  tout  était  perdu ,  que  toute  défense 
de  la  cause  royde  était  abandonnée,  impraticable, 
dangereuse  même  dans  la  région^ôcëopée,  sll  Favait 
tentée  avec  des'  moyens  partiels  ,  nuk  ,  contre 
des  massés  fortement  lancées;  qu*il  ne  serait  résulté 
d'une  semblable  tentative  ^  que  Finutile  déchire^ 
ment  de  k  patrie. 

»  Eh  !  Messieurs ,  ce  qdi ,  cinq  joursplns  tard, 
test  arrivé  k  Paris ,  de  la  détermination  et  du  sort 
de»  princes ,  comme  ce  qutèst  arrivé  le  g  à  Lyon, 
ne  suffit-il  pas  pour  justifier  le  maréchal  I9ey  de 
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œ  que  le  i4îl  venait  de  coosentir  à  Lobs-Ie-SauU 
oier?  N'es^il.pas  eKactemectrentré ,  par  le  fait, 
dans  les  Tues  de  fauguste  monarque ,  d  épargner 
par4ie8sug  tout  l'effusion  du  sang ,  préférant  dd' 
faire  à  la  France  tous  les  sacrifices  d*amour-propre, 
d'iotÀ*éc,  luéme  de  gloire  du  moment,  ||)utôlque 
de  h  livrer  à  tous  les  fléaux  de  la  guerre  civile  ? 
*  w  Cependant ,  Messieurs ,  et  quelle  que  soit  ma 
séenrilë  sur  le  jugement  quen  ont  déjà  porté 
toutes  les  consciences  impartiales,  je  ne  ma* 
vengle  point;  je  sens  que  la  part  n'est  pas  faite 
encove  entière  pour  fhonneur  du  maréchal  de 
France,  pour  sa  justification  absolue ,  et  vi$^!.«vis' 
de  la  patrie ,  dont  il  est  accusé ,  lui  son  défen- 
seur passionné  ,  d'avoir  aidé  à  préparer  les  mal-^ 
beurs  ;  et  ^is-à-vis  des  liommes  de  guerre  ,  qui 
estiment  que  le  maréchal  aurait  dû  préférer  tout 
autre  expédient  -,  et  v>is«à-vis  de  nos  princes  auf- 
^stes  ,  que  de  calomnieuses  et  inconvenantes  aU 
légdâons  imputent  au  maréchal  de  navoîr  pas 
respecté  comme  devaiient  Pétre  d  aussi  îUpstre»* 
infortunés. 

Vous  le  savei ,  Messieurs,  Taote  d*accusatioQ 
procède  contre  le  imaréchal  Negr ,  par  la  supposi^ 
lioD,  à  présent  bien  démentie ,  qne  c'est,  lui  qui  y 
par  la  lecture  de  là  prodamptîon ,  a  détaché  du 
■ervioe  du  Roi  des  tnoupes  qui  Im*  sèment  restées 
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fklèles;  puis  par  celte  autre  asserlioo,  qpân> 
plus  qu'une  induction ,  que  c*est  donc  esc 
ment  à  la  trahison ,  au  parjure  du  ouràJial  Kc^« 
qu*iL  faut  attribuer  ce  déluge  de  maux  dont  la 
France  fut  inondée. 

9  Si  l^inaréchal  Ney  n  aVait  besoin ,  dans  œtle 
notable  aflaire,  que  de  parler  h  la  raison  impasâUe 
de  ses  juges  ,  je  dédaignerais ,  Messieurs ,  de  le 
disculper  plus  periinemment  de  ces  contnmélieii- 
ses  excusions.  Mais  nous  ne  nous  le  disâmaloDs 
pas  ;  nous  avons  besoin  de  ramener  même  iio  peu 
de  bienveillance.  La  vérité  des  faits  y  a  des  drotls 
certains  :  faisons  donc  connatde  ceux  qui  sont  de 
nature  à  démontrer  que  faclion  du  niaiécfaal , 
dans  la  journée  du  14  mars,  à  Lons-le-Sauluîer , 
n*a  exercé  aucune  inliuence  réelle  dabord  sur  les 
troupes  qui  en  ont  été  les  témoins,  ni  sur  foccn- 
paiion  de  Paris  par  Bonaparte ,  ni  conséquemmcnC 
sur  les  suites  de  celte  occupation.  Transitoirement 
nous  vengerons  le  maréchal  des  atteintes  portées 
à  ce  qui  le  distingue  le  plus  éminemment,  les  qua- 
lités du  cœur,  la  droiture  de  son  âme. 

«Que  le  maréchal  Ney,  dans  le  cours  d*Dne 
instruction  criminelle,  commencée  au  mois  de 
septembre  i8i5,  trois  mois  après  Theureux  retour 
de  S.  M.  daus  la  capitale ,  et  le  rétaUisieiiiem  dt 
sou  immuable  puissance,  ait  été  calomnié  nv 


quelques  tégiôiiis ,  même  avec  violeûce ,  au  sujet  dé 
la  proclamatioQ  lue,  deseffels  qu  elle  avait  produits , 
ou  défi  discours  qu  il  aurait  tenus  pour  la  faire  Iroù* 
ver  raisonnable ,  nécessaire  ;  ceci ,  Messieurs  ne 
doit  étonner  personnCé 

H  La  révolution,  c  est  le  lot  ordinaire  de  tous  les 
hommes  en  place  ;  les  intentions  .les  plus  pures  » 
les  plus  généreuses ,  n'empêchent  pas  qu'on  ne  le 
leur  assigne  -,  chacun  d'ailleurs  voit  les  choses  avec 
le  prisme  de  4a  prévention,  et  en  raisonne  dans  le 
sens  toujours  conforme  à  ses  vues.  Que  si,  ce  qui 
n'est  que  trop  ordinaire ,  il  se  mêle  à  ces  manières . 
de  voir  quelques  craintes  d  être  surpris  soi-même 
portant  encore  la  tache  de  quelque  péché  originel» 
ou  quelque  ambition  d'être  réputé  avoir  toujours  : 
marché  dans  la  voie  de  la  prescience,  de  Tinfaillir^ 
bililé  et  du  salut ,  alors  les  divagations  ioipitoyablea 
sur  autrui  s'expliquent,  et  aussi  les  coups  en  sont 
Uent^t  amortis. 

»  Tout  le  n^onde  se  le  dit  :  L'aurore,  à  aon  ap* 
parition,  dissipant  les  pales  clartés ,  éveillant  tpiis^ 
les  intérêts  personnels,  fixe,  vers  l'astre  «du  jour», 
les  regards  de  plus  d'un  convertie 

»  Un  homme,  d'ailleurs,  du  caractère  proaooçé; 
du  maréchal .  Ney ,  qui  n'a  le  langage  que  4'une 
frandiise  martiale  indomptée»  qui»  en  toutes  1^ 
occasions,  consulta,  non  ce  qui  importait  à;  sa 


gloire  ou  il  sa  foriiiA6,iiiflis'  oe  qoi  importait  «u 
Inen  de  s6n  pays,  doDl il eM  idolâtre;  on  hoaune 
qui  n'a  jamais  pu  se  Atdilîariser  irvee  les  moNiffi 
desf  salons  et  des  cours  ;  uir  pareil  homme ,  qui  ne 
sait  que  se  battre,  a  dû  se  faire  beaucoup  d^enne- 
mis,  et  atiirer  sur  lui  d mévîtables  orages  ,  panr  cela 
même  que  c'était  un  rocEer  assis  au  miliea  des 
vagues. 

»  On  parle  et  reparle  sans  cesse  de  la  prodama- 
tioD  qu*il  a  lue  aut  troupes  de  Lon»-le*Saulbier. 
Mais,  avant  celle-là,  combien  d'autres  proclama- 
tions du  même  genre  avaient  été  Ities,  et  •  avaient 
causé  précisément  ces  ravages  qui  ont  nécessité  la 
sienne?  Pouriuut  le  maréchal  Ney  (Dieu  soit 
loué ,  du  moins  pOtir  le  nombre  !  )  est  le  seul  qui 
soit  tradtiit,  pour  ces  simples  lectures,  sur  le  banc 
des  accusés. 

»  Mais  c'est  cette  lecture,  poursuit-on,  qui  a, 
désorganisé  l'armée  de  Lons-le-Saulnier.  Je  ppnr- 
rais,  sans  danger,  m'en  tenir  à  la  preuve  que  j'ai 
faite  plus  haut  du  fait  que  les  dispositions  des 
troupes  k  Lons*le-Saulnier  étaient  mauvaises^  que 
le  génie  de  l'insurrection  y  dominait  ;  que  déjà  il 
avait  éclaté  si  bien  que,  deux  des  plus  braves  géné- 
raux n'admettaient  aucune  sûreté  pour  eux-mêmes 
à  le  contrarier^  et  qu'ik  l'auraient  hasardé  en  pvf 
perte. 
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)i  yUttdeixi&Dt , â ces mauYaises.dUpositions se- 
taîeQtmaoifestées  d'avance,  la  lecture  de  la  pro- 
clamation p>  pas  pu  les  faire  naître. 

»  A.  U)|iti^  fins  néanmoins ,  et  ppur.d'autant  plus 

•oiastniire  le  maréchal  Ney  à  la  responsaHilite  fje 

.rip^rn^tion,  dpnt  ses  accusateurs  le  chargeant, 

je  me  hâte  de  rappeler  ce  que  les  témoips  no\^ 

attestent  des  résultats  de  la  lecture. 

»  ,M.  4e  Bourmont ,  interpellé  à  ce  suj^t  f  a 
.déposé*: 'r(^  lecture  Ri  crier ^yiuè  ^.empereur  ! 
,  »  mx  trois.qnarts  de  rinfanterie.et  aux  sous-^ffi^ 
»  ciers. de.  cavalerie  qui  avaient  rpis  pied  à  terre.  » 
Ep.  ce)a  M.  d^  Bourmont  semble  laisser  .planer  spr 
M.  le  maréchal  le  soupçon  d  avoir  devancé  le  .voeu 
au  moins  du  dernier  .qtiart  fie  larpiée^  et  il  J'ag- 
grave par  Tallégation  que  lui-même  ayait  dissuac^é 
de  la  lecture  et  .IVa^^ blâmée.  Je  ne  lui.fiprai  piMS 
qu'une  difiiculté  :  s'il  .était  vrfi  que  M.  de;  Bour- 
mont se  lût  déclaré  ap^i  fort  opposant  à  la  lec- 
ture ,  pourquoi  est-il  yçnu  ^  À  quelques  )|ei^rçs^e 
là,  se  placer  au  banquet  de  corps  qui.  fut  donné? 

»  M.  le  général  I^courbe  avait  sans  doute 
mieux  observé  que  M.  de  Bourmont .  felTet  de  la 
lecture;  car  il  a  déposé (qu après J  avoir  entçndue), 
(c  la  majeure  partie  des  troupes ,  ou  plutôt  la  ci- 
T»  NSRAUTÉ  9  nianiFesta  hautement  sop;Opinion 
»  en  criant  piue  Vempefeurï  Quelque  ofliciers 


»  cependant  et  qndques  habitant  de  1»  v3le  m 
»  partagèrent  pas  œtlè  opidton.  Lé  5*.  ée  dragons 
D  fut  le  rëgiinentiqms%iprinià  arec  le  plut  4*0^ 

V  nergie,  et  entraîna  même  les  [Joa  mcertaÎDs, 
>  ê^ily  en  avait.  ^  * 

»  M.  De  la  Genetière:  «  Que  le  géèéral  neutmva 
»  aucune  opposition ,  et  Int  la  proclamation  sans 
D  être  interrompn.  » 

»  M.  Guy  rapporte ,  d'après  M,  Jarry ,  «  qn'i 
»  la  snile  de  la  lecture ,  toutes  les  troupes  aTaient 
»  manifeste  la  plus  grande4Joîe  ,  et  répété  geoé- 
»'ralement  le  cri  de  ViW  t empereur!  que  h 
•»  majeure  partie  des  habitans  de  la  ville  en  avait 

V  fait  autant.  » 

«  M.  de  Grivel  Iui*m^e ,  quoiqull  ait  affecté 
de  ne  pas  en  déposer  aussi  directement ,  à  travers 
ses  toumiu^es  évasives ,  a  été  forcé  de  laisser  en- 
trevoir que  Tapprobation  avait  été  unanime ,  poîs- 
qu'il  a  dit  que  c'était  cette  unanimité  des  balntiâs 
et  des  soldats  qui  Pavait  décidé  à  quitter  Loos-le- 
Saulnier,  dans  la  soirée#nême  du  i4  mars. 

»  Une  dernière  interpellaiion  a  été  adressée  sin- 
gulièrement h  cette  classe  de  témoins,  qui,  comme 
militaires  d*un  grade  supérieur,  pouvaient  y  réi^ou- 
dre  avec  une  certaine  autorité. 

»  On  leur  a  demandé  si  y  avec  les  troupes 
qu'avait  le  maréchal ,  il  leur  aurait  été  possible 
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de  marcher  cootre  Boûaparie  avec  quelque  avan- 
tage* Tous  9  excepté  M.  de  Bourmoot ,  ODt  ré- 
pondu pour  la  négative  ]  en  s'appu^^ant ,  en  ire 
autrai^  ino(i& ,  sur  ce  que  les  soldats  n  auraient 
jamais  poùla  se  battre^  quà  la  première  ren- 
contre y  au  luoindie  point  de  contact ,  ils  au- 
.raû;iit  tous  passé  du  côté  de  Bonaparte.» 

»  Api  es  cela ,  que  deux  ou  trois  officiers  ci- 
vils 9  qui  ne  vivaient  pas  avec  les  troupes ,  qui 
ne  pouvaieut  pas  scru;er  j'intérieur  du  soldat , 
aÎQqt.  débité  qu'en  mélangeant  avec  les  soldats 
des  hommes  de  la  garde  nationale,  et  à  iaida 
de  certains  stratagéines,  on  aurait  pu  tirer  parti 
de  la  position  :  ou  ne  voit  plus  dans  ces  ré«- 
flc^pns  conjecturales ,  supposées  faites  de  bonne 
foi,  q^e  des  cliinicres  enfantées  après  coup  par 
le  zcle  \  et  Ton  est  mcnie ,  malgré  soi ,  ramené 
à  cette  pensée,  consol&utc  pour  la  nadon  en 
deuil  ^  att<^nuante  pour  le.maréchal  ]Ney,  qu'au- 
cune, ombre  de  .  trahison  n  a  devancé  ni  obs« 
.cuvci  cette  journée. 

»  Maïs,  il  n  aurait  pas  dû^  s  est -on  écrié  de 
*  toutes  parts ,  conduire  lui-même  ses  troupes  . 
»  à  Bonaparte  :  il  aurait  du  rentrer  à  Paris  et 
»  rejoindre  le  Roi.  » 

)>  Je  sais  bien ,  Messieurs ,  que  [)ar  cette  ha- 
bile retraite  9  le  maréchal  Ney , ,  comme   tant 


yl^antres ,  eût  loiit  sauvé  pour  son  propre  ooift|Mi 
Dignîiés  ^  honneurs  ,  fimune  ^  repos^ ,  3  -D^eAl 
rien  compromis  ^  quoiqu'il  n'eût  pM  oontliacla 
pour  son  prince  au  poste  qu'il  aurail  déMitié. 

»  Mais  un  général  en  clief  peut -il ,  doit «> il 
toujours  en  sortir  ainsi ,  avec  Tanuée  qu  il  oom» 
mand^?  et  parce  qu'elle  est  emportée  par  h 
fougue  de  l'opinion,  lui  est -il  toujours  permis 
de  Tabandonner  ^  elle-même,  è  totis  le»  dé- 
sordres qu'elle  peut  commettre? 

n  Notre  histoire  moderne ,  MeMeare ,  <Me 
dcut  généraux  que  TcMime  défend  dailleors  de 
tout  reproche  d'incapacité  et  de  lâcheté,  qui  ont 
cru  pouvoir  délaisser  ainsi  tout  à  coup  et  avant 
d'être  remplacés  ,  les  troupes  qui  marcliatent 
sous  leurs  ordres;  et  l'histoire,  malgré  la  légi- 
timité de  leurs  excuses ,  les  blâme  d  avoir  quitté 
le  commandement. 

»  Il  me  semble  que  les  lois  militaires  n'ex* 
cusent  pas  une  pareille  faute.  L'année ,  livrée 
a  elle-même,  peut  commettre  dans  le  pays  des 
désordres  qui  retombent  sur  son  général  ;  vous 
avez  entendu  ^  Messieurs ,  un  ou  deux  témoÈna 
fflfire  un  crime  au  maréchal  Ney  de  pi^teodils 
débats  que  sa  trou^>c  aurait  faits ,  dans  Paprés* 
midi  du  i.|  mars,  chez  un  limotudier:  le 
réclial  vous  a- prouvé  combien  Timputatioà 
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i^iagéree ,  puisque  le  Umooadier  p -avaft  pas  méiue 
eu  à  lui  présenter  délai  de  perte. 

»  Que  le  maréclial  eût  fui  son  armée  eialiée 
comme  elle  était  ;  que  les  soldats  ainsi  à  la  dér 
iHiodade  se!  fussent  ;i«pandus  dans  les  Villes ,  dans 
Jes;  campagnes.,  et  y  eussent  réellement  exerce 
.du  désordrb ,  du  pillage ,   le  viol ,  Tincendie  et 
•autres  :qui  en  aunailron  accusé?  le  maréchal  Ney. 
.   »  Au  lieu  de  Vy  exposer ,  qu*a  fait  le  maréchal  ? 
11  a  .apporté  la  sévérité  la  plus  grande  à  main- 
tenir f  ordre  ,  à  faire  respecter  Us  personnes  et 
Jsê  propriétés.  A  cet  ^ard,  du  -  moins,  ses  or- 
dres du  jour  des  i4  étiS  mars  sont  dignes  d'é- 
loge. Je  remercie  beaucoup  les  témoins,  qui  ont 
cru  y:troùver  la  preuve  de  sa  trabisop,  d  avoir 
iburni  de  pareilles .  pièces  de  conviction.  Tant 
i\  est  vrai  que,  chez  le.  maréchal  Ney ,  le  vé- 
ritable amour  de  la  patrie  se  reproduit saoà  cesse, 
même  au  sein  des  erreurs  «politiques  ,  pourJes 
mesui^s  essentielles  et  de  conservation. 

»  ^U  na  point  quitté ,  il  a  conduit. son  armée  ! 
Dans  lexaciitude  du  £iit,  le  maréchal  Ney  a  élé 
emporté  par  les  troupes;  il  a  cédé,  parce  que  son 
devoir  était  de  comprimer  leurs  flois  lumultueux, 
et  d'èa  régulariser  le  r' mouvement.  Le.  général 
Gaulbier ,  officier  justement  regretté  ,  k.  Bourg 
avait*  idonné  cet  exemplede  résignation.  Combiti» 


daalres  a  Lyoo,  anténeumneiil,  et  depâk  dMi 
toule  la  France,  ont  pasK  avec  hais  iroopet,  et 
dont  les  noms  ne  figurent  pas  dans  b  Este  de  pros- 
cription du  24  juillet! 

9  Sans  équivoque ,  le  reionr  furtîf  da  nmétlul 
?îey  a  Paris  aurait  eu  des  improbateurs  pvnni  les 
ujliîuiires  ;  il  auniit  pu  enbaidir  le  soklat  a  loti»  les 
eicès.  Quel  bien  ,  a{:rcs  tout ,  en  senût-U  rémlié 
pour  le  senice  du  Roi  ?  Gnix  qui  de  Lons- 
le-Sauluier  ou  de  Dôle  ont  couru  à  Pans  avec  tant 
de  céléf itéy  en  ont-ils  été  plus  utiles  au  Roi  ?  Non. 
Réunis  à  Paris  à  plus  de  quatre  mille  hommes . 
qu*oDt-ils entrepris?  R-.eu.Eouajuj-te  lésa  iioavéi 
à  Pâtis  tout  comme  il  les  eût  trouvé»  a  Aui^rre. 
sauf  qu  a  Paris  ils  l'ont  aLordê  avec  plus  d'humi- 
lité et  de  souplesse  que  le  maréchal  ne  ra\ait  fût 
à  Auxerre,  et  qu'ils  ont  brigué  des  enipic^îs  que 
le  maréchal  a  éic  attendre  dans  un  exil  vok»a:aîre. 

a  Rendez-vous-en  compte.  Messieurs,  celle  en- 
trée à  Paris,  non  disputée  à  BiL»iia{iariet  si  les  rc^ 
»o!ulions  géucjeiises  du  Roi  ne  reij'liquaieDt  .  ne 
ferail-clîc  pas  seule  le  procès  a  tous  ceux .  piar- 
cionnez-suoi  TexpressioD.  ij'^i  Jettent  la  pierre  au 
inaréchal  Se  y  ? 

B  El  je  ne  ieur  laisserai  pas  mêoie  ia  rnaoumi 
de  pouvoir  attagoer  aadeb.  que  cttth* 
du  maréchal  ?\ej  <pi  a  inâoé  sur  le  parti  pria  dt 
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Févacuation  de  Paris.  Ce  dernier  avantage  ne  doit 
pas  rcfster  à  Flmpostare  qui  a  égaré  les  accusateurs 
'  du  maréchal. 

t>  Daignez ,  Messieurs ,  consultet*  tous  les  )Our- 

oaiix  des  i5,  16,  17  et  i8  mars ,  qui  sont  ceux 

'  des  derniers  jours  d*irrésoiulion  ;  je  les  ai  tous  très-* 

* sbrnptileusement  vérifiés;  tons,  ils  continuaient 

*  à  parler  des  excellentes  disposiiioûs  du  maréchal 
'Ney  :  od  ignorait  à  Paris,  eucore  au  18  mars, 

*  qu'il  eût  été  contraint  d*en  changer.  Sa  dénàarclie 
"n'a  donc  exercé  aucune  influence  réelle. 

»  Je  finis ,  Messieurs,  celte  partie  de  la  défense, 
par  repousser  avec  le  sentiment  de  t'indignatlou 
dont  le  maréchal  est  pénétré ,  cette  vile  et  scan- 
daleuse attaque  livrée  à  son  caractère  par  dos 
hommes  qui  ont  cru  s'accréditer  en  le  rendant ^ 
odieux  h  nos  princes;  ils  ont  sali  leurs  dépositions, 
devant  le  conseil  de  guerre  surtout ,  de  téméraires 
ouï-dire ,  sur  ce  qui  ^rait  échappé  au  maréchal 
Ney  de  discours  otfensans  pour  Sa  Majesté.  Quelle 
plus  lâche  tradition  propagea  jamais  Tesprit  d'in- 
trigue et  de  calomnie  !  C'était  Jà ,  sdon  eux ,  le 
moyefa  certain  de  perdre  le  maréclial ,  i  occasion 
unique  de  se  donner  du  relief  à  eux'^mémes. 

»  Qu'elle  est  admirable  dans  ses  dispositions, 
cette -Providence  qui ,  tôt  ou  tard ,  fait  prédominer 
la  vérité!  A  coté  jdo ees criminelles^  sappositioas , 
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se  montrent  désormais  à  toutes  Jet  ^fi^eft  6m  Ikm- 
tructîoD ,  des  témdgDages  irrécusables  da  respect 
que  le  maréchal  a  toujours  porté  aa  Roî  el  a  si 
famille ,  de  sa  siocère  adnûratkm  pour  le»  quafiléi 
qui  la  distingueut,  de  riutérét  non  dotileax  qnll 
prenaîi  à  sa  cause.  Et  ces  premières  faaraDguesà 
ses  soldats ,  et  ces  larmes  versées  sur  le  sort  de 
Louis  XVI  y  et  ces  offres  écrites  de  marcher  a 
faTant-garde  de  Monsieur;  tous  ces  t^its  dâm 
naturel  ne  démontrent-ils  pas  que ,  de  la  même 
bouche,  noot  pu  soriir  des  expressions  coolra- 
dictoires  pour  Tintention ,  et  blasphemati(]iies  ? 

»  Ceux  qui  savent  à  quelle  famille  le  maréchal 
Vest  allié,  quelles  opinions  il  a  du  t  prendre, 
daprès  les  maux  qu elle  a  bravés  pour  la  cause 
royale  el  rattachement  qu  elle  lui  a  garJé  pendan: 
vingt-cinq  ans ,  d'avance  ont  prononcé  anatbèine 
contre  les  dénonciateurs  du  maréchal.  Un  d'en 
a  été  assez  lâche  pour  le  poursuivre  dans  la  per- 
sonne de  sa  femme ,  en  mettant  dans  La  bouche 
du  maréchal  des  plaintes  que  celle-ci  lui  aurait 
faites  sur  Facctieil  qu  elle  recevait  à  la  cour.  Le 
témoin  aura  confondu  et  adnpié  œ  propos  de 
Bonaparte,  qu'il  na  que  trèsHM>toirement  CDoensé 
depuis  le  ao  mars.  Madame  b  maréchale  «  Iraiice 

.  louîours  avtfK*    hnolé   par  des  nnnr#«  **"m    _~  _^^i^t 

tenir  compte  des  sentimeo*  qaon  leur  diM  ^  d*a 
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fAttins  pu  avoir  sur  les  lèvres  Faccent  de  la  plainte, 
oi  son  mari  la  répéter.  » 

Ici  Bl«,  Beriy^r,  qui  avait  parlé  plusieurs  heu- 
re», à  para  lréâ-fatigué,et  a  aunoncé  qu  il  lui  restait 
à  développer  les  moyens  de  droit.  Alors  M"".  Dupin  a 
dtaiandé  que  le  reste  de  la  défense  de  Faccusé ,  in- 
ûniment  moins  long  que  la  première  pariie ,  iiit 
cSMlinoé  au  lendemain  ,  en  faisant  observer  que 
les  avocats  étaient  épuisés  de  veilles  et  de  fatigues. 

M.  Betlart.  Ge  qu'on  vient  demander  est  sans 
exemple.  • 

Jifi.  Dupin.  Messteiirs^  je  réduis  ma  demande  à 
une  simple  question  d'humanité. 

M.  lècUH^cti/zèê.Monûewhprésideni fVevûl'' 
lez  rappeler  lavocat  à Tordi e. 

M.  le  président  a  accordé  une  hénre  de  suspen- 
iion  dans  la  séance ,  et  a  permis  à  l'accusé  de  se 
retirer. 

Pendant  cet  intervalle,  MM.  les  pairs  se  sont 
réunis  dans  la  salle  du  conseil. 
'  M.  le  président  a  lu  un  billet  de  M.  le  comte 
Tascher,  pour  demander  d'interdire  k  laccusé  de 
&ire  lire ,  par  ses  défenseurs,  fart,  1:1  de  la  con- 
tention faite  sous  Paris. 

M.  le  président  Je  suis;  Messieurs,  de  l'avis 
te  M.  le  comte  Taschèr;  j'ai  le  droit,  par  le  pou- 
MHT  diacrétiobQflire  qde  m'accQrde  la  loi ,  de  faire 
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Gçtte  interdiciioa  ;  je  désire  DéaonioiDfl  oonbàtlre 
Tùvis  de  MM.  les  pairs. 

M.  le  comte  Garnier.  Le  moyen  que  Taocnaé 
pourrait  tirer  de  cette  convention  est  sans  Ion* 
dément  ;  il  ne  peut  être  entendu ,  parce  que  c^est 
tout-à-fait  un  moyen  préjudiciel.  Les  défenseurs 
ne  sont  pips  recevables  à  rien  présenter  de 
semblable ,  depuis  lairét  qui  leur  a  ordonné  de 
produire  tous  leurs  moyens  .préjudiciels. 

AI.  le  comte*  Lanjuinais*  Je.  demaDde  la 
parole. 

M.  Desèze.  Il  y  a  arrêt ,  vous  ne  pouvez  pas 
parler  contre  un  arrêt. 

JU.  le  comte  LanjmnaU.  Oui,  c'est  cela  même; 
je  veux  parler  coglre  cet  arrêt. 

«  La  convention  faite  sous  Paris  a  été  stipulée 
pi*écisément  pour  les  délits  politiques ,  et  il  s'agit 
dans  ce  moment  du  sort  d'un  militaire  illustre  ! 
Cette  convention  fournit  une  exception ,  non  pas 
seulement  préjudicielle^  mais  péremptoire ,  puis- 
qu  elle  dclruii  laccusation.  Les  exceptions  pércrup 
toircs  peuvent  s'opposer  à  toutes  les  péiiodes  de 
la  procédure  ,  juscju'àce  qu'il  y  ait  condamnation. 
Cela  est  reconuu,  écrit  dans  tous  les  livres,  reru 
dans  tous  les  temps  ^  admis  dans  tous  les  pavs. 

»  Quant  à  larrct ,  il  n'est  tlans  sa  nalui e  (ju'in* 
Urlocutoire  f  c]ue  préparatoire  :  jamais  les  juges 
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ne  sont  liés  par  de  tels  actes )  c est  encore  là  uù' 
des  premiers  principes  de  procédure.  » 

M.  le  président.  Lorsqu'on  opinera,  ce  moyen 
pourra  être  discute;  cependant  il  confient  d'inter- 
dire la  fecture  de  Part*  i:i  de  la  conventioif.  • 

M.  le  comte  Mole.  Celte  convention  est  pu-* 
renient  militaire  -,  si  on  pouvait  en  faire  l'applica- 
tion au  prévenu ,  l'ordonnance  du  Roi  du  ^4  juillet 
n  aurait  pas  élé^  rendue. 

Le  président  a  mis  la  question  aui  voix ,  et  la 
chambre  a  décidé  qu'o^.ne  permettrait  pas  la  lec- 
ture de  l'article. 

La  séance  ayant  été  reprise,  M\  Berryer  a 
continué  : 

«Je  crois  avoir  complèiemeut  justifié  M.  le 
maréchal  Ney  sur  le  fait  de  la  préméditation  dans 
le  crime  qui  l|^i  est  imputé  ;  je  crois  avoir  démontré 
jusqu'à  la  dernière  évidence  que  le  maréchal  n  a- 
vait  rien  prévu ,  rien  médité.  Dans  toute  sa  con- 
duite, dans  toutes  ses  actions^  il  n'a  eu  d'autre 
objet  en  vue  que  laf»alrie.  Quelle  que  soit  la  nature 
des  goUvernemens  qui  se  sont  succédés  en  France, 
le  maréchal  Ney ,  dans  tous  ces  orages  politiques , 
n'a  jamais  cessé  d'être  guidé  par  l'amour  de  son 
pays.  JNe  IVl-on  pas  vu ,  dans  le  mois  de  mars  de 
Tau  dernier ,  à  Fontainebleau ,  dictant ,  en  faveur 
de  la  France ,  à  Bonaparte ,  l'abdication  de  son 


pouvoir?  NelVt-iXi  pa»iUt;dMi»klin  wg» 
veraeinent  pro¥Îfiob«  du  HiQÎtd»  (faUiti  4iraw«. 
sfprifier  wç0»k  lft^paui»rfl^  <6,tSiiimnlMnt^<«to 
à»  dai^ei«  ^t.  Mous  qtîm«.^ii«wioâ|?  Sofia,  m» 
dernier  iîea»  à  LoDâ-le^S«|d.9ÎCtt.fl!e«lf'0»||ip  «r. 
core  1»  patrie  qui  Ta  décidé  à  adopter  la  roole  filiale 
qia'ili  a  scnvie?^ Jd  éiaii  alora  persuade  deTabséboa 
du  goaverflie«(i^t  .roydyttvb}ni|i.lft^iiene 
prête  à  dévorer  la  France  ^  et  il  se  décida  i  m 
ranger  du  pari»  odîMi  pour  lui^  qu*ii  ^mâmmè. 
Rappele»-v€^.^  Mesmeura,  afrec  qudle  fraocUie 
il  eut  le  courage ,  devant  les  représcntMia  de  b 
pation ,  de  uç  dissimuler  aiici'iD  4ea  pévila  qui  oeus 
environnaient  de  toutes  parts  après  la  bataille  da 
Waterloo. 

tf  Le  marécbaî  Ney  n  a  jamais  Gpnna  qu'an  soih 
terain  au  naonde,  la  patrie;  ce  fQ4  elle  qui  fiil 
constamment  Tobjet  de  son  culte  sacré*  Celte  mé- 
rité incontestable ,  et  démontrée  d^ailleurs  pèr  taot 
d'éclatames  actions ,  doit  faire  disparatult  .tome 
idée  Je  Criminalité  de  la  part  d#  maréchal.  Ebeore 
un  coup  y  il  faut  attribuer  esdunveoteDt  le  fiîi 
reproché  au  marécbaî ,  au  désir  ardent  «pi'il  ainil 
dëviter  que  les  Français  répandissent  le  aaog  def 
.Français,  i)       . 

A  près  avoir  donné  k  ces  idées  tous  .les  dévdop- 
pemens  dont  elles  sont^njsçeptiblce,,  M\Atrrjer  t 
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commencé  à  traiter  la  question  sous  Je  point  de  vue 
des  rapports  qu  elle  pçut  avoir  avec  la  convention 
de  Paris  du  3  juillet,  avec  les  traités  conclus  à 
Viemie  Jes  i3  et  :2Smars  de  cette  année^  et  enfin 
avec  le  traité  dm  20  novembre. 

11  a  démontré ,  ou  plutôt  rappelé,  que  les  traités 
dé  Vienne,  du  1 3  et  du  :25  npiars ,  avaient  eu  pour 
objet  principal  de  maintenir  dans  son  intégrité  le 
tr^té  de  Paris  de  1 8 14 1  et  de  défendre  la  cause  de  ' 
la  légitimité.  Il  a  fait  remarquer  que  le  roi  avait  si* 
^é  ces  divers  traités  »  comme  allié  des  diverses 
puissances  de  KEurop^f  11  a  invoqué  divers  articles 
de  ces  traités,  et,  il  allait  essayer  den  faire  lapplica- 
.  tion  à  la  cause,  lorsque ']M.  le  procureur  du  roi 
^  s'est  levé. 

jHf.  Bellart,  Avant  que  les  défenseurs  s'engi*- 
gent  dans  de  nouveaux  raisonnemens  absolumept 
étrangers  au  [ait  .de  Taccnaation ,  je  dois  éviter  un 
scandale  de  plus  dans  cespéniblesdiscussions.  NoUs 
sommes  Français  ^  ce  sont  les  lois  françaises  seigles 
qu  il  faut  invoquer.  Nous  avions  bien  pressenti 
qu'on  ayait  eu^'idée  de  nous  pésenter  les  moyens 
qu'on  se  dispose  à  faire  valoir  ;  mais  nous  avions  cru, 
je  l'avoue ,  que  la  réflexion  y  ferait  renoncer:  nous 
attendions ,  pour  y  répondre  y  qu'on  développât 'la 
défense  de  .l'accusé  \  mais ,  puisqu'on  s'écarte  si  no- 
toirement delà  controverse^  puisqu'on  ouUie'méme 
ToifE  II.  20 
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Farrét  que  la  cour  a  rendu  pour  fermer  la  £acQi- 
tton  sur  la  question  prëjudiâelle,  je  déclare  que  les 
commissaires  du  roi  s'oppoaent  formelleme^  a  ce 
.  que  les  défenseurs  de  Faccusé  s^écartent  plosloDg- 
temps  du  point  de  fait  qu'ils  sont  appelés  idiscaler. 
M.  Bellart  a  lu  un  réquiûtoire  conforme,  qu  il  a 
déposé  sur  le  bureau. 

M.  le  préaident  En  vertu  du  pouT<Mr  diacre- 
tionnel  qui  m'est  attribué ,  f  aurais  pu  m*opposer  à 
ce  que  les  défenseurs  développassent  les  moyens 
étrangers  qu'ils  voudraient  invoquer;  cependant  f  ai 
consulté  la  chambre  sur  ce^int,  et,  à  une  grande 
-  majorité,  elle  s*est  rangée  de  mon  opinion.  «Tinter- 
dis  aux  défenseurs  de  raisonner  d'un  traité  auquel 
le  Roi  n'a  eu  aucune  participation  *,  d'un  traité  qxi 
est  plus  qu'étranger  à  S.  M. ,  puisque  vingf-un  jours 
plus  tard ,  eten  présence  même  des  souverains  alliés , 
elle  a  rendu  son  ordonnance  du  24  juillet.  Je  dé- 
fends donc  aux  défenseurs  de  s'écarter  des  moyens 
qui  n'ont  aucun  rapport  avec  le  fait  de  l'accusatioD. 
Jlf^.  Dupin.  Nous  avons  trop  de  respect  pour  les 
décisions  de  la  cx>ur ,  pour  nous  permettre  aucune 
réflexion  sur  farret  qu'elle  vient  de  rendre  :  Tobs^- 
vation  que  je  veux  faire  maintenant  ne  se  rapporte 
qu'au  dernier  traité,  celui  du  20  novembre,  qu'il 
est  assurément  permis  d'invoquer.  En  vertu  de  ce 
traité,  Sar-Louis  ne  fait  plus  partie  de  la  France, ec 
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kom  avons  vu  que  .les  individus  nés  dané  un  jpays 
•cédé  a.  un  autre»  avaient  besoin  de  lettres  de  natu-> 
ralisatioD  pour  conserver  les  droits  attachés  à  leur 
état  primitif.  M.  le  maréchal  Ney  est  ne  à  Sar- 
JLouis^  il  n  est  pas  seulement  sous  la  protection  des 
lois  françaises ,  il  est  sous  la  protection  du  droit  gé^ 
lierai  des  gens.  11  est  toujoursFrançais  decœur;  mais 
enân  il  est  né  dans  un  pays  qui  n*est  plus  soumis  au 
t*oi  de  France;  il  est  dans  les  termes  de  larticle  i6 
du  traité  du  3o  mai  (i)  \  j'ai  cru  devoir  faire  cette 

observation  dans  Fiotét-ét  de  M.  le  maréchal  « 

«  Le  maréchal  a  lAl^ement  interrompu  son  dé-» 
iPenseur ,  et  a  dit  avec  attendrissement  : 

»  Oui  y  je  suis  Français ,  je  mourrai  Fngaçais  ^ 
»  Jusqu'ici  ma  défense  a  paru  libre  ;  je  m'aper- 

(i)  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

-  «  Les  hautes  parties  contractantes ,   voulant  mettre 

»  et  Sûre  mettre  dans  ati  entier  oubli  les  divisions  qui  ont 

»  agité  l'Europe ,  dëdareût  et  promettent  que  dans  ks 

»  pays  restitués  et  cédés  par  le  précédent  traité  ^  aucun 

M  indi#lu ,  de  quelque  classe  et  condition  qn'il  soit ,  ne 

»  pourra  être  pout-suivi  |  inquiété,  ni  troublé  dans  sa  per- 

»  sonne  et  dans  sa  propriété,  sous  aucun  prétexte ,  ou  à 

i»  cause  de  sa  conduite  où  opinion  politique ,  ou  dé  son 

-   »  attachement,  soit  à  aucune  des  parties  contractantes  , 

'.  »  soit  à  des  goui^ememensquiont  cessé  dt exister^  ou  pour 

»  toute  autre  raison, si  ce  n'est  pour  les  dettes  contractées 

»  envers  les  individus,  ou  pour  des  actes  pottérit ors  au 

n  présent  Hrailé^  » 


BoS 
»  cois  <|ii*on  remrave'à'rioJÎiabt.  Je  nm^tat  met 
9  gëoércur  défensenfs  de  6e  qalk  Oûr'fiat  )n  8e 
»  Ce  i]u*ils'SODC  prêts  à'  faire;  mais  "Je  les'  pKeâe 
»  cesser  piatôt  de  me  dêtèûdre  toot-a-lttt ,  kjiîe  de 
9  ffte  défendre  imj^rfahèfment.  'Xàîme  '  nueiB 
»  n'être  pas  du  tout  d^feiîdu ,  que'de  D*avoir  qatim 
»  '  sinhllacré'de  d<^fetise. 

^  a  Je  ^ùîs  accuse  cddtte'b'  foi  des  iraiiés ,  et  i» 
'a  ne  veut  fto  que  je  lés  ititôque  ! 

«  Je'  fids  cfolnme  Mûré^u  ;  j'en  appdié  à  FEo- 
a  rope  et  â  ti  postérité  !  » 

'lU^  Bétttà^.  cr  II  éstiempâ  de  mettre  ud  tenae 
à  ce  système  de  longanthiité  qu'on  a  cofistamment 
adopté.  Od  a  fait  vaioir'dès  maximes'  bien  pes 
frznçhiieé.  Od  a  pous5<$  jusqu'à  là  licence  là  liberté 
de  la  défense.  Doit-il  êtrç  permis  à  un  accusé  d'ic- 
tercaler  dans  sa  défense  des  matières,  qui  v  suc: 
absolument  étrangères?  Les  défenseurs-  ont  c: 
plus  de  te^n|>S  mêmeq»^ls  nen  ovaient  demandti 
A  quoi  bon'  les  déroutions  du  fait  capital  aux- 
quelles ils  se  livrent  ?  Ce  n*est  porter  awune  at- 
teinte à  la  défense  ,  qiie  de  vouloir  la  faire  cir- 
conscrire dans  les  faits  de  facie  d  accusation.  La 
commissaires  du  Roi ,  quelles  que  soient  les  té 
luiions  de  M.  le  maréchal  ^  persistent  •daDS^'Jetf 
rcquisiloire*» 

Le  président.  Défenseurs,  contiimez  M^jgfe^l 
n  vous  renfermant  dans  le^  faits. 
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M.  le  maréchal.  Je  défends  i  mes  défenseurs 
dé  parler ,  à  moins  qu  on  ne  leur  permette  de  me 
défendre  libremeni. 

M.  Bellart'.  Puisque  M.  le  maréchal  veut  clore 
les  débats ,  nous  ne  ferons  plu^,  de'notre  côté ,  de 
nouiKeUes^obsçrvatÎQp^.  JjjTouspiçi  répqn^roi^/nême 
pas  à'  ée  qu^on  s'est'  pefinis'de  dit*é  dbdtre  quel- 
ques témoins,  et  nous^  ^fWQ^>¥)PS.  P<V  i^otrc 
t*équisiloire. 

Icjj  M.  le  procureur-général  a  donné  lecture 
de  son*  réquisitoire,  dans  lequel  il  a  requis,  au 
nom  dés  coqimissàires  dii.  Roi*  que  la  chambre 
aj^jiquat  au  maréchal  Ney  les  aj.ti(Jes  du  Code 
pénal ,  relatifs  Ax  individus  convaincus  du  crime 
dlljb^uio:  trahison  et  dWjtrâitat  à|  la  sûreté  ideVétat. 
ifi&/;rëàtfIiris^.^Aoèu8éVaiineB-vousi{neb]ues  ob- 
seovatiqns'  ài  faire  aurl  Bei^ptioatîoo  de:ls  peme? 
^  iLà'.mariéohaLikieaiAihtoui^i  Adjonssignetir. 

\tLéi présidant.  Faiteaineliren  Daoéusé,.les<  tc^' 
msGiia&êtrl^MdieiiM.  lû  '^  ..^ 

. .SuiNQQKi  ordre,  lèuli  Iq  mmide  sVstiiieiiiic  , el  la- 
Cbuo  asti  demeurée  ^cfaias  la  salle  powriieilbécw» 

lA:vant  dé  donner  queîques'details  sur  la  délibé- 
ration de  la  chambre,  nous  croyons  devoir 'metci'e 
sous  ïfeà  yeux  du  ïéchelir  la  pièce  suivante**,  elle 
fai^it  partie  de  lâidéTeWsedu  inaréèliiaf,  eV  devait 
servir  de  base  à  la  ftplique  de  IVi^*.  Dupin, 
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CONSIDÉRATIONS  SOMMAIRES 
sua  {.'AFfAIIlE 

DE  M.  LE  MAIUSCHAI.  INEYj 

Par  M«.  DUPIN  ,  Avocat. 


""  AcciiMiran ,  «ogi  n;«k^  placer  am  %im  ••«• 

la  fjpaclre  )  et  noot  »  nooa  touIoim  bobikc 
comment  Torage  t'est  foimé  ! 

(c  Un  homme  qui ,  depuis  vingt-cinq  ans  ,  n*i 
cessé  de  combattre  k  la  tête  de  nos  armées  ;  dont 
le  nom  âe  rattache  à  tous  les  faits  d*armes  qui  ont 
illustré  notre  pays  ;  dont  TEurope  entière  adaùre 
la  valeur  et  le  génie  militaires  ;  qui ,  àe  simple 
soldat,  sans  intrigue  et  sans  blesser  l'en  vie ,  est 
arrivé  de  luinnéme  aux  plus  hautes  dignités  na- 
tionales ;  relève  ,  le  camarade ,  fémule  des  KJé- 
bert  et  des  Moreau ,  est  accusé  du  crime  d^  hauie 
frahisoni 

»  n  est  accusa  d'avoir  attaqué  la  Rnnce  «I 

If  Gouvernement  à  main  armée  (i)  :  la  Frum 

*— :- 9 . ^_. 

(i)  QrdoDoance  do  24  {oillet. 
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qu  il  aima  si  pasûonnément ,  qu'il  défendic  avee^ 
tant  de  courage  !  le  gouveruement  d*un  Roi  dont 
il  chérissait  la  personne  ^  pour  s^  jeter  dans  lea^* 
bras  d*un  usurpateur  qu  il  avait ,  peu  de  mois  au- 
paravant ,  forcé  à  Tabdication  !  .  . 

9  Le  maréchal  Ney ,  dit-on  ^  pouvait  arrêter  la 
marche  de  Bonaparte  ;  il  pouvait  sauver  soh  pays  ! 
et,  par  une  conduite  opposée,  il  a  attiré  sur  la 
France  tous  les  malheurs  dont  eUe  est  maintenant 
accablée. 

»  Ainsi ,  dans  le  système  de  l'accusation ,  le  ma* 
réchal  est  encore  agrandi.  U  semble  que  dans  ses 
seules  mains  était  le  salut  de  Tétat  ;  que  lui. seul 
pouvait  y  s  il  l'avait  voulu ,  sauver  la  monarchie  dm 
la  plus  funeste  des  révolutions  !  * 

)>  Ah  I  si  telb  eût  été  la  portion  du  maréchtt 
Ney ,  qu'il  eût  réuni  près  de  sa  personne  les 
moyens  nécessaires  pour  obtenir  un  si  beau  ré- 
sultat ,  qui  peut  douter  que  son  âme  ardente,  sur^ 
tout  lorsqu'il  s'agissait  de  la  gloire,  n'eût  saisi  avec 
transport  l'heureuse  occasion  de  nous  soustraira 
au  nouvel  empiiy  de  notre  ancien  tyran  ? 

»  Mais  il  ne  faut  que  se  reporter  à  la  fiitale  jour- 
née du  i4  mars,  pour  être  convapcu  qu'à  cette- 
époque  ,  le  mal  de  Finsurrection  avait  déjà  fait 
des  progrès  si  rapides ,  qu'il  n'était  plus  possiUe 
dt  rarrêter.  Cétait.  comme  une  oun-ée  doat  h 
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forW' ,  '  toofoârs  iiirûSssadte ,  devait  s'âéVer  irrésis- 
tiblement jusqu'à  la  batitèur  marquée  par  le'dcngt 
(te  -Dieu  :  hùc  ukquè  VBniès. 

»  L'aecdsation  a  d*abord  pris  tons  les  tiraïf  À  dé  la 
calomnie. 

a  Dans' lés  premiers  temps  de  Farrestatioiî  du 
niarëchal  ^  on  a  imprimé  et  publié,  dit  et  répété, 

»  Qu'il  était  entré  dans  un  complot ,  dont  le  but 
était  dé'remettne  Bonaparte  sur  le  trône.;  . 

»  Que ,  pour  le  mieui  seconder  après  sbn  dé« 
barquîenient,  il  avait  offert  ses  services,  et  pro- 
mis dé  le  ramener  dans  une  cage  de  fer  : 

V  Qu'en  baisant  la  main  du  Roi ,  il  avait  dqa 
formé  dans  son  cœur  le  dessein  de  le  trahir  ,- 

»  Que,  joignant  F  avidité  itlaperRdie  ,  il  s'était 
fait  compter,  avant  son  départ,  %inc  somme  de 
600^000  francs; 

*  Qu'enfin ,  il  avait  efTeciivement  trahi  son 
prince  et  son  pays  dans  la  journée  du  i4  mars  ; 

»  El  qu'ainsi,  ilétait  coupable  du  crime  de  haute 
trahison  et  d'àlf entai  à  la  sûreté  de  t Etat. 

»  Aujourd'hui  il  est  bien  démontré  : 

1»  Que  le  maréchal  n'a  ni  demandé  ni  reçu  la 
prétendue  sonJIbe  de  600,000  francs; 

»  Qu'il  n'a  pas  offert  ses  services  ;  mais  qti'il  était 
À  sa  terre  des  Coudreaux,  lorsqu'il  y  reçut ,  du  mi- 
nistre de  la  guerre ,  une  lettre  qui  lui  ordonnait 
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de  se  rehère  en  xaa^'hàtt'dfM 

ment  ;  .:;.::;:.•:      'i-i  •  : 

»  Quaii  7  marêil  ignoi«iteM€ireltfdâMfqu^ 
.  mèi%de  Booàpaite^  qa^en'  «ppi^ticMft  certes  noii- 
velle ,  il  fut  frappé  de  surprise  et  de'  côM(èHÀ>^ 
nation  ;    .      *  '  *' 

»  Que,  lorsqu'il  prit  congé  du  Roi-,  il- éukii-dfe* 
honne  foi ,  «t  qu^il  emportait  avee  lui  lé  déiir^de 
sr'opposer  de  toutes  aès  foi^êd  à  Bot)aj[)lirtè*  ;'ëP 
de  faire  éèbbuèor  ce  qu'il  appelait  sel  Jbtie^  eh^- 
treprise^ 

»  Ceui  que  la  pa^ion'  a  pnf  iûdàitf*é  à  pebs^r^  le 
contraire,  n'ont  pas  réflécbî  qUë  lé  iHâréebiBiMVey 
avait  tout  à  j^rdre  et  rien  à  gagner  att  retour 'dé' 
BonapaKé. 

j}  Maréchal ,  prince  ;  duc  et  paî^  dé  Franée  ,  W 
n'avait  pins'  rien  à  désirer  du  côté  dès'  AdtiniefiirS"-" 
son  -unique  désir  était  et  devait'  ét>e  de'  ^bxAt  ti*an- 
*  quillement  de  sa  gloire  «Ous  té*  gotivemén!ifeiit*  pA^ 
temel  d'un  Roi  qui  savait  gré  des  services  mêmes 
dont  il  n'avait  pas  été  l'objet  :  il  devait ,  au  con- 
traire, appréhender  le  retour  d'un  ambitieux  dont 
il  avait  autrefois. bravé  la  bàuteur,  et  qu'il  avait 
contraint  d'abdiquer. 

»  On  est  donc  forcé  de  renol^cer  à  l'idée- qite  lé 
maréchal  eut  prémédité  éacùne  trahison ,  qv^ii  eiii 
tramé  aucun  complot ,  ni  qu'il  jfut  éiftfé  danois  iaû<^ 
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*k  retour  de  Bonaparte. 

fartiUene^  :     *    t   :^ 

»  Sa  correspoodaiiœ  avec  les  maréchaiiz  Sodet 
tl  Ooifinot  ; 

.  »  Son  opinion  n  nme^  et  ai  fortenaent  émise, 
qu'il  ûJlait  couper  lé  mal  danê  êa  raemey  et  ae 
porter  à  nuuroheê  foreéeB  anKfevantde  Son^arte, 
pour  V empêcher  dk^gagMr  du  tenxUn  / 

»  La  lettre  par  laquelle  il  auppliût  S.  A«  R. 
Monnenr ,  de  remployer  (  i  )  aa|prèa  d*dle  et  â 
fapontrgarde  ^  n 

»  Se^  mesures  vis-à-vis  des  officiers  et  des  sol- 
dats, pour  les  exhorter  à i)ieQ  faire  leu» devoir-, 
-^  La  menace  de  faire  fusiller  les  vedettes  qui  au- 
raient conununication  avec  f  ennemi  ;  — •  L*arres<* 
talion  par  lui  ordonnée^d'un  officier  qui  awt 


^  (i)  Le  mar&hsl  ne  pouvait  rien  faire  que  d'après  l€t 
ordres  de  Moniiyr;'Or,il  n'en  a  jamais  reçu  aacan;  et 
voilà  pourquoi  il  demandait  à  être  employé  à  Lyon ,  oii* 
il  eût  pu  faire  quelque  chose  d'utile ,  tandis  que  dans 
son  gouvernement ,:  où  il  n'y  avait  que  des  dëpAti ,  îi 
n'a  rien  pu  tenter,   . 


3i5 
^inamCoptéile  mauvaises  dîsposidons  ;  —  Celte  dé^ 
^iphidoo  ti  én^giqne ,  que ,  «  s'il  voyait  un  mcH 
»  meut'id'bt^tation  dans  la  troupe,  il  prendrait  le  » 
».  fusil  du  premier  grenadier  pour  s'en  servir,  et 
)»  donner  l'exemple  aux  autres  ;  » 

n  Tout,  dans  la  coolduite  du  maréchal,  prouvé, 
son  zèle.pour  lefloi ,  et  hresolution  de  le  servir 
avec  énergie. 

»  Il  faut  bien ,  au  reste ,  que  cette  ojmiion  (  si 
différente  de  celle  qu'on  avait  d'abord  conçue  du 
maréchal  )  ait  acquis  un  grand  degrénl'évidence , 
pui^u'on  a  vu  les  accusateurs  eux-mêmes  réfcacter  * 
devant  la  cour  des  pairs  tous  les  faits  de  l'acci:^ 
satîoQ  antérieurs  au  i4  mars. 

»  Ainsi  i'acousation  de  M.  le  maréchal  se  trouve 
décliargée  de  ce  qu'elle  avait  de  plus  grave  en  elle-, 
même ,.  de  plus  odieux  aux  regards  du  public ,  de 
plus  .affligeant  pour  l'accusé ,  de  plus  désespérant 
pour  ses  conseils.  Dès  à  présent,  et  avant  même 
que  les  débats  fussent^  ouverts ,  autant  far  la  force 
de  la  vérité  que  par  la  sincérité  des  accusateurs , 
il  a  été  reconnu,  avéré,  proclamé  que. le  maréchal 
Ney  n'avait  ni  conspiré  Je  retour  de  Bonaparte,  ni 
prémédité  l'horrible  dessein  de  trahir  son  Roi» 

»  Cette  première  victoire ,  i^nnportée,  pour  ainsi 
d\t%  sans  combattre,  a  d^  prémunir  tous  les  gens 
fpgçs  et  imjpagûux  contre  le  danger  dsjselmser 
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trop  légèrement  préoecupcr  par.  dw  préWfoCim^ 

popubiresetdesbrukspuUicsiGIaqlii^aidàMctilP* 
.que^  •  si  letnaréchal  était  iniioceiit  ^le  tdiislei«be(t 

cFaccnsatioD  aiilériears :aa.i4  mars,  il éu«l' posai- - 
ble  encore  que  sa  conduire 'Ukérievre  ne*  fOlf  pa» 
aôfsi  condamnable  qu'araîeut  pu  le^croire-jtisquHci 
ceni  qui  n^avaiént  paseotendu  s^dëfeaaq«'> 

»  On  m'objectera  qu'ici  au  moins  iloe^Àunit 
plus  yi  avoir  dedoute,  parM'que  le  mtricimlapoue 
la*  proclamation  du  i^^màtB^ 

y>  Je  repotidrai  qu en;  eflet  il  avoue  Taveir  lue  ; 
inaisque  cet  avêu  ne  doit  pas  être  isolé  de  toàUeê 
lin  circonstances  qui  ont  agi  sur  la  Polonié  du 
maréchal  et  influé  sur  sts  déterminations* 

»  hejait  seul  ne  constitue  pas  le  crime  ,  c'est 
surtout  l'intention  qui  feît  le»  criminel  :  voilà 
pourquoi' ,  dàos  l'apprëciaiion  des  crimes  le»  pius^ 
Ordinaires ,  on*  recherche  toujours  avec  soin  , 

»  1^  S'il  y  B  eu  préméditation  ; 

a  2"*.  Si^'aecusé  avair  intérêt  à  commettre  le 
crime  5  • 

)>3^.  Et  enfiu ,  quelles  sont  les  circonstances 
qui  aggravent  le  délit,  ou  <|iii  ^atténuent. 

»  Par  conséquent  il  ne  suffit  pas  que  le  maréchal 
ait  lu  la  proclamation  du  14,  pour  qu'on  ptiisse 
en  conclure  aussitôt  quil  s  est  rendu  cottpab#de 
haute  tnibisoo^  mais  il  faut  encorMM'il  soit  prouvé 


fjoTû  »9VL  Vintêntion-cqiixfàhié*  6e  ùm^hif^  leiRoi , 
*-  etide-rènuerser  ^son-^^pemèmênt ',  LoRsqv'iL 

•  »  0t  y  pour  apprëcîerau  juste  les  kitentiptist4u 
maréchal  ,  pour  saiPoir*>qudspouvaieQt* être* ses 
Ide88iBiisoâUi*f4  ™c>^9  iL6nt  «se  reporter^^^ceUe 
'  époipie  ^'  et  ne  pas  ^^ge^  ia  œoralké  de  sbnaoïipa 
par  '^des  îévéneraens*  ultérieurs  y  quî^  ont  ^changé 
tout-à-fait  la  positipo  pèehâcuD  s'est  trouvé  auino- 
-nvent  de  l'orage. 

oi^  peina  dâiorqtté  r*'BoaapM*te  avait  mi^  der- 
rière lui  une  grande  étendue^  de  peys. 

»  Grenoble  lui  avait  ouvert  ses  poptes^îl  71  avait 
trouvé  une  immense  ai»tillerie.  • 

'  >i'SesforGeS)  déjà  DOfJibreuses,  croissaient  à  clui- 
que.  pas* 

I  Le  maréchal  *Ney  n  avait  à  lui  opposer  que 
dcu^  hrtgtfes=  formant  à  peine  quatre  régimêns  ^ 
avec  une  artillerie  presque  nnll&et>  for^  peu  de 
munîiions. 

»  Il  avait  éohekxuié  ses  troupes  de  (x>ns-Ie- 
Saulnier  sur  Boui^V  de.  maniàie-  ii  pouvoir  mar- 
cher sur  Mâcon  et  sur  Lyon.' 

s  Cette  dernière  ville  semblait  devoir  oflTriv  une 
forte  résistance ,  par  l'immensité  de  sa  population , 
la  réunion  d'un  corps  d'armée;  la  présence  d'un 
maréchal  justement  «stimédea  troi^pes ,  eMur- 
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tout  d* an  prince  da  «mg  que  Famoar  des  FnniM 
çais  avait  partoot  acmciBi,  Mais  bientdt  le 
cbal  apprit  que  le  prince,  najant  pu  • 
tronpes  à  fidre  leur  devoir^  s'était  rofdié  wùt  Paris 
avec  le  maréchal  BfaodonakL 

»  Cette  défection  des  troupes  qui  ibnnaientli 
première  et  la  seconde  lignes,  UâsMit  le  marédhil 
Nej  à  découvert ,  saps  moyen  pour  arrêter  Bo- 
naparte et  s'opposer  à  ses  progrès. 

»  Bonaparte  marchait  ave«  des  forces  sop^ 
rieures ,  une  artillerie  considérable ,  un  nombreui 
état-major-,  fexaltation  de  ses  troupes  était  portée 
au  plus  haut  degré. 

»  La  petite  armée  du  maréchal  Ney ,  tnen  in- 
férieure en  nombre ,  Tétait  surtout  en  résolution. 

»  Déjà  Tesprit  d'insurrection  s'y  faisait  sentir. 

m  Dans  la  soirée  du  1 3  mars ,  le  maréchil  ap- 
prit ,  par  le  préfet  de  TAin  ,  que  l^bataillon  du 
y6«.  qui  lui  servait  d  avant-garde  à  Bourg  ,  avait 
passé  tout  entier  du  côté  de  Bonaparte; 

»  Que  les  deux  autres  bataillons  du  mêmecorpa 
gardaient  à  vue  le  général  Gauthier,  leur  chef) 

»  Que  le  quinzième  d'infanterie  l^ère ,  placé  à 
Saint-Amour ,  manifesjUiit  hautement  le  désir  et 
la  volonté  de  se  joindre  à  Fennemi. 

»  II  apprit  que  le  peuple  insurgé  de  Ch£lo)is-aor- 
.  Saqae  s  était  emparé   d*un  train  d*artiUarie  tiré 


dT  Auxonne ,  sur  lequel  il  oomptait  ;  H  cpie  les 
caDonniers  ei  soldats  du  train  araient  été  oialfrtâtés 
par  la.)K>pulace. 

»  Uinsurreclion  marchait  dfsvant  Faadacieux  in- 
sulaire et  lui  frayait  la  route*,  son  aig]p ,  au  vol 
rapide ,  avait  déjà  dépassé  la  ligue  occupée  par  le 
maréchal  Ney  :  les  cris  de  vive  fempereur  se  fai- 
saient entendre  jusqu'à  Dijon  !.... 

»  liejeté  sur  la  droite,  le  maréchal  Ney  se  trouva 
dans  un  isolement  complet  ;  ne  recevant  point  de 
nouvelles  de  Paris ,  point  d'ordres ,  point  d'ins- 
tructions (car 'il  est  constant  que  deux  dépêches 
que  lui  ayait  adressées  4«  ministre  de  la  guerre  ,  ne 
lui  sont  point  parvenues  ;  il  est  constant  encore 
qu'il  n'avait  reçu  aucun  «rdre  de  Monsieur ,  sous 
le   commandement  duquel  on  se  rappelle  qu'il 
était  placé  \  et  cependant  il  avait  supplié  le  duc 
de  Mailbé  d'engager  Monâeur  à  lui  faire  passer  sea 
avb ,  et  même  de  lui  proposer  une  conférence 
pour   concerter  leurs  moyens;  mais  la  rapidité 
avec  laquelle  les  événemens  se  succédèrent  n'avait 
pas  permis  qu'elle  eût  lieu)  -y 

»  Que  pouvait  donc  faire  le  maréchal  réduit 
à  ses  propres  forces  (i) ,  dont  le  nombre  éuût 
diminué  par  la  désertion  de  ses  p(Sstes  avancés , 

(i)  Il  n'avait  pliM  que  dtox  rëgioitai. 
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. el  parja captoreide son  artillerie ,  aoimKeQ cTune 
populaûoo  ^ùi  s'insurgeait  de  tontes  paru  ,  et  de 
soldats  que  l'exemple  de  leurs  camaradea  entratn^ 
Ters  la  sédition?    . 

n  IJetubarras  de  cette  ntnation  s'augmenta  en- 
..core  par  laprivée des  émissaires  de  Bonaparte  ,  qoi 
-  se  répandirent  dans  le  pays ,  armés  de  décrets  et 
de  proclamations,  et  aemantrde iaux  bmits. 

•  »  •  Us  pénétrent  jùsqu  au  maréchal  ;  ils-ie  trou- 

'.4ront  dpns  une  eitréme  agitation  ,dans  une  espèce 

de  bouleversement  d'esprit ,  accessible  è  toutes 

'les  impressions ,.  et  tremblant  pour  le  ion  de  la 

J  France.  •* 

»  Ils  sont  porteurs  d'une  lettre  de  Bertrand,  qui 
peint  au  maréchal' Ney  la  nullité  de  sa  position 
-et  la  certitude  du  succès  de  Bonaparte  (i). 

)»  Suivant  cette  Içltre,  Bonaparte  a  concerté 
son  entreprise  avec  l'Autriche ,  par  l'entremise  du 
général  Rolher. 


( i^  Bonapacte  papiiMÎl  si  sûr  de  son  fait ,  qu*il  disait 
,  partout  qu'il  arriverait  â  Paris  les  mains  dans  les  poches. 
Il  n^cngageai^pas  le  maréchal  à  revenir  à  lui ,  il  lui  don^' 
naît  des  ordres  comme  il  aurait  fait  un  an  auparavant , 
et  comme  si  leur  position  respective  ne(U  p€u  changé, 
(  Voyez  les  intecro^toiret  du  marécLal.  ) 
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.  n  Tk^qrai ,  tnoix)pbi)Q  i ,  y^vance  à  gfan(^  pus  veri 
1^  nçrd  de  Tludie»  f^pyx  lier  ^t;^  oppradop^  i»y^ 
o€l|e$df  Bfapç'éop.  ,.  »  i 

»  Bertrand  ajoute  que  le^^of  4?  ^çtne^t^ 
m^r^fT^l^^^^  ea  o^g^a  çi  Viemiie,  jp^ua  ce  que 

»  Les  mêmes  émissaires  étaiçQt  porteur^.d'uof 
pn^j(n^tiQa<}ue  I^Quaparte  ^(vaît  fait  prç^^r.aa 
nom  du  maréchal  Ney. 

»  Le  maréchal  fit  Appeler  v^ç#  lieu^Q9Q8  géné^ 
raux.  Des  lieuteiWJ^4^fi^i»^.4^e  l»  WW  ^^  ^^ 


i<-.i 


5i;I^A)^  V  bartV^J'w  ^rffiJ.pw  ftng-lmiiM  couvli  à  Paris? 
N'y  vendaïUon  pas  une  caricature  représentant  iVi<H*l 
de  Jppîter^  j*enferni^  .daM^,qp(^ .  ç^  ^n^  »fi  ApffM 
tenait  fa  p<{rté  ferm^  »  avec  cette  légende  i  i$^i  voii« 
BôugéM',  'fcJè hûcfie?  V  '  '  .  '■  '      \    \     '  \ 

(2)  Long-ieipps  après  ^'en^ëe  de  Bonaparte  k  Paris  , 
Uât  W  WbVidë'becIrdyait-îl  pas  que  Marie^Lonise  allait 
WWdJr  aW^èën  fils?  N'a-t^on  pas  ,  pour  accréditer  ce 
bruit  (  aujourd'hui  ridicule ,  alors  vraisefiib(able)  ^  Hitt 
]^riiF:4ft.9qiiipagrs?T«iules  journaux  n*aa]^arJaieot» 
ib  pas  ? 
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général;  Us  sont  ses  premiers  conseillers.  Le  ma- 
réchal Ney  leur  oommuni(}ua  ce  qu*il  venait  de 
recevoir,  et  les  somma,  au  nom  derhonncur,  de 
lui  donner  conseil.  Que  firent-ils?  Déclarèrent-ils 
qull  fallait  combattre;  qu*on  pouvait  encore  le 
faire  avec  succès;  ou  du  moins  qu'il  fallait  se  retirer 
fers  le  Roi  ?  Nullement. 

»  Sans  doute  ils  auraient  voulu ,  comme  le  ma- 
réchal, que  le  mal  fi\t  moins  grand,  qu'il  fût  pos- 
sible de  Tarrêler,  et  de  sauver  la  monarchie  ;  mais 
ils  se  représentèrent 

»  La  probabilité  de  tomes  les  nouvelles  annoa* 
cées  par  Bertrand  \ 

D  L'insurrection  du  peuple; 

»  L'insubordination  des  soldats; 

î»  Les  précédentes  défections*, 

»  La  retraite  de  Monsieur; 

D  Celle  du  Roi,  qu  on  annonçait  déjà  comme 
opérée; 

M  La  crainte  de  verser  iiiutilenient  le  sang  fran- 
çais et  de  prendre  sur  eux  l'odieux  et  la  responsa- 
bilité d'une  guerre  civile  I 

»  Ils  peuc^èrt-ut  avec  douleur,  mais  ils  crurent 
de  bonne  fvù«  qu9  la  cause  des  Bourbons  étaUd 
jamais  ptntsn^  : 

N  El  la  fatale  piodainaUon  fut  lue  aux  soldais.v^ 

V  Que  cette  Iccuire  ait  oscitii  J'un  coté  doa^  *èiit 


«le  ripê  /éi/iipffftf  ont^endaBt  que  dé  f  aùlre  on  crvÂÎ 
viife  le  Roi;  c  est  un  fait  faux  :  les  soldats  furent 
unanimes  (i);rlés  lieuteoans  généraux  Botùrtnent 
et  Lecourbe  jr  fulreol  présens)  ptraoiine  mi 
réclama  (3)..     .  .    :      1  v  , 

»  Mainie^ant^  }ele  demande ^  peut  on. dire  que 
le  maréçbal  Nejrsoit  la  .cause  des  malheurs  de  Ja- 
Francç  ?  ]Êtait-U  en  son  pouvmr  de  les  prévenir  oa 
de  les  empeoher  ?  S*il  n'eût  pas  hx  le  prockmmîon  1 
la  révoluhOii  s'en  fùt-dUé  moins  opérée  i^;Pouvait«- 
il  faire  ce  .qiie  M9cdonakl  ^Monsieur.  o'avAîett 
pu  exéouierateodesforcesaopérieuresau^nflDneif 
Le  pouvait-il,  après  que  ramée  de  Bonaparte 
s  e(aii  grossie  de  toute  racméè  de  Lyon?  Etv  quand 
quelques  soldats  restés  fidèle^  auraient  ceioBenti  & 
se  bq^re^  leur  déVoueieeut  u'^e&t^U  pas  été  înç 
fructueux?  '      .  ;.  .         / 

»  Je  lA.répiàtèf  U  ne  ûut  fiasii^pCMir  apprécier  là 
<>onduite  du .  ooarécbal  Key!, .ie  f uger  d'apris>réliic 
où  se.  ircMfvfent:  les  choses  .attiàuRfbui}  nuospar 

.    ';      .  .'   . '.{  (.*'!   *.•     i  ;<•■.!  "A'-r>'io;:         .  .    ""      r;,» 

(  I  )  CieA^  Mit tpil^rini  *  M  aoiaàb  et  M  aous^MBdeit 
que  fiboapasie  airâit  ie^pluti  âe.  pàriîian»  :  c'est  U  qti*^ 
tait  l'espoir  dôra^w/e^ineÉft  i.Jiméréîn.  a 

{!)  Ce  bé'  far  ^ae  te  soir  à  tdit  hèiirss  qifl  le  airtb»* 
Saf^Dabilenûdainiaida  à  se  retirsr;  'r\ 


rëcàt  oà  elles  ^Ml  M:  iMlhiimity  joiir  4e  tk 
(irodÉnuuoa.  •  •  >:  -^  -  -  *  * 

»  AkM ,  n on  Im  fditWB  r«pix)«^;  du moitift mi 
tti  loî  fera  plus  uiiiormip  dém'^roir  pM  {iti^siir  Idî 
de  commeDcer  la  guerre  civile •  « 

•   •   ^  4*4    •  '•    k   *    •    •    •  j  ••  •  4  V  -•   4*  •    W   V  ••    V    •-  •   *•    V    •    '•   1i    • 

i'W  •  ^  >%■  0'é\    •'•    m  W  ••  «    J  %'*•    «   4    •    •   >   •  #^  ii'a-k     ••     •     «•• 

I!  Il  Oaàe  peut  pis  foîi-icftiârldbMl  dâtit  une  ii« 
^uatîoa  ipùremçDt  mUiiaîrè)  oiMnc^û^fiMiiê  de 
ftmtei  oonsidir^à&ïTÉê  ffoUtèquêê^  ni;  I^Msimiler, 
pareieoiple^à  uq  commaodaiil  de  place  >^cii  ouvri- 
rait ses  portes  à  Icnnemi.:  ■ 
I  ;»  £t  flocore  6erail-4I  vrai  de  dire  ^'un  coiiim?in  - 
dont  nimie  n*48t  oélrgé  dé  teHir  qu^cuAaM  quil 
pmà  rédêiePi  ieKjue  »  s'il  y  a  brèobe^  il  peut  pré- 
venir l'assaut  CD  rendant  la  place. 

9  De  méiiie;deoc,  le  maréchal,  abeBdonné 
xfone  partie  de  sef  soldats,  coonaissant  les  tnautai'- 
-aes  dispositioùs  dçs  autres,  voyant  fÎMorrectimi 
du  peuple,  la  marche  rapide  de  Bonaparte,  la  dé- 
fection générale  de  tous  \es  corps  armés  depuis 
Cannes  jusqu'à  Lyon,  sans  ordres  «  sans  instruc- 
tions ^  sans  cooâetls ,  rUnagioatioa  frappée  des 
nouvelles  annoncées  pbr  Bertrand,  a  jugé  la  ré' 
siatance  impossible  f  et  a  cédé  au  mouvement 
général  qui  s  opérait  autour  de  luLUmt  AmiC 


3^ 
jM  perdre  ^  irue  qii*va  #(aîi  1^  Lyoo  I«  iq  maïf  | 
et  è  LoB»-l^-Saiiliiifr  h  i4t  Mt^n[^  ^  J^^w  1« 
90  mên.  t^fivQlnûm  nesW  j^ opérée  méthor 
diquement,  du  jour  de  resiféo  de  Bompurin  • 
|^4rU,(  vam  prQgres^vefP«Q(  À  fi^^D?  qu'Uflgiml 
dupay3eM*i^v«iQÇ^(  furle  lerrUoir?.  h^h  fé««laMflf 
deveoue  iqapoAiihIe  k  V^m  h  oo  iiiar#|  était  égfiê^. 
ment  in^#sibla  2i  Lop^leriSauloier  dèa  lu  i4« 

»  On  objectera  peut-éir^ifu^fiu  moin^l^  maréchal 
Ne;  aurait  d^,  aoTpm^  Wj^f^éth^i  Macdooald, 
$9  retirer  vera  h  Roi^  et  h  m^re  à  Gaod4  If  hwh 
ww  et  la  6déH(é  accocepagpaî»ot  ce  vertfieiitiiMN- 
Barque  ;  «'était  }e  pieUx  Éoée  fuyaot  aveo  ka  dlens 
delapatrieiM» 

i>  Ab!  aana  doute  il  sm*aità  déaîfer^  pDurrioiéi-éi 
peraoBfiel:  du  maréchal  Nejfu  <|i»*îl  e6t  pria  cellf 
beureuae  réàohiiioo.  Il  jwrait  eo  posseasioB  de 
toutea  aes  digottéa,  H  âiégerait  parmi  ses  }ugea» 
Mai#  i^y  iHtril  donc  aecun  milieu  entre  lé  comble 
de  )a  favetir  ^  ie  dernier  degré  de  la  disgrâce?  Lf 
maréchal  qm>  dana  aea  joui»  de  victoire,: a'èst 
montré  À  .géoérepx  eovera  les  émigréa ,  lès  tron^ 
vera-t-»il  inflçtibled  dant  aes  rêvera?  Ne  poumbbîl 
trouver  aucupe  excuae  dainstin  conoouni  deeirr 
cotlslafikp0a  JMsqu'alora  ino»  ?; 

»  Depuis  vingt-cinq  ans  oa  avait  vu:  toutes  Uf 
formetfdegwveroeineiAie  succéder;  un  avait  fini 


ifimpoêséblè*  Aiùà^hHk  tàinàt  era*£i  l^niledeBo^ 
«parte  iiMponbfey  et  pocmiàt  û^Htk  UMhéi  cm 
•vâit  <Msflipéi^'dtt  retour*^ BoàH^;  ttl^pcnr'- 
taniili  éùà/tM  refenns  vfeoi'  puinaiiôe,  fbbdée  sôr 
Farnoor  du  peu{>le  et  k  té^ûniné  de  lécmdhHts, 
aèmblût  il  jamab  i^fermie)  et  Bonaparte,  qa*oii 
croyait  anéanti  pour  ton jonra,  vient  de  nouiean 
leurdiaputer  la  oonrCmne! 

a  On  est  d'abord  tmtë  de  eroii^  xp&  m  foDe 
entropriae  échouera  t  on  ordonné  de  lui  courir 
aoa ,  et  de  le  traduire  devant  les  tribunaux  oraune 
un  brigand  ordinaire)  mais  IneptAt  il  devient  re- 
doutable; plus  il  s enfonœ  dans  les  terres,  et  pltis 
aa  troupe  augmente  s  cVst  un  torrent  qui  se  ré- 
pand )  il  entraîne  tout  oe  qui  s^offre  sur  son  pasi- 
aage  2  paysans,  soldats,  fonctionnaires,  tout  lut 
cède;  il  a  dqè  fait  cent  vingt  lieues  sans  éprouver 
la  moindre  rénstanoe;  il  marché  k  coup  s&r;  il 
parle  dé  ses  alliances }  le  brait  en  est  si  adroitement 
r^iandu,  qu'on  peut  croire  qu'une  partie  de  FEu^ 
ropea  iàvoriséson  retour; il  n'avance  pas  en  con- 
quérant,!'/foyagtf^n/iosltf.  Un  changement  de 
gouvernement  paraît  inévitable;  et  de  fhit,  en 
moins  d'un  mois,  tout  en  France  a  reconnu  le 
|M>uvoir  de  ce  dominateur. 

D  Sens  dôme,  la  cause  du  Hoî  restait  toujours  la 
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bonne,  la  seule  que  rhonbeur  pût  avouer,  h  seule 

pour  laquelle  Dieu  put  se  déclarer;  mais,  la  masse 

de  la  nation,  étonnée  du  retour  inopiné,  et  presque 

miraculeux,  de  Bonapafte,  n  eut  ni  le  temps  de  se. 

reconnaître,  ni  la  force  de  résister.  Les  soldais 

firent  tout  (i)  :  ils  ne  furent  pas  entraînés,  ils  en- 

ffratnérent  leurf  chefs  (a). 

»  L*armée  croyait  soutenir  ses  droits  eh  retour* 
nant  à  son  ancien  général. 

»  IXautres,  qui  détestaient  ce  chef,  suivaient 
le  torrent  pour  défendre  le  territoire  contre  l'in- 
va^on  de  Tennemi.  Ils  croyaient  que  la  patrie  ne 
résidait  que  dans  le  sol  :  ils  frémissaient  à  la  seule 
idée  qu*un  ennemi  tant  de  fois  vaincu  allait  nous 
attaquer  dans  nos  limites  ! 

»  11  fallait  une  vertu  ferme ,  inébranlable ,  et 
presque  au-dessus  des  forces  humâmes  pour  persis- 
ter, alors  dans  le  devoir  :  mais  ceux  qui  furent  asseis 
heureux  pour  y  parvenir,  doivent  -  ils  ,  pour 
cela ,  se  montrer  implacables  envers  ceux  qui  se 
sont  trouvés  faibles? 

»  La  conduite  du  maréchal  est  qualifiée  de 
crime   par  les  uqs  ^  d'autres  rappelleront  entrât* 

(i)  Booaparte  n'a-t-il  pas  dit  lui-même:  Ce  sont  les 
soldats  et  les  Ueutenans  qui  rrtont  ramenée 

(2)  l^uvait-oii,.coinme  IV  dît  le  maréchal,  nrrAcr 
Veau  de  la  mer  ay^cla'main  ? 
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ttemenf|  érrèor.  tH>urnàoi>nttm  nk  éémHùda 
qûdlë  »t  lli  Véritable  cm^'db  nos  dléMflftrésVl^' 
âitm  ,  atéc  le  défenseur' ile  LïgéHiu  ^  qqe  c^etl 
éne  malheureuse  fataHlé  qulk  8Qr(Mîa  ét'8ati]ugiiâ 
léft  esprits,  en  sorte  qu*ori  oe  doit  pas  s^étoûner  qde 
là  prudence  humaine  ait  été  confondue  par  une 
force  supérieure  et  divine* 

NOTA. 

»  Après,  ce  court  résumé ,  je  devais  répondre 
aui  objections  de  M.  la  procureur-génçr^j,  .et  ra-^ 
mener  toute  la  discussion  auit  deux  points  sui- 
▼ans. 

1*.  n  Le  maréchal  ayant  agi  sans  intérêt^  sans 
préméditation^  et  sous  l'empire  de  circonstances 
qui  atténuent  le  fait  qui  lui  est  imputé ,  ne  peut 
être  considéré  ni  traité  comme  s'il  avait  commb 
ce  fait'  avec  toutes  les  circonstances  portées  en 
Vacte  €t accusation*. 

2"*.  »  Il  est  d'ailleurs  affranchi  de  toute  peine 
par  l'article  12  de  la  convention  du  3  juillet  »  et 
rarlicle  1 1  du  traité  de  Paris  du  20  novembre 
181 5  I  qui  renvoie  à  celui  du  3o  mai  1814»  «-'» 
ticle  16.  Ce  moyen  n'a  rien  de  préjudiciel^  il 
tient  éminemment  au  fond  du  procès  \  il  n'y  a  pas 
de  fin  de  non-recevoir  en  matière  criminelle  ;  tant 
qu'un  hommp  n'est  pas  condamné ,  il  peui  (aire 
valoir  tous  les  moyens  qpi  1^  protègent  contre  Tac** 
cusatioUk  Remarquons  atissi,  auraia-je  dit,  que» 
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éàMfiCki  premier  mierrogaimne  devant :BI/^ler8p<* 
porteur  9  le  maréchal  s'était  résenrë  le  droit  cl'io** 
voquer ,  lors  des  plaidoiries ,  le  moyen  résultant 
de  h  conyention  du  -3.  juillet  ;  et ,  ce  qui  est  bien 
plus  fort  y  n'oublions  pas  que  le  traité  du  20  no« 
vetebrê  n'a  paru  glve  lie  28 ,  et  que ,  par  conséquent , 
^n  n'a  pas  pu  l'invoquer  auparavant.  Par  la  même 
raison,  la  chambre,  en  obligeant  à  proposer  eu* 
mutativement  les  moyens  préjudiciels,  n'a  pas  en- 
tendu exclure  la  proposition  ultérieure  de  ceux 
qui ,  an  jour  de  l'arrêt ,  n'existaient  pas  encore. — ^ 
C'est  ainsi  que  j'aurais  placé  le  maréchal  sous  la  pro- 
tection des  traités,  sousla  sauve*garde  de  la  foi  jurée, 
de  cette  foi  que  les  anciens  pla  çaient  dans  l'Olympe 
a  côté  de  Jupiter,  et  à  laquelle  un  dé  nos  monar- 
ques assignait  pour  dernier  refuge  le  cœur  des 
Rois. 

))  La  plaidoirie  eût  fini  par  des  considérations 
poKtiques  par  lesquelles  j'aurais  essayé  de  désar- 
mer la  sévérité  de  la  cour,  en  lui  présentant  la 
clémence  comme  le  meilleur  moyen  de  rallier 
tous  les  Français  en  préparant  l'oubli  de  nos  dis- 
sensions civiles.  —  Enfin  ,  j'aurais  montré  notre 
chère  patrie ,  non  comnie  une  terre  sèche ,  al- 
térée du  sang  français  ;  mais  comme  une  mère 
tendre ,  affligée  sans  doute  des  torts  de  ses.enfans , 
mais  fière  ei^core  de^s  porter  sur  son  #eiA{  prct^ 
a  oublier  leurs  faute^en  compensation  de  leurs 


336 
Innnoés,  ei  souriant  malgré  elle  an  aoavemr  de  ee 
qu'ils  ont  fait  de  grancL  ». 


Comité  secret,  commencé  à  six  hêuTêà  (i). 

Avant  de  poser  la  question ,  plusieurs  pairs  ont 
soutenu  qu'ils  étaient  jures  polhiguêSy  et  qu'ils 
avaient  évidemment  par-là  le  droit  d  appliquer  la 
peine  qu'ils  jugeraient  convenable^  ou  de  la  mo- 
difier au  besoin  :  d'abord  par  des  considérations 
d'intérêt  public  ;  ensuite  parce  qu'on  a  interdit 
à  Faccuséla  faculté  de  prononcer  la  demièr« 
partie  de  sa  défense^  parce  qu'il  était  reconnu  au 
procès  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  la  part  du  maréchal 
préméditation  ^  parce  qu'il  avait  rendu  d'émineos 
services  à  la  patrie  ;  parce  qu  enfin  le  code  pénal 
actuel  n'est  pas  approprié  aui  circonstances. 

D'auU'es  pairs  ont  soutenu,  aii  contraire ,  qu'il  y 
aurait  anarchie  à  se  considérer  comme  jurés  po* 
litiques. 

La  cour  consultée  a  arrêté  qu'il  y  aurait  trois 
questions  sur  Xefait  et  une  sur  la  peine  ,  et  que 
sur  toutes  les  questions  chaque  pair  voterait  libre- 
ment, selon  sa  conscience,  sans  être  astreint  à 
aucune  formule. 

(i)  La  chambre  avait  antérieurement  décide  que  pour 
la  €ondmnati#n  il  faudrait  cina  voix  sur  huit. 
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La  première  quéstkm  fut  ainsi  pôs^  par  M.  le 
président: 

(c  Le  marcfchal  Ney  a-^t-îi  reçu  des  émissaire^ 
»  dans  la  nuit  du  1 3  au  14  mars  ?  » 

L«ppel  nominal  lerminë ,  le  président  a  annoncé 
que , 

Sur  161  votems,  tii  pairs  ont  été  pour  Taf- 
jfirmative ,  et  4?  pour  la  négatipe. 
'  Trois  paies  ,  MM.  Lanjuiuais ,  d'Aligre  et  de 
Nicolaï,  ont  protesté, alléguant  qu'ils  ne  pouvaien]( 
juger  en  couscienoe ,  attendu  le  refus  qu'on  tftait 
fait  à  Faccusé  d'entendre  la  fin  de  sa  défense  sur  la 
éontention  du  $  juillet. 

Là  Gonr  a  passé»  la  deujtième  question  : 

«  Le  maréchal  Ney  a-t-il  lu  ,  le  14  mars ,  une 
»  proclamation  sur  la  place  publique  de  Lons-le- 
»  Sauhier  ^  et  art-il  invité  les  troupes  à  la  rébel^ 
a  lîon  et  à  la  défection  ?  » 

L'appel  nominal  fait  sur  les  161  votans,  i58 
pairs  ont  été  pour  l'affirmative  *,  les  trois  pairs  ont 
persisté  dans  leurs  protestations. 

Troisième  question  i 

«  Le  maréchal  à-t-il  commis  un  allenial  a  la 
n  sûreté  de  l'état  ?» 

Nouvel  appel  nominal. 
'     1 57  voix  sur  lés  161  ont  été  pour  Vaffinnative^ 
vm  seule  vpix  j  celle  de  M.  le  duc  de  Broglie^ 
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pcmr  h  n4gatii^.  Lm  Vtfm  p^Még^k  b 
première  question  ont  encore  persista  dmi  htm 
proletuiion;  '  *        .     !.. 

On  a  passe  àla  quatrième  et  danûère  qMftioii« 
idaiive  à  /a  pwii^  à  appliquer.  • 

Il  a  été  fait  de  nouveau  un  appd  nominal. 

Sûr  lea  ifii  wiana,  iSg  ifoix  rédoiM*  a  l<9  & 
cause  davis  semUablea  entre  parena^  opi  Toii  e» 
partie  pour  la  pebe  capitale. fepfiBqnée  «nivem  kt 
jbrnMê  miUtmiru»  .      f 

P&rml  ces  i4S  pairs,  5  ont  voiéen  rtr^mwai»» 
daot  le  maréchal  k  la  démence  du  Roi* 

1 5  pairs,  usant  de  la  faculté  accordée  de  poofoir 
modifier  la  peine,  ont  voté  pour  la  déportation , 
et  4  autres  se  sont  abstenus.  * 

M.  le  président  a  informé  la  chambre  qu'il  aUail 
être  procédé  à  un  nouveau  tour  de  acratîn  pour 
savoir  si  Ton  modifierait  la  peine. 

Avant  fappel  nominal ,  la  chambre  a  eniendu 
nn  éloquent  discours  de  M.  le  comte  de  MallevUle, 
sur  la  nécessité  de  modifier  la  peinai  tant  aoos  le 
rapport  politique  que  sous  cdui  de  riHustmlioo 
de  Taccnsé.  .Cette  opinion  a  été  soimnue  tour  s 
tour  par  MM»  Lemercicr,  Lenoir-Larochet  Cbol» 
let  et  Lanjuinais. 

Ce  dernier  pir ,  abandonnant  le  syatème  de 
protestation  dana  lequel   il  avait  persiaié  jw** 


333 
^u*a1orSy  pour  cdncoutir  i  faire attéouer  la  peines 
a  dit  r  II  n'y  aurait  poiat  de  ekâmbre  des  paîH^ 
ou  il  ne  devrait  pas  y  eu  avoir  si ,  en  fait  def 
efitti^s  d^état ,  elle  n'était  pas  uu  grand  juri  pû^ 
litiqui^  ttitràut  principaleitieDl  aiii  oonsidcra*^ 
tioDs  d'utilité  publique»  Ainsi ,  a«t-il  ajouté; 
considérant  t      '     '  '  • 

':  i\  La  «aoTÎcùon'  ah  je  suis  cfui^îl  y  a  de§ 
vicos  majeuiis 'daba  Tiosiruotion^'  •    "• 

•  '  a^'L'an«  ta  delà  ooiûvemîou  de  Paris ,  tpà 
s'applique  à  Taccusé  ou  à  personne  ,^^  qui  «4iâ 
rejeté  sans  Icntendre  dans  ises  moyens  de  dé- 
•fënsè-  ••  ■'•  ••  '  '  *^^'    •  '     •  '[''  \    • 

3^  Les  circonstances  attâîiJidnre!^  qbe  dbaduti 
ttotinâït,  et  qui;  Hi\xah\ètnëni\'tié  $6vki  prévues 
par  aucune  de  nos  lois;  '   * 

4^  RedotAant  pour  ma  patHe' fabimede 
malheurs  qui  peiivent  nattté  ^e  la  miihiplibation 
des  supplices'  pobr  'des  crimes  polîiiques ,  mul- 
tiplication que  je  verrais  appelée  par  celui  db 
Faccusé  ;  j'accède  à  Pavis  pour  la  peibe  de  la  dé- 
^yortation.  .♦(]•. 

L^appel  nominal  terminé^,  ~ 

Sur  les  i6i  membres  preseqs. 

ïZq  voix  0  réduites  à  12$  à  cauç^  davis  sMi^ 
blaUes  eolre  partes  t^  ont  pcrttsté  pour  ht  peine 
capitale; 


17  piiira  ptour  la  déportation  :  ce  aônl 
MM.  Colaud  ,  ClioUet ,  de  aicheboUi^i  Malle- 
vîUe,  Leooir-Laroche I  le  Mercier,  LaDJvÎDaisi 
Herwyn ,  Gba8selou(>-Ladebat ,  de  Broglîe ,  FoD'^ 
tapes,  Gufîal,  Lally-Tollendal) de  Monimorencii 
Grenier,  Kleia ,  CiOuvioD, 

5  pairs ,  MM.  le  comie  de  Nicolaï ,  le 
«lArquis  d'Aligrê  >  le  comte  de  Brîgode  »  le  comte 
Sainte-Suzanne  >  le  duc  de  CboiaeoU  -  StainfUlet 
0Dt  prOpôfte  dQ  i!fQODunander  le  maréchal  à  la 
clémence  du.  Roi* 


A  onze  heures  et  demie  du  soir  Faudience 
publique  a  été  rouverte.        . 

M.  le  président  a  dit  t  Appelez  a  haute  voii 
les  défenseurs. 
.    Les  défienseurs.  étaient  ahsens  (i).  . 

On  n'a  pas  Ëiik. venir  raccusé* 

M.  le  chancelier  président  a  prononcé  larrct 
suivant  : 

«  Vu  [)ar  la  chanibre  l'acte  d  accusation  dressé 
9  le  16  novembre  dernier  par  MM.  les  commis- 

(  I  )  A  six  heures  et  demie  ils  sVtaient  renclus  dan^  la  salle 
servant  de  prisonf  âli  maréchal  ;  celui-ci,  voyant  leur  pro- 
fonde affliction,  \v\iv  dît,  après  les  avoir  embrassés  :  tCal- 
'  I»  mezr^vous,  niés  cbers  amis ,  nous  allons  nous  quitter  \ 

»  mais  nous  nous  rc verrons  là-haut.  » 
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»  saires  du  Roi ,  noraipéi  par  ordonMdced  dé 
»  S.  M.  des  1 1  et  12  dddu  mois ,  contre  Michel 
D  Ney ,  maréchal  de  France ,  duc  d^Elcfain^en  ^ 
»  princç  de  la  Moscowa,  ex-pair  de  France ,  né  à 
»  Sar-Louis  ,  département  de  la  Moselle ,  âgé  de 
»  quarante-six  ans ,  taille  d'un  mètre  aoixajçite-treize 
»  centimétresi  cheveux  châtains-clairs,  front ;haut  f 
»  sourcils  blonds ,  yeux  bleus ,  nez  moyen ,  bouche 
n  moyenne  ^  barbe  blonde -foncée, .menton  pro- 
I)  nôîBcé',  visage  long,  teint  clair,  demeurant  à 
»  Fans. 

ii  Duquel  acte  d'accusation  la  teneur  suit  (suit 
la  teneui' de  lacté  d'accusation)^  ^ 

»  ^ordonnance  de  prise  de  corps  rendue  le  17 
ducfit  imois  de  novembre  contre  ledit  maréchal 
Ney; 

)9  Le  procès  verbal  de  signification,  tant  de  lacté 
d'accusation  que  de  la  susdite  ordonnance.de  prise 
de  corps  faite  audit  maréchal  Ney,  accusé,  le  18 
dudit  mois ,  et  de  remi^  de  sa  personne  en  la* 
maison  de  justice  du  département  de  la  Seine; 

'  %  Ouï  les  témoins  cites  à  la  requête  du  minis-^ 
fèré  public  en  leur  déposition  orale  ; 

»  puî  également  les  témoins  cités  à  la  requête 
de  Taccusé  ; 

'    »  Ouï  le  ministère  public  en  ses  conctus:ons 
motives ,  et  teodaniésf  ir  ce  qne  l'accusé  soit  dé^ 
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cUré  coupable  du  criine  qui  lui  eslioipiiié  et^ooo* 
damoë  à  la  peine  qua  b.im  pronouoe  pour  le  <cat 
doDi  il  sagu,; 

r  Ooï  les  défdDs^uri  de  râeeusé  en  leurs  plai- 
doiries i 

N  Oui  egatement  Faccusé  en  ses  moyens  de  dé- 
fense-, 

»  La  ctiàmbrei  après  en  avpir  délibéré  »  attendu 
qu*it  fesùitc  de  .rinstruction  et  des  débat#  quç  le 
maréchal  Néy,*  prince  delà  Moscowa  ,  est  con* 
vaincu  d'avoir,  danç  la  nuit  du  i3  au  14  mars.  ,181 5, 
accueilli  dès  émissaires  de  Vusurpateur;  d' avoir, 
ledit  jour  14  mars  iSiS,  lu  sur  la  place  publique 
de  Lons-Ie-Saulnier ,  département  du  Jura ,  à  la 
tétc  de  son  armée,  une  proclamation  tendante  à 
Texciler  à  la  rébellion  et  à  la  désertion  à  renneoii-, 
d  avoir  immédiatement  donné  Tordre  à  ses  troupes 
de  se  réunir  à  Fusurpateur ,  et  d'avoir  lui-même 
à  leur  iêlc  effectué  celte  réunioQ-, 

»  D  avoir  ainsi  commis  un  crime  de  Iiaute  tra- 
hison et  (f  attentat  à  la  &ùrçté  de  I  elat ,  dout  le  but 
était  de  détruire  ou  de  cliang;er  le  gouvernenienjL 
et  Tordre  légitime  de  sucçessib^lité  au  trôiie  \ 

»  Le  déclare  coupable  des  crimes  prévus  par 
les  articles  77,  87  ,  88  et  10a  du  code  pébkl,  ei 
|)ar  les  articles  1^'.  et  5  <ju  titre  ^^  de  la  loi  dm 
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aibrumaMaaVi  et  encore  par  Ta  A.  i<'.  du  ûtre 
III  debutéme  loi^ 

»  En  conséquence ,  faisant  application  desdits 
articles ,  lesquds  sont  ainà  conçus  ,  savoir  : 

»  'Ûarlxcle  77  :  k  Sera  également  puni  de'  mort 
)»  quiconque  aura  pratiqué  des  manœuvres  où  en- 
»  tretenu  des  intelligence^i  avec  les  ennemis  dé 
»  1  état  •  à  teflTet  de  &ciliter  leur  entrée  sur  le  ter-> 
»  ritoîre  jèi  dépendances  du  royaume  de  Pra'ncle , 
»  ou  xfe  leur  lïvt-er  des  villes ,  forteresses  •  ip^laoës , 
»  postes  y  ports  ^ .  magasins ,  arsenaux ,  vaisseaux 
»  ou  baUméns  ,  appartenant  à»  ta  France  ^  ou  dé 
»  fournir  aux  ennemis  des  secojmrs  en  sbldaCs^ 


»  hommes,  argent,  vivres^  aripés  ou  munîtiôniB; 
»  ou  djpiseconcTa*  les  progrt^  x(e  leqrs  iinhés  .sur 
»  les  possessions  ou  conure  les  forces  françaises 
»  de  terre  ou  de  iher ,  soif  en  ebranlaqt  la  fia< 


ie- 


»  lité  des  officiers  y  .soldat^  ,  matelot^  oà.c|utres 

»  envers  Je  ftoî  pt  Teliat  ^' soit  de  toute  autre  ma- 

»  mère;  »    ..    , 

.K>!  Via^^l^i^i  ftL>tt3>|;^j|uj^.^^^^ 

»  la  vie  et  la  personne  des  membres  de  Ja  Sftmïilf 

ft.'a  Lptt^atfktaoïiklé  com|ibttdbiit  lé  b«l  seriii;  * 
r>  3ii.S(Htafcidfliniu«Qtt\dbtBgcr  k  gQttHihwiMQl 
arioQf  ToidnÀ'taècàâfaaké  an  u^^ 

TOME  lU  '  «31 
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)»  Soit  d'exâier  les  dtoyens  où  hibîtiii»  à  i^ar- 
»  mer  contre  rautoritë  royale  »  seront  punis  de  h 
»  peine  de  mort  )  » 

i>  L'article  88  :  «c  II  y  a  ^tentât  d^  qn'un  acte 
»  est  commis  ou  commeno|  pour  parvenir  à  Fex^ 
»  cution  de  ces  crimes»  quoiqu'ils  n'aient  pas  été 
»  consommés  ;  » 

»  L'article  102  :  «  Seront  punis  comme  cou* 
11  pables  desi  crimes  et  complots  mentionnés  dans 
»  la  présente  section,  tous  ceux  qui ,  soit  par  db- 

>  cours  tenus  dans  des  lieux  ou  réunions  publics^ 

>  soit  par  placards  ai&chés,  soii  par  des  écrits 
»  imprimés,  auront  exdté  directement  les  citoyens 
»  ou  habitans  à  les  commettre  ; 

»  Néanmoins,  dans  le  cas  où  lesdites  provoca- 
»  tions  n'auraient  été  suivies  d'aucun  effet,  leurs 
»  auteiirs  seront  amplement  pimis  du  lunuiisse- 


»  ment;  » , 


»  L'article  i«r.  de  la  loi  du  21  brumiure  an  5  : 
%  Tout  militaire  ou  autre  indiwiu  attacbé  à  Far- 
n  mée  et  à  sa  suite ,  qui  passera  à  Fennemi  sans 
il  une  autorisatîoti  par  écrit  de  ses  cfae6;  sera  puni 
a  (fe mort;  a  ' 

a  L'article  5  :  «  Tout  militaire  on  autre  indi- 
»  vidn  attaché  à  F«rtnëe  ou  à  sa  stdie,  qm  am 
à  convaincu  d'avoir  esdlé  ses  camarades  à  passer 
a  cbex  Fennmni ,  sera  r^mté  chef  de  cômploi ,  ci 
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9  puni  de  mort,  quand  même  la  déseriioo  n'aurait 
»  point  eii  fieu  ;  » 

D  L  article  i«'.  i  titre  TU  :  «  Tout  miliuôre  ou 
»  autre  individu ,  attaqbé  à  Tarmée  ou  à  sa  suite  t 
»  convaincu  de  trahison ,  sera  puni  de  mort  ^  » 

n  Condamne  Michel  Ney,  maréchal  de  France, 
duc  d'Ëlchingen ,  prince  de  la  Moscovta,  et-*pair 
de  France,  à  la  peine  àe  mort  ;  lé  condamne  pa-« 
reillement  aux  frais  dit  procès  ; 

»  Ordonne  que  feïécution  aura  Ken  dans  la 
forme  prescrite  parle  décret  du  12  mai ^795,  et 
ce,  à  la  diligence  des  commissaires  du  Roi  ; 

»  Et,  conformément  à  la  (acuité  accordée  jpar 
l'ordonnance  de  Sa  Majesté,  en  date  du  la  no- 
vembre dernier ,  sera  le  p^:^nt  arrêt  prononcé 
publiquement,  bors  k  présence  de  l'accu^»  et 
en  présence  de  ses  conseils ,  pu  eux  appelés  ,  el 
^  lu  et  notifié  à  Taocu^é  par  le  .secrétaire-archiviste 
de  la  chambre  des  pairs,  faisant  les  fonctions  de 
{greffier,  à  la  diligence  des  commissaires  du  R(h* 

Après  le  jugement,  M.  le  procureur-général  a  re- 
qnisque,  cbnformémentàlak>i  ^a  24  ventôse  an  i  a» 
le  condanmé  fût  degraiié  de  hi  ILégion  d'honneur, 

M.  le  président  a  protïôtfcé  que  le  maréchal 
Ntsy  avait  manqué  à  rhonnetir ,  et  à  déclaré  ^  aa 
nôni  de  h  l^ion  d*homieur,  qu*il  avait  tessé  d'e» 
étre«iembre. 
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}>  Le  pi'ésenl  arrêi  .9çra<  imprime  et  affiché  à  U 
dîH^coce  de  MM.  les  commissaires  du  Roi. 

o 

)iFait  et 'pronoaceea  cliâmbre  des  pairs,  à 
Paris,  le  6  décembre  1 8 1 5 ,  en  séance  publique.  » 


Après  le  prononcé  du  lugemcmi  J9.  chambre 
&e6t  formée  en  comiié  gênerai ,  pour  laisser  aui 
cinq  membres  qui  ont  éi^  dVis  de  rocohiniander 
le  maréchal  à  la  clémeoce  ((u.Roi ,  la  fncuiié  de 
rençuvdcr  leuir  propte^iiiWf  apr^s  li>uieruis  avoir 
entendit  procureur  général  de  la  Qouf  rovâle. 
'  ..Celle  proposition  n  a  pas  eu  de  suite. 

"On  a  proposé  ensuite  que  tous  les  membres 
prcsens  signassent  le  jogcmcnt  :  plusieurs  pairs  s'j 
sont  opposés,  en  disant  qiVils  ne  pouvaient  apposer 
leur  signature  sur  un  acte  fait  contre  leur  avis^ 
que  néanmoins  ils  étaient  prêts  h  signer  le  procès- 
ret  bal  des  opinions.' ' 

On  a  fait  observer  que  les  juges  des  cours  et 
tribunaux  étaient  Qbligéç  de  signer  les  jngemens 
â^  leur  çhambrç,apél^e,)^amjende. 

l^e  président  a  fak.  rçniapyiçr  que ,  le  refus  de 
quelques  pairs  «  ei^trftîpftnf  psis  la  nwJUté  4u  jur 
^çment  4fi  h  cbapi^rçii.  4.  çonxeQaii  de  pw^iw 
outre. 
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-    Le  jugement  et  Tezpëditiou  ont  éie  immédiat 
temen  teignes. 

La  séance  a  été  levée  à  trois  heures  du  inatin. 


Le  7  décembre,  h  trois  heures  dit  martîn,  la 
garde  du  maréchal  avait  été  aemise  à  M.  le  mar^ 
cbal  de  caïup  comté  de  Rbdheciiouart,  comii^a- 
'dant  de  la  ^aeede  Paris  «  qtii  avait  été  changé  par 
M.  le  lieutenant  général  Despinois.  Vommaudam 
la  première  division,  d'après  les  ordres  de  MM.  les 
commissaires  du  Rpi;  d'asstirer  rciG(^cutîoû  de 
larrêlde  la  cour. 

A  trois  heures  et  demie ,  M.  le  ehevaHet*  Cau<- 
chy,  secrétaire  archiviste  de  la  chambre  deS  pafrs-, 
remplissant  les  fonctions  de  greffier,  s'est  présenté 
dansja  prison  du  maréchal,  qui  dormait  profon- 
dément, pour  ^i  lire  sod  àttét.  LorsqueM.  le  che- 
v;)lier  Caiîchy  en  ^nt  à  W  lecture  des  litres  et 
qualités  du  maréchal  ;  cekti-âTinterrompit  etilui 
disant  :  «  Dites  Michel  Ney,  et  un  peu  depôus'-^ 
sièréféik..  )>         :        '  • 

Le  maréchal  entendit  la  lecture  dé  rafi^tàfvèe 
fe  plus  grand  oaliiie/  - 

Sur  robservfltiod  qfri  ki  fin  faite  q«'il  étiiitlô 
maître  de  Cnit^  ses  àdieuit  à  se  femme  et  h  éeà  eîi-^ 
fans  i  a  demanda  qu^eiti  fetir-  écitvtt  de  venir  etitri^ 
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mx  et  sept  heures  du  matin,  «  Jespère,  ji)Oatâ-t-il, 
»  que  votre  lettre  n'annoocera  point  à  lamaréchde 
M  qne  son  mari  est  ccmdamné  ;  c*est  à  moi  à  lui 
»  apprendre  que!  est  mon  sort.  )> 

M.  Caucby  s'est  alors  retiré ,  et  le  maréchal  se 
jeta  tout  habillé  sur  son  lit.  Il  ne  tarda  pas  à  a'en- 
dormir.  « 

A  quatre  heures  et  demie^du  matin ,  il  fût  ré- 
veillé par  l'arrivée  de  la  maréchale  accompagnée  de 
ses  en&us  et*  de  madame  Gamon,  sa  sœur.  Cette 
femme  infortunée^  en  entrant  dans  la  chambre  de 
son  mari,  tomba  roide  sur  le  plancher; le  maréchal, 
aidé  de  ses  gardes,  la  releva  ;  à  un  long  évanouisse- 
ment succédèrent  des  pleurs  et  des  sanglots.  Ma- 
dame Gamon,  à  genoux  devant  le  maréchal,  né* 
tait  pas  dans  un  état  moins  déplorable  que  sa  sœur. 
Les  enfans,  sombres  et  silencieux,  n'ont  pas  pleu- 
ré ;  Fainé  est  âgé  de  onze  à  douze  an^.  Le  maréchal 
leur  a  parlé  assez  long-temps ,  mais  à  voix  basse. 
Tout  à  coup  il  s'est  levé ,  et  a  engagé  sa  famille  à 
se  retirer. 

»  Resté  seul  avec»ses  gardes ,  il  s'est  promené 
dans  sa  chambre.  Un  de  ces  gardes,  grenadier  de 
Laroche^acquelin,  lui  a  dit  :  «  Maréchal,  au  point 
OÙ  vous  en  êtes,  ne  devriez-vous  pas  penser  à  Dieu? 
Céêt  toujours  mie  bonne  chose  que  de  se  récon- 
cilier aFecDien.  »  Le  maréchal  s'arrêta ,  le  regarda^ 
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et,  après  an  moment  de  silence,  il  lui  dit  :  h  Vous 
i  avernôson,  oui,  yods  avez  raison;  il  faut  mourir 
»  en  bonpéte  homme  et  en  chrétien  :  je  désire  voir 
»  M.  le  curé  de  Saint-Sulpice.  i»  Ce  bravegrenadier 
ne  se  le  fit  pas  dire  deux  fois;  Tordre  fut  donné, 
et  le  coré  de  Saint-Sulpioe  ne  tarda  pas  à  éire  in- 
troduit dans  la  chambre  du  maréchal.  Il  resta 
enfermé  trois  quarts  d*heureavec  lui.  Lorsqu'il  se 
retira ,  le  maréchal  lui  témoigna  le  désir  de  le  revoir 
a  ses  derniers  momens.  Ce  vertueux  ecclésiastique 
hii  tint  parole.  A  huit  heures  et  demie  il  était  de 
retour.  A  àneuf  heures^le  maréchal,  averti. que  le 
moment  était  arrivé,  a  descendu  d'un  air  fierme  et 
tranquille,  au  milieu  de  deux  lignes  de  militai  As» 
les  degrés  de  Fescalier  du  palais  du  Luxemhoui^. 
Une  voiture  Tattendût  à  la  porte  du  jardin  ;  M.  le 
curé  de  Saint-Sulpice  y  est  monté  avec  lui,  et  le 
maréchal  lui  a  dit  :  «  Montez  le  premier  ^monsieur  le 
»  curé  ;  je  serai  plus  vite  que  vous  là-haut.  »  Ar- 
rivé à  la  grille  qui  donne  du  coté  de  TObservatoire , 
le  maréchal  a  mis  pied  à  terre  et  s'est  allé  placer 
plus  loin ,  en  face  des  vétérans  conmiandés  pour 
l'exécution  de  farrét. 

Sur  la  proposition  faite  au  maréchal  de  lui 
bander  les  yeux  et  de  se  mettre  à  genoux,  il  a  ré- 
pondu :  «  Ignorez-vous  que  depuis  vingt-cinq  ans 
a  j'ai  l'habitudede  regarder  en  faœ  laballeetle 
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»  bcmlet?  »  Ua  iqoaté  :  c  Je  protetui  deTani  Dîea 
»  et  la  patrie,  coDtre  la.  fugemeiit  qui  Am  oon^ 
y^  damne.  «Ten  appelle  aux  hommes»  à  fe  poalérité, 
»  àDiea.VivelaFraiiàe!  if        .          .  .  .: 

Les  vétàrana  ayant  reçu  Tordra  de  ûreTy  le  ma- 
réchal leur  acrié ,  en  mettanc  b  main  sur  son  cœur: 
«  Soldats,  hltea-TOUS  et  tires  Ik  »  lies  véiéransoot 
fiâtfeû. 

Ainsi  périt^leydécèooJbre  i8x5,  a  neuf  heures 
nngt  minutes  du  matîâ  ^  et  daoa  sa  quaranif- 
aeptième  année  »  un  guerrier  doul  les  eiploits  re- 
tentirent pendant  ^gt-einq  ans  dans  toute  TEu- 
rope.  Sa  mort  n^eflEhoera  point  sa  yie  }  ec  riâstoîre 
cdhservera  scngneusemfanlE  le  souvenu*  des  hauts 
faits  qui  ïcot  illusu^«  . 
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1  *      - 

LISTE 

Des  Pairs  qui  ont  siégé  pendant  h  procès  du 
maréchal  Ney. 

M.  Dambray,  Chancelier  de  France,  pre- 
sident. 

MM. 

Le  duc  d'Uzès. 

Le  duc  de  CbevreiMe. 

Le  duc  de  Brissac. 

Le  duc  de  Rohan. 

Le  duc  de  Luiembourg. 

Le  duc  de  Saint- Aignan. 

Le  duc  d'Harcourt. 

Le  duc  de  Fitz-James. 

Le  duc  de  Valeniinois. 

Le  duc  de  la  Vauguyon. 

Le  duc  de  la  Rochefoucauld. 

Le  duc  de  Clermont-Toonerre. 

Le  duc  de  Choiseuil. 

Le  duc  de  Coignj. 

Le  duc  de  Broglie.  _• 

Le  duc  de  Laval-Montmorencr. 

Le  duc  de  Monimorency. 

Le  duc  de  Beaumont. 

Le  duc  de  Lorges. 

Le  duc  de  Croi-d'Havré. 
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MIL 

•     #-  - 

LednccfeLévif. 

Le  duc  <fe  Sink-T«nmiet». 

Le  duc  de  la  Force. 

Le  duc  de  Gastriet. 

Le  duc  de  Dondeaufille.     . 

Le  prÎDce  de  rîk^lm         .^ 

Le  duc  de  Sérent, 

Le  maréchal  duc  de  Raguie. 

Le  comte  Abri4. 

Le  comte  Barthélémy. 

Le  comte  de  Beaubamais. 

Le  comte  de  BeaumoDt. 

Le  comte  Berthollet. 

Le  comte  de  BeumonvUle* 

Le  comte  de  Canclauz. 

Le  comte  de  ChaBsdoup-Laubar.    ^^,0^ 

Le  comte  ChoUet.   j^^ 

Le  comte  Colhaud*.  j^ 

Le  comte  Cornet. 

Le  comte  dAguesseau. 

Le  comte  Davoust. 

Le  comte  Demont. 

Le  comte  Depére. 

Le  comte  dllaubersaert» 

Le  comte  d'Hédouville..  . 

Le  comte  Dupont. 

Le  comte  Dupuy. 

Le  comte  Emmeiy. 

Le  comte  de  Fooiâoes.  ' 

Le  comte  Garnîer 

Le  comte  de  Gouvion.     .'       * 

Le  comte  Herwyn.      -  1    / 
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MM. 

Le  comte  KJeio. 
Le  comte  de  Lamartilliéi^. 
Le  comte  LaDJuinw.    .      ^ 
Le  comte  Laplace.  ^ 

Le  comte  Lecomeulx-CanLeleu. 
Le  comte  Lebrun  de  Rochemont. 
Le  comte  Leniercier.  ^ 

Le  comte  Leooir-Laroche.     — — 
Le  comte  de  Lespinasse. 
Le  comte  de  Mallevillç,       — — 
Le  comte  de  Monbâdon. 
Le  comte  de  Pastoret. 
Le  comte  Père. 
Le  maréchal  comte  Pérignon. 
Le  comte  PorcKer  de  Richebûurg. 
Le  comte  de  Saiote^SiizaDiie.       ,„^ 
Le  comte  de  Saini-Va  lier. 
Le  comte  de  Sémonvitle* 
Le  maréchal  comte  Serrurier. 
Le  comte  Soûles. 
Le  comte  Sbée. 
•Le  comte  Tascher. 
Le  maréchal  duc  de  Valmy. 
Le  comte  Vaubois. 
Le  comte  de  Villemanzy. 
Le  comte  Vimar. 
Le  comte  Maison. 
Le  comte  Dessoles.* 
Le  comte  Victor  de  Latour*Maubourg. 
Le  comte  Curial. 
Le  comte  de  Vaudreuil. 
Le  Bailli  de  Cn]3soI. 


M 


MMi 


De  Si». 

Ijenron^.^ — 

Le  coaM  db  SuibmatStka/DnfdM. 

Le  manquii  de  la  Sine.  . 

Le  comi»  de  SmitpPiML 

Le  mvqiM  de  TaltrvL    .  .  '  :  ! 

Le  comte  Auguste  de  TaDqfBuid.  • 

Le  nurqob  de  Veoee. 

De  Vibraye. 

Le  ficomie  OUlMT  de  VM&  : 

Moral  de  Vindé. 

Lynch. 
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